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RECHERCHES HISTOBIQUËS
TOME IV
l« Galerie Basque de Personnages de renom.
î« Les Fors et Coutumes des trois provinces basques cispyrénéeunes.
Nihil est amœnius unk'uique patrià sud (Cic. , lib. 2 De leg.).
Rien n'est plus agréable à chacun que sa patrie.
Nemo patriam, quia magna est amat,sed quia sua est (Sen., Epist.66).
Personne n'aime sa patrie parce qu^eilo est grande, mais parce qu'elle est sa patrie.
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D'AUCH
Monsieur le Curé,
Les historiens feront leur profit de vos intéressants travaux et des notes si abondantes que vous avez réunies dans votre beau volume des Recherches historiques sur le Pays Basque. Pour moi, je vous félicite d'avoir consacré votre talent à l'étude d'un pays que vous aimez ajuste titre et c(ue vos lecteurs ne peuvent manquer d'aimer avec vous.
Comme l'histoire générale gagnerait à rencontrer dans toutes les provinces des chercheurs laborieux qui viendraient, à votre exemple, grouper leurs connaissances personnelles et le fruit de leurs investigations autour des grands événements de nos annales nationales 1 Tout en faisant preuve d'une sérieuse érudition dans l'emploi et la mise en œuvre des travaux déjà écrits sur la Novempopulanie, vous apportez aux travailleurs un nouveau contingent de documents inédits qui jetteront un vif éclat sur l'histoire du pays
basque et serviront à réclaircissement d'une foule de points encore mal connus.
Les deux derniers fascicules de votre ouvrage méritent surtout de fixer l'attention des savants. Vous avez été bien inspiré quand vous avez fait revivre dans ces pages, modestement écrites, mais riches de détails très curieux, la plupart des personnages marquants de la Basse-Navarre, du Labourd et du pays de Soûle. Votre Galerie basque sera le juste complément de ces listes glorieuses, où le lecteur apprendra à connaître vos illustres ancêtres.
La manière heureuse dont vous avez traité votre sujet, la nature de vos travaux, si conformes à ceux que je fais réaliser en ce moment par mes prêtres, et votre qualité de membre du clergé de la province d'Auch, sont des motifs suffisants pour justifier les encouragements mérités que je vous adresse, et me faire sortir de la réserve que je m'impose dans l'approbation d'ouvrages étrangers à mon diocèse. Recevez donc, Monsieur le Curé, avec mes félicitations, l'assurance de mes sentiments très dévoués et affectueux en Notre-Seigneur.
t PIERRE-HENRI, archevêque d'Auch.
GALERIE BASQUR DE PERSONNAGES DE RENOM
Saint Grat, évêque d*Oloron, vp siècle
Fidete f homines, quantum episcopox vestros diligi re deheatis : lumina vestra sunt , ornli vestri et tucernœ vestrœ.
Voyez, A hommes, combien vous devez aimer vos évoques; ils sont vos lumières , vos yeux , vos flambeaux.
(S. Biu NO, serm. 3, De Confess.)
Une ancienne et très respectable tradition fait naître saint Grat vers la deuxième partie du y® siècle à Lichos, village annexe de la paroisse de Charritte-inférieure, à la limite du Béarn et de la Soûle. Il vit le jour dans la maison Gamichela, dont il y a un siècle et demi on voyait encore le« ruines. Elevé dans la piété chrétienne, malgré les malheurs de ce temps d'invasions barbares, il fut dans son adolescence le
(1) Voir d'autres personnages au 3" fasc. t. I, paisim.
modèle de la jeunesse. Par sa constance et par sa fidélité à la foi de ses pères, il mérita la grâce inestimable de la vocation sacerdotale, et, grâce à la générosité d'une famille chrétienne qui vint suppléer à Tinsufiisance de ses parents , il reçut l'onction sacerdotale (1).
Les temps étaient diflBlciles. Le cruel Euric, roi des Wisigotlis, que « le seul nom de catholique mettait dans une telle colère qu'on l'aurait cru chef de sa secte », tenait dans la consternation les deux Aquitaines et la Novempopulanie. Bien que les auteurs qui nous parlent de l'affreuse persécution et des odieuses violences de ce roi dans ces provinces ne fassent pas mention de Benearnum et d'Oloron, nous ne doutons pas que ces deux villes, placées sur la voie romaine de Bordeaux à Saragosse, n'en aient été cruellement éprouvées. A l'avènement d'Alaric II, fils d'Euric, par les suffrages du clergé et du pape, saint Grat fut promu au siège épiscopal d'Oloron; et comme sous ce prince l'Eglise jouit d'une liberté relative, notre saint fut, disent les archives de l'église d'Oloron, « un astre brillant de l'Eglise de France, un prodige « de sainteté, profond en humilité, attaché au soin des âmes, « austère en sa vie, plein de charité, homme de miséricorde « et père des pauvres » .
En 506, il assista à Agde, sur les bords de la Méditerranée, au concile national qui se tint dans cette ville sous la présidence de saint Césaire d'Arles. A son retour, il n'épargna
(1) Une légende dit qu'un Jour sa mère Tayant envoyé chez une voisine demander une mesure de farine de maïs pour faire des galettes pour le repas du soir, celle-ci la lui donna en disant: « Emporte-la; quand tu seras évêque tu me la paieras », et que notre saint, devenu évoque d*01oron, alla remercier l'ancienne bienfaitrice de sa famille. La même légende nous apprend qu'un riche propriétaire, charmé des rares qualités d'esprit et du cœur du jeune fils de Gamichela, se chargea de son éducation.
rien pour exécater les sages prescriptions de ce concile et relever les rnlties de son diocèse. Pendant que son collègue de Benearnum, saint Galactoire, tombait h Mimizan (Landes) sous le fer des Wisigoths, lui, selon la parole de saint Jean Chrysostôme, par son amour pour le prochain, méritait une palme non moins glorieuse que celle du martyre. Il ne ménageait pas plus pour cela les Wisigoths, car il sut se montrer, disent les mémoires de Téglise d'Oloron, a puissant et « généreux ennemi des Goths ». Comme évêque, il veilla à conserver parmi ses ouailles le dépôt de la foi, et, en sa qualité de défenseur de la cilé, ainsi que la législation de Tépoque lui en donnait le droit, il ne cessa de protéger son peuple contre les vexations du fisc, contre les exigences privées et le despotisme du public, en un mot, contre les ennemis soit du dedans, soit du dehors. Mais ce fut surtout quand Clovis, désireux d'étendre l'unité politique et religieuse jusqu'aux Pyrénées, vint de sa main terrasser Alaric dans les champs de Vouillé, dans le Poitou, et que la cité gallo-romaine devint une ville gallo-franke, que notre saint y fit refleurir la foi et les mœurs catholiques.
Plein de jours et de mérites, il mourut au milieu de son troupeau, dont la postérité à travers treize siècles le reconnaît pour patron et le vénère comme un puissant protecteur. Patron secondaire d'Oloron, saint Grat est patron principal d'Etsaut.
Avant la Révolution, toutes les paroisses du diocèse envoyaient leurs magistrats ou députés, bannière en tête, à la procession solennelle qui se faisait à Oloron le jour de sa fête, le 11 octobre. Ceux de Lichos y occupaient la première place, en qualité de compatriotes du saint.
Durant les troubles religieux du Béarn, les reliques de saint Grat furent transportées à Jaca (Espagne), et gardées avec vénération par les chanoines de cette ville, qui les ren-
dirent lors du voyage de Louis XIII au Béarn, à Texception d'un ossement, lequel, enchâssé dans une boîte d'argent, continua à être honoré sur Tautel d'une des chapelles latérales de la cathédrale. Ces reliques, retrouvées et reconnues en 1710 par M«' de Révol, évêque d'Oloron, furent déposées dans une armoire derrière le maître-autel de la cathédrale : elles furent soustraites avec soin à la profanation des révolutionnaires de 93. A la restauration du culte, on replaça sur Tautel de Sainte-Marie le buste renfermant le crâne du saint évêque, lequel fut toujours séparé des autres reliques et exposé à la vénération des fidèles dans un reliquaire à part.
Au mois d'octobre 1844, M^^ Lacroix, évêque de Bayonne, reconnut par lui-même la relique renfermée dans le buste et dressa le procès-verbal de la vérification. Quant aux autres reliques. Sa Grandeur se contenta de sceller de son sceau la vieille armoire, et de la confier à la garde du curé de la paroisse. Le 2 juin 1870, sur une copie authentique du procès-verbal dressé en 1710 par M»"" de Révol, trouvée par M. l'abbé Darré, vicaire-général d'Auch , M. l'abbé Menjoulet, vicaire-général de Bayonne, en présence de MM. les curés de Sainte-Marie et de Sainte-Croix d'Oloron, de M. l'abbé Salefranque, chanoine de Bayonne, de MM. Charles Crouseilles et Emile Casamajor, docteurs en médecine, vérifia et constata l'identité des ossements de l'armoire scellée par M^' Lacroix en 1844.
Puissent nos générations du Pays Basque et du Béarn venir en foule s'inspirer près de ces saintes et précieuses reliques, et, profitant de l'exemple de notre saint pontife, mériter que le Seigneur possède leurs ossements dans l'éternité! Cusiodit Dominm omnia ossa eorum, unum ex his non coniuretur. Ps. 33. (BoUand., Acta Sanct,, t. 56; Menjoulet, Arch. de Véglise d^Oloron.)
Sainte Ricthude, wasconne
épouse de saint Adalbaud, de Douai (614-688;
0 Dieu , qui avez enrichi la bienhoureusc Rictrude d'un tel trésor de grâces, qu'on K se sanctifiant elle a sanctifié son époux et SOS enfants ; faites qu'au souvenir d'une si j;rando vertu, nous marchions d'un pas droit dans le sentier de la justice.
V Propre d*Auch , 4753.)
Si saiat Ainand, l'apôtre des Basques, par sa haute sagesse, son admirable dévoûment, par ses éminentes vertus, peut être proposé comme un des modèles des plus parfaits de l'homme apostolique, sainte Rictrude, cette «précieuse rose» que l'homme de Dieu cueillit au pied de nos Pyrénées, n'est pas un modèle moins parfait de la femme chrétienne dans toutes les conditions.
Fille d'Ernald (Arnaud) et de Luchia (Lucie), elle naquit, vers l'an 614, d'une des premières familles de cette Wasconie ou Pays Basque proprement dit que nous avons distingué de la Gascogne. Elevée dans la religion chrétienne, dès les premières années de son enfance, elle correspondit aux soins vigilants de ses pieux parents. « Douce et modeste dans sa conduite, dit un de ses historiens, portant empreinte sur son front l'innocence de son âme, remplie de charité et de prévenance pour tous, la jeune Rictrude croissait en âge et en grâce devant le Seigneur, et, à peine à l'aurore de sa vie, elle brillait déjà comme un astre éclatant de justice et de sagesse. »
Ses belles qualités, aussi bien que les grâces et les charmes de son âge, rendaient recommandable notre jeune Wasconne, quand saint Amand, exilé de la cour du roi Da-
gobert, se réfugia dans la deuxième Aquitaine, près de sa nièce Gisèle. Celle-ci, fille unique d'Amand duc des Wascons, était mariée à Caribert, frère de Dagobert et roi de la deuxième Aquitaine. Le zélé apôtre, instruit à la cour de sa nièce et aussi à celle de sa sœur Amantia, femme du duc des Wascons. de Tétat déplorable de nos pays par suite des invasions barbares, voulut pénétrer jusqu'au pied de nos montagnes (vers 635). La famille-de notre jeune vierge étant probablement une de celles dont le chef avait droit d'entrée dans les états du pays, et sans nul doute la Trovidence dirigeant les pas du saint missionnaire, il ne fut pas difficile à celui-ci de trouver ce «jeune et bel astre qui prit encore un « nouvel éclat par la splendeur de l'astre nouveau qui se « présentait à elle».
Vers l'an 636, le roi Dagobert, profitant de la mort de Caribert. voulut s'emparer de son royaume au préjudice de Boggis et Bertrand, enfants de son frère ; mais ceux-ci, placés par leur mère Gisèle sous la protection de leur grand-père Amand, trouvèrent en lui et en ses fiers Wascons de puissants et redoutables défenseurs. D'autant plus acharnés contre l'envahisseur qu'ayant peut-être accepté la suzeraineté du roi Caribert, ils se croyaient menacés dans leur indépendance, nos fiers montagnards pénétrèrent jusque dans « l'ancien royaume de Caribert » et le parcoururent dans tous les sens. Le roi de France, de son côté, pour «Têter leurs dévastations et les repousser hors du pays, envoya plusieurs armées, et en dernier lieu celle qui, sous la conduite du référendaire Chadoind, pénétra jusqu'à la vallée de la Soûle. Parmi les nombreux ducs et comtes français commandant ce corps d'armée, était un seigneur nommé Adalbaud, duc de Douai (Flandre), frère d'Erchinoald ou Archambaud, maire du palais et petit-fils de sainte Gertrude.
Le seigneur franck, ayant eu occasion de voir la jeune Rictrude. s'empressa de la demander en mariage à ses parents. Ceux-ci y acquiescèrent volontiers ; mais cette alliance, si honorable qu'elle parût, déplut h quelques parents de la fiancée et à plusieurs Wascons toujours ennemis du nom français. Le mariage eut lieu néanmoins, et Rictrude suivit son époux au pays d'Ostrevent, où Adalbaud et sa famille avaient d'immenses possessions. Elle eut le bonheur d'y voir venir se reposer de ses courses apostoliques saint Amand, rappelé de son exil. Plus d'une fois, elle s'inspira des sages conseils du zélé missionnaire pour avancer dans les voies de la perfection et pour élever chrétiennement sa jeune famille.
La bénédiction du Seigneur ayant comblé les désirs des deux époux, déjà quatre enfants croissaient sous leurs yeux. C'étaient Maurant, l'aîné, tenu sur les fonts baptismaux par le saint apôtre Riquier; Eusébie, l'aînée des filles, tenue par Nanthilde , épouse de Dagobert; Clotsende, baptisée par saint Amand, et AdaLsende Se rappelant le compte qu'un jour ils auraient à rendre de ce précieux dépôt, les deux époux s'appliquèrent à confirmer par leurs exemples les conseils qui sortaient de leur bouche, et à pratiquer en présence de leurs enfants les devoirs de k religion. Vigilants à assurer à leurs enfants cette éducation domestique que rien ne remplace, ils s'empressèrent « de choisir des hommes sincèrement religieux pour donner à leur jeune famille les leçons qui forment à la science et surtout à la vertu. » Aussi la bonne odeur des vertus chrétiennes pratiquées dans cette religieuse famille ne tarda-t-elle pas à se répandre dans tout le pays.
Dieu l'avait jugée mûre pour la faire participer aux sacrifices et aux mérites de sa croix. Adalbaud, que le roi continuait à honorer de sa haute confiance, fut envoyé par celui-ci en Wasconie pour y remplir quelque mission importante.
[/'est là que la jalousie et la veugeaiice de quelqui cona attenilaient le vaillant leude. Assailli à l'improviste, il fut assassiné, vers l'an 640, pendanl qu'il chassait, non loin de Benearnum, dans un lieu où plus tard ou édifia, nous dit un auteur (1), une chapelle eaas le vocable de Kotre-Oame de Pitié (Pietat).
Dès lors, Rictrude prit avec un? pieuse résîgTiatioii le voile de la veuve, en attendant qu'après avoir accompli ses devoirs de mère, elle pût revêtir celui de la relifjieuse. Saint Amiind, sous la direction de qui elle s'était remise, fut son soutien en même temps que son g'uide. Le jeune Maurant, admis k ta cour du roi de France grâce h ses brillantes qualités et aussi b. la bienveillance de Clovis II, était parvenu à la charge de secrétaire d'Etat, pendant que la mère, prenant ses filles comme sous ses ailes, les dirigeait vefs la vie religieuse. 4 Elle était l'aigle généreuse qui les guidait en Tair, faisant qu'elles regardassent le beau soleil de justice sans éblouissemeiit des yeux (2). » Cependant le roi Clovis II, qui avait pu apprécier ses rares qualités dans ses apparitions k la cour, voulut la marier en secondes noces à un des nobles leudes de sa cour. On comprend tout ce qu'il y avait d'embarrassant et de délicat dans une telle proposition faite par le roi des Francks; il ne fallut rien moins que le tact et l'influence de saint Amand pour faire agréer au monarque la préférence que la pieuse veuve donnait résolument au Roi des cieux.
Quelques jours après, Rictrude prenait le voile avec ses deux tilles Clotsende et Adalsende dans l'abbaye de Marchiennes. Ce monastère avait été bâti au pays d'Ostrevent par les soins de saint Amand, grâce aux hbèralités de la
(Il Cftf'Oii. du Béarn, par le vicomle 1, S) Let Sainii de la pronmce de Lille, c
r. d'Asfdd; Paris, 1847.
,, par Martin l'Hermite, p. 96.
famille d'Adalbaud, à deux lieues de celui que le même saint avait fondé à Elmon sur l'emplacement du tombeau érigé par Rictrude en souvenir de son époux. Eusébie ou Ysoie, Taînée des filles, s'était déjà retirée près de sa vénérable aïeule sainte Gertrude, abbesse de Hamay ou Hamaye. Le frère ne tarda pas à suivre les sœurs : Maurant, dépouillant volontairement ses insignes de guerrier, se retira de son côté dans le monastère de Bruël (Merville), bâti par ses soins sur ses propres terres.
Nommée abbesse du monastère, sainte Rictrude remplit les devoirs de sa charge avec une douceur mêlée de fermeté. Quelque temps avant sa mort, elle se démit de ses fonctions, afin de pouvoir finir ses jours dans l'humilité et l'obéissance. Elle mourut à l'âge de 76 ans, vers Tan 688. On l'inhuma dans l'église de sa communauté, où son corps, enfermé dans une belle châsse en vermeil, se voyait encore avant la Révolution. A cette époque de sanguinaire mémoire, les deux superbes châsses qui renfermaient les reliques de notre sainte et celles de sa fille Eusébie furent envoyées à l'hôtel des monnaies de Paris. M. Desrotours, employé de cet établissement, déposa plus tard ces précieuses reliques avec celles de plusieurs autres saints à l'archevêché de Paris, où elles restèrent jusqu'au pillage de ce palais, le 29 juillet 1830, sous M«^ de Quelen. On ne trouve plus des reliques de sainte Rictrude qu'un petit fragment conservé dans l'église de Notre-Dame à Paris La vie de notre sainte, écrite par Hucbal, moine de Saint-Amand (Elmon), publiée par Dom Mabillon et par Papebroeck dans le recueil de Bollandus , a été tirée de mémoires sûrs, au dire môme de l'école janséniste. Son culte est très répandu au nord de la France : dans les diocèses de Cambrai et d'Arras plusieurs églises sont placées sous son invocation ; il n'y a pas de martyrologe qui n'en fasse mention. Sa fête est fixée au 17 mai ; celle de saint Maurant,
Bbbé de Merville, au 5 mai; celle de la bienheureuse Clot-
Bende, abbesse de Marchiennes après sainte Rictrnde, au 30 juin; celle de sainte Eusébîe, au 16 mars; et enfin celle de sainte Adalsende, au 24 décembre.
Le lecteur se sera demandé sans doute comment notre mainte et sa pieuse famille ne sont pas plus connues au pays basque. 4 cette question, que l'on peut faire sur le bienheureux Jean Mayorga, de 8aint-Jean-pied-de-port, et sur plusieurs autres illustrations de nos pays, nous opposerons : l" cet isolement que sa langue, ses mœurs, ses relation^', voire même son indifférence pour tout ce qui n'est au pays, ont fait au peuple basque; 2 l'absence presque totale de documents historiques; 3° enfin l'inadvertance des évêques de Rayonne, de l)ax et d'Olorou. qui jusqu'à la Révolution se partagèrent le Pays Basque, et qui, le plus souvent étrangers par leur origine, se contentèrent des protecteurs tels que saint Grat, saint Léon, etc., reconnus par le peuple. Toutefois, dans le? nouveaux bréviaires de la province d'Auch, et surtout celui édité en 1753 par or Ire de M^f d'Arcbe, évêque de Bayonne, on trouve les ofdces de saint Aiuand et de sainte Rictrude. Cet hommage si tardif de nos églises a cessé depuis la reprise de la liturgie romaine. Espérons qu'un jour nos pontifes obtiendront de la cour romaiue l'introduction de ces ofBces et de ceux des autres saints du pays dans le bréviaire diocésain. Saint Arnaud est patron de l'église de Bascons (canto,n de Grenade), au diocèse d'Aire. (Zes HoUaiiuUstes; Vies des Pèrâs, Martyrs, etc., 1835; Vies des Savatt de Camèrfù, etc., par M. l'abbé Destombes; Chron. d'Olorm; etc.)*
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Etienne (ub Mauléon), évêque d*Oloron
Tene disciplinam , ne dimitioê illam :
cusiodi iUam, qma eU vit* tua.
Attache-toi à la règle, ne te relâche point, conserve-la , car elle est ta vie.
l Pntv. , IV, 43.)
Etienne eut pour père Guichard (1) vicomte de Mauléon; il descendait de Tantique famille vicomtale d'Aznar, de cette race mérovingienne qui, au ix^ siècle, s'implanta dans la Soûle. Nommé évêque d'Oloron presque à l'issue de ce fameux concile de Toulouse (1056), présidé par Tillustre Austinde, métropolitain d'Auch, où fut déposé Raymond dit le Vieux, évoque de Gascogne, il se montra à la hauteur des graves difficultés de cette malheureuse époque.
Les biens ecclésiastiques, les revenus des pauvres, usurpés et absorbés par les seigneurs laïques, n'étaient pas encore rentrés entre les mains de leurs légitimes possesseurs; le relâchement des mœurs chrétiennes et sacerdotales affligeait encore l'Eglise de Notre-Seîgneur. Etienne, à l'exemple de son illustre métropolitain devenu un des oracles du Midi des Gaules, ne s'inspira que de son zèle apostolique et des besoins de son diocèse pour en relever les vastes ruines.
Issu d'une des plus illustres familles de la Gascogne et même de la France, il rehaussait l'éclat de sa haute naissance par l'autorité de son éloquence et de ses vertus apostoliques.
(1) La 80U8-préfecture actueUe (ancien hôtel Montréal) s'appelait Guichamonia ou maison Guieharno.
f avait des conciles ou assemblées^ ayant pour objet le rétablissement de la discipline ecclésiastique, le retour des biens des pauvres à leurs légitimes possesseurs, en un mot, le bien de l'Kglise et le salut des âmes, on trouvait le nouvel évoque d'Oloroii. C'est ainsi qu'en 106(1, avec Âustinde, son métropolitain, et ses co-provinciaus Jean évoque de Lescar et Heraclius évêque de Tarbes, il se rendit eu Aragon au concile de Jaca, qui avait pour objet la substitution de la liturgie romaine à la liturgie gothique ou des Mozaraies. En 1061 et 1063, il assista k la dédicace de l'abbaye de Moissac, à celle de la collégiale de Nogaro, fondée par Austinde, métropolitain d'Âucb, et ses frères Raymond, Oddon-Otgarius, Giraldus etiîertrannus, a pour leurs pécliés rt ceux de leurs ancêtres «. Le saint prélat assista encore K plusieurs autres fondations pieuses, dont les cliartes d'érection fout mention de son nom.
Chargé de faire l'oraison funèbre de son illustre métropolilain, décédé en 1068, il prit pour texte : Cecidil corona capitls ncslri ; T>œ noèis quia peccanimus, et, déroulant avec une éloquence rare, sous les yeux d'un immense auditoirej dans l'église métropolitaine, les grandes vertus qui avaient fait d' Austinde l'honneur de l'Eglise universelle et la couronne de la province, il justifia le choix de ses co-sulfragants et le titre de fameux prédicateur que lui donne une charte de Saint-Sever, Dans la même année il alla au concile de Toulouse, où le légat du Souverain-Pontife enjoignit aux évêques de relever les ruines de leurs églises, de rebiltir les édifices détruits par le passage des Normands. Le diocèse et surtout la ville d'Olo- POQ se trouvaient dans ce cas. Etienne eiU voulu réunir et relever les débris de sa ville épiscopale; mais, soit qu'il y vît trop de difficultés, soit qu'il prévît déjà l'importance que prendrait un jour le quartier appelé dès lors Sainte-ilaried'Olopon, il s'y établit, et une modeste chapelle, qui avait
donné le nom au nouveau quartier, devint son église cathédrale.
Dès lors, un des premiers soins d'Etienne fut de donner h son diocèse ses anciennes limites. On sait que durant près d'un siècle, après une vacance absolue de cent ans, les divers diocèses de la partie occidentale de la Gascogne avaient été administrés par un seul évoque, appelé évoque de la Gascogne.
Raymond-le-Vieux, le dernier de ces évoques, ayant été, après le concile de Toulouse, remplacé sur le siège de Dax par Macaire, avant qu'il le fût sur celui d'Oloron par Etienne, la Soûle s'était rangée sous la houlette de l'évoque de Dax. Etienne revendiqua les anciens droits de son église, et recourut à cet eflFet au concours de son parent Raymond- Guillaume Salamance, vicomte de Mauléon. Celui-ci était l'obligé de l'évoque d'Oloron, depuis surtout qu'il en avait été protégé dans sa fuite à la terre de Lavedan, en Bigorre, quand les Béarnais, l'accusant de la mort de leur vicomte Centulle III, le poursuivirent de leur vengeance. Il gagna à la cause de son parent évêque Bergunh-Loup de Johanetta, un des plus puissants seigneurs de la Haute-Ville de Mauléon. Il paraît que, pour vaincre toute la résistance de la part du peuple souletin, Etienne avait promis à Bergunh-Loup l'archidiaconé de Soûle pour son fils Héraclius, et au vicomte l'évêché d'Oloron pour son fils Arnaud-Raymond.
Le peuple, travaillé par ces deux personnages, auxquels durent s'adjoindre les états du pays, déserta la houlette de l'évêque de Dax avec l'approbation, sinon formelle, du moins tacite, de Grégoire, successeur de Macaire, et se rangea sous celle d'Etienne. Héraclius, fils de Bergunh-Loup, tut bien nommé archidiacre ou vicaire-général de la Soûle ; mais à la mort d'Etienne, arrivée en 1070, son héritage spirituel fut recueilli non point par le fils du vicomte de Mauléon, mais
pûYik'ii fiVtiiè Sôuletiû, par rillustre Âmat^ qui sat oontinaer avec le plus grand succès la mission de son prédécesseur dttrts la restauration do l'église d'Oloron. La famille vicomtale de Mauléon fournit cependant quelque temps après un autre prélat à l'Eglise, Fôrtanier, évoque de Dax, et au royaume dô Navarre plusieurs bravés capitaines, jusqu'à ce que le dertiier de ses rejetons allât former une nouvelle branche de la famille-au-delà des Pyrénées (1).
(Gallia Chnst., Diœc. Olor, et Insirum. ecclesia «««<?.— Labbe, Cwicile, t. IX. — Chronol. des év. d'Olor. — Chron, d'Oloron.)
TV
Garcias, évêque de Bayonne (1119-1121)
£t lingua eucharis in ho no homitie abundat.
Les bonncâ paroles abondent dans la bouche d'un homme de bien.
(Bcclis., VI, 2)
Originaire de la petite ville de Maya, dans la vallée de Baztan, En Garcias devint chanoine de Bayonne. Bernard d'Astarac, évêque de ce dernier siège, le nomma archidiacre de la vallée de Baztan et administrateur des biens considérables que le diocèse y possédait, par suite de la donation d'En Garcias en 1095. Il s'acquitta des devoirs de cette double charge avec autant de prudence que de sagacité d'esprit.
A la mort de Bernard (1119), les suffrages unanimes de ses collègues l'appelèrent, malgré son grand âge, sur le siège épiscopal de Bayonne. Malheureusement il ne tarda pas à suivre son prédécesseur dans le tombeau ; toutefois, avant sa mort, il enrichit l'église de Sainte-Marie de Bayonne de tous les biens qu'il possédait lui-même dans la vallée de Baztan.
Il eut pour successeur (vers 1121) Raymond de Martres, moine de Saint-Sever, appelé ajuste titre le fondateur de la patrie bayonnaise. (Grall. Christ.; J. Balasque et autres.)
Amat ou Amatus, évêque d'Oloron
mort archcvè^pic de Hordcaux (1070-1 101)
Et dédit illi cor.im prœcepta^ et leyem vitœ et disciplina.
Et devant son |)cu[)lc, il lui a donne ses pri^ceplos et la loi de vie et de science.
{Ecclis., XLV, 6)
A la mort d'Etienne, le pape Alexandre II, écartant le fils du vicomte de Mauléon, nomma au sièg'e d'Oloron Amat ou Aimé, en basque McCitia, D'après Henri de Sponde, il appartenait à la famille de Maytie, de Mauléon, que nous verrons encore plus tard fournir d'illustres prélats à l'église d'Oloron.
Jeune encore, il entra, d'après Etienne Baluze, chez les moines du Mont-Cassin, en Italie, et y composa deux ouvrages perdus aujourd'hui, savoir : un poëme sur les Apôtres et une histoire des Normands. Quelque temps après, il devint abbé de Saint-Pons, d'où il sortit évêque d'Oloron (1070).
Trois années ne s'étaient pas écoulées depuis sa promotion à ce siège, que le célèbre moine Hildebrand (Grégoire VII) montait sur le trône de saint Pierre. L'illustre défenseur des droits de l'Eglise de Notre-Seigneur, qui avait connu dans le cloître notre évêque et apprécié ses hautes qualités, voulut l'associer dans les fonctions si difficiles de cette mission divine de réformateur universel, qui devait l'amener lui-même sur la terre de l'exil; il le nomma son légat successivement en Gascogne, en Guienne, en Bretagne et en Espagne. Dès l'année 1074, une lettre de S. Grégoire VII, adressée à Isambert , évoque de Poitiers , nous montre révoque d'Oloron chargé de présider dans cette ville, en
qualité de légat da Samt- Siège, Uû concile réuni h VeBét d'examiner et de statuer sur le mariage de Guillaume comte du Poitou et de Gascogne avec la fllle d' Audebert comte de Périgord, sa parente au degré prohibé par les canons. En cette même qualité, il présida en 1077 le concile de Bésalu (Catalogne) , qui avait pour objet de revendiquer les droits du Saint-Siège sur les seigneurs espagnols tributaires de réglise de Rome et autres usurpateurs des biens ecclésiastiques. Dans les années 1080, 1081 et 1082, il présida ceux de Bordeaux, de Saintes, d'Issoudun et de Meaux, réunis pour le rétablissement de la discipline ecclésiastique et des mœurs chrétiennes. Le zélé prélat assista encore à plusieurs autres assemblées réimies dans le même but, favorisa et approuva plusieurs fondations pieuses sur les deux versants des Pyrénéen.
' Dans Tannée 1077, en un concile, il eut la triste mission de devoir excommunier Wifre, archevêque de Narbonne, devenu range des ténèbres. Celle que lui confia Grégoire VII en 1079 n'était pas moins délicate. L'œil vigilant de ce pontife, suscité de Dieu pour réprimer tous les abus, si nombreux à cette époque, avait découvert que CentuUe IV, vicomte de Béarn, avait épousé la princesse Gisla, sa proche parente. Par un bref de Tannée 1079 , il chargea Amat et Bernard abbé de Marseille d'examiner la validité de cette union. Ce dernier n'ayant pu se rendre sur les lieux, le saint évoque eut h prononcer seul sur la nullité du mariage ; et, ayant obtenu la soumission des intéressés, en compagnie de Guillaume de Montaut, archevêque d'Auch, il accompagna la princesse d'abord à Cluny, puis au monastère de Marcîmiac (diocèse de Laon), où elle prit le voile.
Cependant Bertrand, évoque de Dax, s'étant plaint à Guillaume, archevêque d'Auch, de ce qu'il appelait Tusutpation d'Etienne sur la Soûle et le quartier d'AgHrenx, Amat
répondit en accusant Tévêché de Dax de posséder injustement neuf paroisses situées aux affluents du gave d'Oloron. Un premier projet d'accommodement, proposé par l'archevêque, n'ayant pas abouti, le diflférend fut porté en 1081 au concile de Poitiers, dont, avec les cardinaux-légats Hugues de Die et Richard de Marseille, Amat était l'un des présidents. Soit déférence pour sa qualité de légat, soit impossibilité de s'entendre, l'affaire fut portée à Rome, où l'évêque de Dax envoya Arn. Raymond, son archidiacre, l'un des plus puissants seigneurs de la Gascogne, et l'évêque d'Oloron son archidiacre de Soûle Héraclius, pour soutenir leurs droits respectifs. Grégoire VII, adjugeant quatre des neuf paroisses de près de Sauveterre à l'évêché de Dax et les cinq autres h celui d'Oloron , laissa la décision relative à la vallée de la Soûle et au quartier d'Agarenx, en faveur desquels Amat opposait la possession des temps anciens faâ antiquo tempore) à l'arbitrage de Hugues de Die et de Richard de Marseille.
Ceux-ci assignèrent les parties successivement à Lescar et au monastère de La Réole, en Sauvestre. L'évêque de Dax ne voulut pas se rendre au premier rendez-vous, sur la terre du Béarn, craignant, nous dit la charte de Dax, le ressentiment des Béarnais, dont le vicomte venait d'éprouver un échec au pays de Mixe, dépendance de la vicomte et du diocèse de Dax. Amat, de son côté, se refusa, nous dit la même charte, à aller au second rendez-vous parce que l'entourage de son collègue s'y était présenté avec un appareil plus militaire qu'ecclésiastique. Dès lors l'affaire tomba peu à peu dans l'oubli, et la Soûle avec le quartier de Sauveterre, formant chacun un archidiaconé, resta annexée au diocèse d'Oloron.
Héraclius, qui, dans toutes ces affaires, avait fait preuve d'un esprit aussi lucide que prudent, fut nommé archidiacre de la cathédrale d'Oloron. C'est sur lui qu'Amat se plaisait à
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FORTANERItTS OU FORTANER (DE MaULÉON ) 6yCu[uc de Bayonnc (1150-1170.
P'ix muta fortior.
I/union fait la force.
Fortaner, originaire de la ville de Mauléon, monta sur le siég'e épiscopal de Bayonne vers Tan 1150. L'une des principales préoccupations du nouveau prélat paraît avoir été de rendre à son église toute l'indépendance possible, en augmentant son domaine temporel. Raymond-le-Jeune, encouragé par les secours et les conseils du pape Nicolas II, s'était efforcé, h son retour du concile de Latran (1059), de relever les ruines de son église, que les injures du temps et le passage des Normands avaient amoncelées durant deux siècles; mais ni lui ni ses successeurs n'avaient réussi h lui créer des ressources fixes. Ce devait être la mission et la gloire du pontificat de Fortaner. Homme d'affaires, il profita de toutes les circonstances pour faire sortir son église et son chapitre de cet état précaire et dépendant auquel les réduisait une vie de misérables aumônes. Dès sa première année il fit diverses acquisitions autour de sa ville épiscopale. Persuadé que rien n'est fort ni fécond comme l'union j il fit entrer dans ses vues le vicomte du Labourd, dont il connaissait la piété, et qui sous son prédécesseur avait fait donation de la baronnie de Saint-Jean-de-Luz, avec tous ses droits seigneuriaux, ceux de justice, de patronage de la cure, ainsi que de la dîme d'Ossès, apport de sa femme Atéressa, de la famille vicomtale de Baïgorry (1).
(1) Marié deux fois, Bertrand eut trois fils : Pierre et Arnaud, successivement vicomtes ; Guilhem évoque de Dax ; et une fille qui épousa le seigneur de Sault (Labourd).
Bertrand, donnant Texemple, concéda h l'église de Bayonne la dtme novale, c'esft-à-dire de toutes les terres incultes, de la vicomte. Le même vicomte, avec Fassentiment et la volonté des seigneurs du pays et de tout le peuple de Labourd et d*Arberoue,arrêta:quequîconquepossèderait deux montures en laisserait, à sa mort, uneàTévêque; — que celui qui n'en aurait qu'une et quatre bœufs, laisserait la monture ou le meilleur bœuf; — que celui qui n'aurait que quatre bœufs de travail, laisserait le meilleur; — que celui qui n'aurait que deux bœufs de labour et dix autres têtes de bétail, laisserait h son choix une vache pleine ou son veau ; — enfin que celui qui avec deux bœ.ufs de travail n'aurait pas dix têtes de bétail, mais des porcs et des brebis, laisserait cinq sols. En retour du legs, l'évêque devait au défunt une messe célébrée à la cathédrale ou à l'église du défunt, à la volonté des parents et amis de ce dernier. Il fut encore arrêté que les dîmes des juments, des vaches, des porcs et des brebis seraient exactement payées, et que s'il y avait plainte de fraude par l'évoque ou son délégué, le paroissien dîmé jurerait avec deux notables de sa paroisse avoir agi loyalement (1).
Son élection au siège de Bayonne avait précédé à peine de deux ans la dissolution du mariage de Louis-le-Jeune avec Eléonore de Poitiers. Cette princesse, immédiatement remariée à Henri duc de Normandie, plus tard roi d'Angleterre, devait faire passer les pays de Labourd et de la Soûle sous le joug britannique, joug qui ne devait pas peser moins de trois siècles. Fortaner ne parut pas partager l'entliousiasme qui accueillit la politique plus ou moins libérale de l'Angleterre ; subissant le courant des idées nouvelles relativement à raflfranchissement des communes, il ne cessa de poursuivre la grandeur et l'indépendance de son église.
(1) GalUa christ., Instr. ad. ceci. Baïon., t. I.
En 1168, il assista à la fondation de Tabbaye de Saint- Bernard, à un quart de lieue de Rayonne, sur le bord de la rivière rAdour. Ce monastère, fondé, d'après le chanoine Veillet, d'aboid pour les religieux bénédictins sous le nom de Saint-Etienne-de-Rive, prit le nom de Saint-Bernard vers 1245, et fat occupé par des religieuses cisterciennes.
Dans la même année, accompa^é de plusieurs chanoines de son église, il fit la visite pastorale de son diocèse, dont les limites du côté des Pyrénées s'étendaient jusqu'à la Croix-de- Charles, où s'élève aujourd'hui la chapelle de Saint-Sauveur.
Arrivé à Ossès, pour dégager les abords de l'église Saint- Julien de cette paroisse, il acheta en sous morlans, monnaie en usage au pays basque : à Borcebiscans, son moulin et le terrain attenant, pour 8 sols; — à Brasco Saro, la terre qu'il possédait près dudit moulin, pour 3 sols« — à Lop Sans, toute la terre longeant la route de Saint-Jean, pour 9 sols; — à Apalo, sa terre dans le marais qui touche à l'église Saint- Julien,, pour 3soLset2deniers(l). ABaigorry.Sanche-Remire, de la famille vicomtale de Baîgorry, lui fit don de tous ses droits héréditaires sur les biens ecclésiastiques de la vallée d'Ossès; gracieuseté à laquelle le prélat répondit en conférant au donateur un canonicat dans sa cathédrale.
Avant de rentrer dans sa ville épiscopale, le prélat alla visiter son pays natal, où il fut reçu au château par la vicomtesse Navarre et le vicomte Auger Miramont, compagnon d'armes de Graston et du comte de Poitiers contre les
'1 L église actuelle d'Ossès — où, à ses colonnes annelêes et verticaleir.ent cannelées de lare triomphal et des angles du chœur, nous avons cru reconnaître des débris de l'ancienne église remontant jusqu'au xii* ou xr siècle — a été bAtie en 1668. I^ niisseau I^ca, qui d'Ir'ssarry va à Ossès, pour, en passant au sud de leprliso de cette paroisse , se jeter dans la Nive, couvrait encore à cette épo<|ue de ses eaux la plaine «^pii h' sépare du bourg et de l'église d'Ossès, ot formait un marais.
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Maures dans la bataille de Sarng'osse La vicomtesse Navarre, qui dans Téglise Saint-Julien d'Ossès si<:^na avec les chanoines de Bayonne et quelques soigrueurs bas-navarrais et laboupdins la donation de S.inche Reraire, devait être de la maison vicomtale de Baïg-orry , et c*est ainsi qu'imitant l'exemple d'un de ses parents, d'accord avec son mari, elle céda à perpétuité à Sainte-Marie de Bayonne, pour la rédemption de leurs âmes, la moitié de la dîme d'Ossès dans la visite que leur fit Fortaner.
Cette donation, complétant celle du vicomte Bertrand et d'Atéressa, celle de Sanche Remire, rendit la cathédrale de Bayonne maîtresse de tous les droits et revenus de la vallée d'Ossès. L'habile prélat réunit encore à son égalise le temporel ecclésiastique de Biarritz, les quarts décimaux du Bnztan, et la dîme de Bassussarry; cette dernière donation lui fut faite, en 1170, par le vicomte Pierre Bertrand, fils de Bertrand.
Dans la révolte de Richard duc de Poitiers et de sa mère Eléonore contre leur père et mari, Fortaner se prononça pour le fils, à qui il présenta, h Poitiers, l'hommag-e de son clergé; il en obtint un diplôme confirmatif de tous les droits de sa cathédrale, moins ceux de vig-iierie (justice), que 1p. vicomte, pour mettre fin à une contestation existant entre l'évôché et la bourgeoisie de Bayonne, garda pour lui-même à rinstar du juge de Lafontaine dans le procès de l'hnître disputée parles deux pèlerins.
Ce fut le dernier acte de notre zélé prélat, qui mourut vers l'an 1170.
Il eut pour successeur un Basque labourdin Pierre Bertrand d'Ezpeleta. {Livre d'or; GalL christ. ; Jules Bal., t. V^; Monlezun, Hist, de Gasc, t. II.)
Pierre - Bertrand d'Ezpeleta
évoque de Bayonne (1170-1178). — La maison noble d'Ezpeleta.
fesside sapieniiam^ quia auro meVtor est : et acqvire prudentinm, quia pretinsior est argenio.
Possédez la sagf'ssc, parce qu'elle est meilleure que l'or; et acquérez la prudence, parce qu'elle est plus précieuse que l'argent. [Prov. 16. 16.)
Pi erre -Bertrand d'Ezpeleta sortait de cette antique famille de ce nom, au Labourd, dont nous voyons les membres figpurer à côté des premiers comtes et vicomtes des deux versants des Pyrénées. Il succéda sur le siég^e épiscopal de Baycnne à Fortaner de Mauléon vers Tan 1170. En effet, cette année, avec Jean d'Ezpeleta, seigneur d'Ezpeleta, son neveu croit-on; avec les vicomtes de Bayonne, d'Orthe, de Baïgorry, de Tartas, Jean dç Sajint-Pée, Mph. d'Urtubie, Chicon de Belsunce, Garcia d'A.rmeudaritz, Jean de Garro, etc., il souscrivit à la charte d^s privilèges accordés à la ville de Bayonne par Richard Co^ur-de-Lion, alors comte de Poitou. Ce fut lui encore qui, à la tête de ces mêmes personnages et autres seigneurs du pays de Labourd, reçut le même prince à sa seconde vl«^ite à Bayonne en 1174. Il prêta hommage au prince, et, en termes non peu flatteurs pour lui et ses compagnons, il en obtint, entr'autres faveurs, Ja confirmation de tous les droits concédés par lui et ses prédécesseurs à l'église Sainte-Marie de Bayonne.
On ne sait rien de son administration ; mai.s il est à croire qu'il continua les traditions de son illustre prédécesseur. On ignore même l'année de sa mort. Tout ce qu'on sait, c'est
qu'au concile de Latran^ réuni pour Textinction du schisme, réglise de Bayonne était représentée par Adhémar de Saint" Martin (1179).
Le premier seigneur d'Ezpeleta connu est don Aznar, cater (chevalier), Tun des douze ricombres ou barons de la Navarre en 1059. Vers la fin de ce siècle, dofîa Todade Huarte, dame d'Ezpeleta, fit donation à l'abbaye de Saint-Sauveur-de-Leyre, du monastère de Huarte avec son cimetière, ses maisons et terres, ainsi que des rentes des moulins situés à Ezpeleta. — Une enquête de 1311, faite sous Edouard III d'Angleterre, établit que les seigneurs d'Ezpeleta , de J^ault, de Lahet, de Pagandure avaient élevé des chflteaux sans requérir l'assistance du bailli du Labourd pour y allumer le premier feu, mais que le seigneur d'Ezpeleta possédait en propre les terres de la paroisse d'Ezpeleta; le seigneur de Pagandure, celles de Macaye; et celui de Sault, une terre vague peu importante dans la paroisse de Hasparren ; et que par conséquent le roi d'Angleterre, comme duc de Guienne, n'y pouvait réclamer que les droits de haute seig*neurie. Henri V, roi d'Angleterre, ordonna le 24 août 1413 aux sénéchaux de Guienne et des Lannes, au châtelain de Mauléon et au bailli de Labourd, de faire démolir le chûteau de pierre élevé par le seigneur d'Ezpeleta sur le territoire de Bayonne; mais Auger de Garro, seigneur d'Ezpeleta, par-devant le comte de Dorcester, lieutenant-général de Guienne, fit reconnaître, l'arnée suivante, que lui, ses ascendants et descendants, avaient la justice au lieu d'Ezpeleta et que les baillis du Labourd ne pouvaient entrer dans leurs terres pour y prendre les décrétés, même les étrangers, sans la permission des dits seigneurs. Les seigneurs d'Ezpeleta, ainsi que ceux de Garro, leurs alliés, suivirent la fortune des rois d'Angleterre jusqu'au xIV^siècle.
Les rois de -Navarre, voulant s'attacher Iqs seigneurie
d'Bzpeleta ainsi que ceux de Giirro , accordèrent îi cliacune
de ces deux puisaan es nmisoni une maison-Siilha (palaolo) k Ossèd, en Basse - Navarre , leur procurant ainsi le droit d'entrée aux états de ce royaume. Louis XI, roî de France, érigea de son côté, au mois de mai 1462, la terre d'Ezpeleta en baronnie avec droit de justice haute, moyenne et biese, eu faveur de Jean d'Expeleta, vicomte de Valderro, tué en 1471 par les Beaumoiitaia avec le maréchal don Pedro do Navarre, son beau-frère. La princesse Léonore de Navarre, en récompense de sa bravoure pour défendre contre la faction beaumontaise le cli titeau-fort édifié par Jean II h. l'une des portes de Pampeiuoe, l'avait nommé merino (gouverneur) Si vie, et lui avait fuit donation, pour lui et ses successeurs, de la partie qui restait dudit château démoli par ordre du roi, avec faculté d'y ajouter des édifices qui n« pussent lui donner l'apparence d'une forteresse. Les jupes du baron d'Ezpeleta s'appelèrent alcaldes jusqu'en 1566; mais par suite d'un arrêt du purlement de Bordeaux du 25 juin 1566, lis s'appelèrent, comme dans les autres baronniea du royaume, juges ordiniiirea ou jugea prévôtés. Leur tribunal devait souvent chômer, du moins nu xvn» siècle, s'il faut en croire une plainte de Barbe d'Eupeleta, baronne d'Ezpeleta, de Gostoro, d'Amot:t et de Nouilham, qui se plaint de ce que l'abbé elles jurais exerçaïi^ntla police ordinaire eux-mêmes, sans le ministère de ses officiers, et de ce que les habitants de sa baronnie contmuaimt \\ faire moudre leurs grains dans un moulin qu'ils avaient édifié, bien que les moulins de la baronnin eussent été rebAtis par elle.
Dès le xvi" siècle, les seigneurs d'Iïzpeleta habitèrent ordinairement leurs maisons-salha (palacios) de Pampelune et la vicomte de Valdero. Dans leur patrie adoptive ils figurèrent parmi les ricos hombres , sabîfts du la iierra, lenoreg coa honores del rei/ (hommes puissants et sages de la terre, sans
lesquels, d'après le for, les rois de Navarre ne pouvaient faire ou conclure ni paix ni guerre , etc.) ; les mesnaderoê (gentilshommes à la solde, commensaux du roi et ses fami* liers). Ils fournirent de braves capitaines, de sages mérinos ou gouverneurs, des chevaliers de Tordre de Saint-Jean de Jérusalem, etc. Nous ne parlerons pas de Tunion de Tun d'eux avec Anne fille de Léonel de Navarre, fils naturel de Charles de Navarre, qui apporta du sang royal de Navarre dans cette famille, ni de tant d'autres illustres alliances tant en deçà qu'au delà des Pyrénées (1).
Si à côté de saint Louis et Thibaut II roi de Navarre, avec les seigtieurs de Bardos, d'Armendaritz, de Garro, d'Uhart, de Belsunce, de Villanova et d'Irumberry, de Cibas (Soûle), d'Andurain, de vicomte de Mauléon, etc., on voit En (2) Sans d'Ezpeîeta et Garcie Arn. d'Ezpeleta, son frère, figurer avec honneur dans la croisade, on les voit combattre aussi & côté des rois d'Angleterre, dont ils étaient les vassaux. Ils prêtèrent le concours de leurs armes aux rois de France. Cependant l'un d'eux fut déclaré rebelle.
C'était Bertrand d'Ezpeleta, deuxième du nom, frère de 1« baronne Barbe. Comme il portait les armes contre la France dans l'armée du roi d'Espagne, un arrêt du parlement de Bordeaux, du mois de juin 1637, ordonna la confiscation de la baronnie d'Ezpeleta, et les habitants d'Espelette rasèrent par suite cette année-là. même le château ; dommage qu'ils furent condamnés, par décision du môme parlement, à réparer en donnant 25,000 livres à la dite baronne, sœur de Bertrand d'Ezpeleta. Le.château d'Espelette, comme quelques autres des trois parties cis-pyrénéennes du Pays Basque,
(1) Voyez rjnt(^ressant travail de M. de Jaurgain Hist. et généal, de la maison d'Ezpeleta, l'e livraison; Talcncc (Gironde), 1877.
(2) La particule h'n N' ou Na pour les femmes, indique la noblesse en Navarre et Béarn (Marca).
tenait lieu de tour de défense, et k l'époque di en 1537, il devait conserver encore ce caractère; en effet, dans les délibérations du conseil de Rayonne (1586-1590), on lit ; «Il sera écrit au l'oi sur la nécessité de mettre garnison dans les chftteaux de Guiche et d'Fipeielle (1). »
La baronne Barbe d'Ezpeleta, jalouse de ses droits, qu'elle avait fnit reconnaître par-devant le pariement de Bordeaux, lit faire par la dite cour « inhibitions et défense Ji tout£ per" sonne, môme aux abbé et jurats et marguilliers de l'église d'Espelette, de précéder en l'offrande les dames mère, fllle, enfants, ni les juges et procureur d'ofilce du seigneur et baron d'Eapeleta... enjoignit au curé de la dite paroisse, lorsqu'il ferait le prône et prières publiques, d'observer et garder 1b forme prescrite par le règlement du diocèse et d'exliorter les dits habitants k prier pour ledit sieur et sa famille. » Par son testament fait le 27 août 1689, veille de sa mort, arrivée an château de Noailhan (dans le Bordelais), entre autres legs pies faits aux Carmes de Uordeaiix :
Elle légua au curé d'Espelette et k ses successeurs la somme de 3,000 livres, une fois payée, h prendre sur ce qujî la communauté et habitants d'Espelette lui doivent; « laquelle somme, dit la baronne, je veux estre employée en fonds, pour estre le revenu d'îcelui et intérêts de hidite somme, fi raison du denier vingt, converty à faire dire une messe haute avec dix prestres assisiant chaque mois de l'année, lesquels dix prestres seront tenus aussi de dire chascun la leur en particulier, h pareil jour du mois que je viendray à mourir, le tout pour le soulagement de mon àme, de mes ancestres et successeurs; voulant que les prestres qui célèbrent ladite messe avec lesdita prestres (curés d'Espelett-i) , viennent tons ensemble, après
la inease, faire les prières ordinaires de Téglise starmcnn tofnbeati. »
Louis Xiy, par droit d'aubaine, avait fait donation de là baronnie au dac de Grammont ; mais dona Enriques de Lacàrre-Navacre, petite-fille de Bertrand d'Bzpeleta, s'étiMift piiésentée comme héritière testamentaire de k baveiHrie d'Ezpeleibi et demandant deis lettres de natiiraUsalio]!, il y eatume transaction entre Antoine*-CH»aries duc de Orammont, souverain de Bidae:lie, et Pedro Enriquez de Lacarre-Navatte et fioepeleta, comta d' Ablîtoâ, frôre de dona Juliana Enriqwea. Par cette traosaetioa, passée le 13 avril 16d0, cette deftilèrë abandonna au due la moitié de tous les biens qui pouvaiietit lui échoir de la succession de fiarbe dBspelieta ^ aâuf la baronnie d'Espelette, qu'elle entendait garder. Après avoir reçu ses lettres de naturalisation, elle prit possession de la baronnie le 10 juin 1690. Le 5 juillet 1694 on la voit passer un acte au château d'Espelette, qu'elle dut venir habiter, et le signer du nom de dona Juliana Enriquez de Alava y Lacarra y Ezpeleta. Morte célibataire, elle laissa, nous apprend la tradition, son château d'Ezpeleta : Aux curés d'Espelette, & la condition qu'ils enterreraient sans frais de funérailles, et dans le tombeau de leurs ancêtres, tous les membres de la famille d'Ezpeleta, et qu'enfin ils acquitteraient un certain nombre de messes pour le repos de leurs âmes.
Vendu durant la grande Révolution, le château d'Espelette a été acheté par la commune, qui, en ayant affecté une partie à la mairie et à une salle d'école pour les garçons, conserve l'autre avec l'enclos au curé moyennant certaines charges. Nous tenons de M. l'abbé Costes, dernier curédoyen décédé d'Espelette, qu'en échange de la jouissance d'un enclos attenant au presbytère, il avait à acquitter encore un certain nombre de messes pour le repos de l'âme d'une baronne d'Bzpeleta donatrice du presbytère.
Un membre de l'une des branches collatérales de la famille d'Ezpeleta, don Diego d'Ezpeleta et Pasquier seigneur de Beire et de Saint-Martin-de-Unx, se maria avec Anade Jasso, Âsspilcueta et Xavier, soeur de saint François-Xavier. Déjà un autre, Martin-Martinez seigneur d'Estenaga, avait épousé en 1264 dona Maria de Loyola, dont descend saint Ignace de Loyola. Enfin la fannille d'Ezpeleta a encore divers représQptapts, dont l'un, Sylvère-Dominique-Josepli baron d'Ezpoleta, chevalier, commandant de la contre -guerrilla de Tamai^lipas au Mexique (1865 à 1867), s'est marié, au mois d'pctobre 1874, à M"^ Blanche Clauzel, petite-nièce du maréctial oomté Clauzel. (Livre d'or de Bay. ; GalUa christ; Moret ; YUDgUfis, Diccion.; deJvLMVgain^ HisL et généai. de la maison ^Sw^kUi; doc. part.)
Bernard II de Lacarre, évêque de Bayonne
HaJerejam non potest Deum patrem qvi Ecclesiam non hahet mutrem.
Celui-là ne peut avoir Dieu pour |)ère qui ne tient l'Eglise pour môre.
(S CVPRIEN.)
Issu de la noble famille de Lacarre en Basse-Navarre, Bernard, jeune encore, entra chez les moines de Sordes. On le voit figurer pour la première fois, au château de Mauléon, à côté des chanoines de la cathédrale et autres personnages du pays, que la visite de Fortaner, évoque de Bayonne, y avait réunis. Il est permis de croire qu'il avait eu Thonneur de recevoir ce prélat dans sa famille, à son passage de Saint- Jean-pied-de-port à Mauléon. Ce qu'il y a de certain, c'est que le jeune Bernard, qui un jour devait être l'une des gloires de l'Eglise de Bayonne, décida par ses conseils Semeno Gardas vicomte de Baïgorry h restituer à l'abbaye de Sordes la terre de Bolunce, dont il l'avait injustement dépossédée.
Bernard était abbé de ce monastère depuis 1176, quand, vers l'an 1186, il fut nommé évêque de Bayonne. Sa nomination coïncida avec la troisième visite que fit à Bayonne Richard duc d'Aquitaine et comte de Poitiers, qui, toute sa vie, lui donnera des preuves non équivoques de confiance et d'amitié.
Par ordre du pape Urbain III, il venait & peine de régler un différend entre l'abbé de Leyre et l'évêque de Pampelune, quand il se vit attaqué lui-môme par son chapitre au sujet de la répartition des revenus communs du chapitre et
de la niense épiscopale. L'affiiii'e terminée, du moins pour le moment, par une transaction fuite h Dax le mois d'octobre 1186, il eut k s'occuper d'un autre différend du même chapitre avec les Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem établis au Cap-du-Pont (Saint-Esprit) dès le commencement du xw siècle.
Un riche bourgeois de la ville ayant laissé aux Hospitaliers, qui déjà faisaient ombraffe au chapitre, un terrain au quartier Saint-Léon à condition d'y bâtir un oratoire, le chapitre s'opposa k l'érection de la chapelle, de crainte qu'elle ne portât préjudice aux offrandes que les pèlerins et "voyageurs étaient dans l'habitude de faire à l'hôpital de Saiut- Nicolas, sis au même quartier et propriété de la cathédrale. L'habile prélat, d'accord avec Donat, miniatre des frères de l'hôpitai de SaintJean dans laprovince de Gascogne, amena le donateur à léguer purement et simplement le dit terrain avec droit, dans la chapelle de l'hOpital de Saint-Esprit, k toutes les faveurs qu'il réclamait pour lui et ses descendants dans l'oratoire de Saint-Léon auquel il renonçait.
Heureusement pour Bernard, une mission plus importante devait l'arracher à ces dissentiments domestiques : Richard duc d'Aquitaine, devenu roi d'Angleterre, lui confia, dans sa croisade avec PhiUppe-Auguste roi de France, la charge de connétable. Noua ne nous arrêterons pas k décrire les services eigrnalés que l'habile et prudent prélat rendit h Bon maître, soit k Lisbonne, quand, a leur passage, les croisés se jetèrent imprudemment sur les Maures; soit en Sicile, lors des démêlés de Richard avec Tancrède, roi de ce royaume ; eoit enfin sur le théâtre de l'expédition. Témoin de l'union de son roi k Limisso, eous le beau ciel de Paphos, avec Bérengère, fille de Sanche-le-Sage roi de Navarre, il l'assista de ses conseils et de ses lumières durant cette expédition lointmne ; et après avoir vu Saint- Jean-d' Acre tomber aux
mains des croisés, il rentra daas son diocèse pour reprendre son bâton pastoral.
Mettant à profit Tamitié de son souverain, et aussi un talent que nul n'osait lui contester, il régula avec une activité énergique les affaires pendantes de son église, entre autres celle des Hospitaliers et celle de son chapitre, en provoquant du pape Célestin III une déclaration solennelle des limites du diocèse (1), des droits de la cathédrale, et enfin de la situation respective de la mitre et du chapitre au sujet des biens et revenus communs. Puis, il entreprit de grands travaux de construction dans sa cathédrale. Voulant créer à cet effet des ressources, il réussit à se faire restituer certaines dîmes possédées par quelques seigneurs. De ce nombre était Guilhem-Ramon de Sault, le dernier des vicomtes du Labourd. Retiré à Ustaritz pendant que plusieurs seigneurs de nos pays, à côté des Croisés, se battaient avec bravoure en Palestine, il avait fait défricher plusieurs terres àUrt, àGuétari, àSerres, àBassuren, etc.; mais le jour de la moisson il se refusa à admettre les droits du clavier de la cathédrale. Bernard, grâce à la haute influence de Guilhem- Bertrand, évêque de Dax et oncle du vicomte, lui fit reconnaître, en présence de plusieurs seigneurs du Labourd et
(1) Les limites du diocèse déterminées par la bulle de Célestin IIÏ (1194) sont à peu près les mômes que celles indiquées dans la célèbre charte d'Arsius, sauf l'adjonction de l'église de Maïa de Baztan, qui, au nom de Tévêque et du chapitre de Bayonnc, était desservie par un chanoine avec titre d'archidiacre. — D'après ce document ou ce dénombrement pontifical, les biens et revenus appartenant îV l'église de Bayonne sont : le lieu môme où cette église est située, avec ses appartenances ou dépendances; celles de Maya, de Saint- Vincent d'Ustaritz, d'Urcuit, de Pagassou, d'Orsaïz, de Bonloc; les oratoires et hôpitaux d'Apatc, d'Jrissuri, avec leurs dépendances; les vallées de Labourd, d'Arberoue, d'Orsaïz, de Cizc, de Baïgorry, de Baztan^ do Lérin, de Lessaca, d'Otarsou jusqu'à Saint-Sébastien.
d'Arberoue, que c'était ïh un droit qui depuis l'époque de Bertrand son grand-père appni'tenait îi l'église Sainte-Marie de Bayonne.
Il en fut de même du seigneur de Bardos. Plus riche sans doute en quartiers de noblesse qu'en écus et probité, ce seigneur, loin de vouloir solder ie« dîmes novateê des landes mises en culture de Bardos, de Saudau pX de Farauriz, 8e livrait à des actes vexatoires. L'infatig-able prélat l'entreprit, et, par un jugement porté par six arbitres, il le tit désister de ses prétentions, moyennant 2,000 sols, devant sa cour et plusieurs seigneurs du pays. Enfin, après un pontificat des plus féconds et des plus glorieux pour l'église de Rayonne, durant lequel il avait contraint la malveiUanue elle-même à reconnaître sou talent et ses mérites, Bernard II de I.acarre mourut vers l'an 1201.
La maison de Lacarrd a été aussi honorée du sang royal de Navarre. Jean-Heuri, frère et héritier de Thibaut II roi de Navarre, dédaignant la main de Constance, fille et héritière de Gaston vicomte de Béarn, que le monarque navarraia sollicitait pour lui dans les pourparlers ouverts h. Orthez (1265), obtenait de l'héritière de la noble maison de Lacarre deux enfants, Martin-Henri et Jeanne-Henri (Enrique), C'est ce qui a fait dire à. Oyhenart que les Lacarre tirent leur origine de Jean-Henri et leur nom de l'épouse de Jean-Henri, de la race des Lacarre, dont le nom fut célèbre parmi les seigneur» basques (oujus celeire iiomm inter noUlet Vascitatioi fuit) .
Martin-Henri fut, sous Charles-le-Mauvaia, porte-étendard, et laissa un fils du môme nom que lui, qui devint premier maréchal de Navarre et le chef d'une nouvelle branche. Jeanue-Henri ou Enrique, mariée au seigneur d'Assiajn, donna le jour h Jean-Henri de Lacarre,
Jean-Henri, obéissant enfin à la voix de son frère, qu'à sa mort, arrivée le 4 décembre 1270, il remplaça sur le trône
de Navarre, laissa « la gente damoiselle » de Lacarre et finit par épouser Blanche , fille du comte d'Artois et nièce de saint Louis. Il mourut à Pampelune en 1274 en laissant une fille unique, Jeanne, sous la tutelle de sa mère.
La maison de Lacarre s*est alliée depuis aux principales familles du Pays Basque tant espagnol que français. La famille est aujourd'hui éteinte, et son château, acheté au baron de Lacarre par le maréchal Harispe, appartient au petit-neveu de celui-ci, à M. Albert Dutey-Harispe, qui Ta notablement agrandi et restauré avec le dernier goût. (Oyhenart, Not. utr. Vase; Livre (Tor, p. 25 etpassim; J. Balasque; Gall. christ; Monlezun, t. 2, p. 250; manusc. part.) — Oyhenart et quelques autres donnent à Bertrand II de Lacarre pour successeur Pierre- Bertrand de Sault, de la famille vicomtale du Labourd.
FORTANIER (DE MaULÉON), ÈVÊQUE DE DaX
Meiior est p .tiens vira forti : et qui dominatur anima smo^ exputjnatore vrhiiim.
L'homme patient vaut mieux qu<^ lo courageux : et celui (lui est niaUro do son esprit vaut mieux qu" celui qui fcce les villes. vPror., <C, 3-2.)
Guilhem-Bertrand de Sault, évêque de Dax, que à bon droit nous pouvons faire figurer dans notre galerie de personnages basques, était fils de Bertrnnd vicomte de Labourd. Il était abbé de la Cagnote quand, en 1167 ou 1168, il fut nommé évêque de Dax. Il ratifia une transaction passée entre Bernard de Mugron, un de ses prédécesseurs, et le chapitre de la cathédrale; il en signa une autre avec l'abbé de La Réole, et reçut la dîme de Casteltarbe de trois seigneurs béarnais, nommés Baylens, Forcade et Cando. En 1193 il assista à la confirmation par son neveu Guilhem- Ramon, vicomte de Labourd, des privilèges déjà accordés par son père à Téglise de Bayonne, confirmation à laquelle il avait amené son neveu sur la prière de Bernard II de Lacarre. Six ans plus tard il assista au concile de Latran. - ymer le nomme parmi les témoins présentés par Jean roi {^'Angleterre dans le traité qu'il conclut en 1202 avec le roi de France.
Mort, d'après le nécrologe de Dax, en 1203, il eut pour successeur Jean de Caunar ou de Cauna, qui, à peine sacré, accompagna Richard dans la Palestine, où il mourut. C'est à ce dernier que succéda Fortanier.
Né d'une des branches de la famille vicomtale de Mauléon,
il devint archidiacre de Dax, et à ce titre, à côté de son évoque et d'autres personnages, il figure pour la première fois dans un arbitrage, au sujet d'un moulin sis dans le diocèse de Dax, entre le chapitre de Bayonne et une famille opulente de ct'tte ville. Monté s.r le siège de Dax en 1204, il accepta la délicate mission de concilier les droits du chapitre de Bayonne avec ceux des Hospitaliers de Saint-Jean au Saint- Esprit, qui pour le spirituel relevaient de Dax.
Cet hôpital étant dès son établissement en grande vogue, chaque famille marquante de Bayonne tenait à y être inhumée. Comme cette préférence enlevait à l'église paroissiale une source abondante de revenus de casuel et de messes d'annuaires, la vieille animosité du chapitre, plutôt assoupie qu'éteinte par lu transaction de 1187, se réveilla. Fnrtanier, sur la prière de Bernard II de l acarre, parvint, non sans les plus grandes difficultés, à établir une base d'accommodement que les parties intéressées finirent par agréer.
Tout Bayonnais, sur sa déclaration faite au lit de mort et en présence do témoin de vouloir être inhumé à l'église de Saint-Jean de l'iiôpital, pouvait y être enterré à la condition de faire préalabk-nient un legs à la cathédrale, à la satisfaction du chapitre. Au cas où celui-ci n'en serait pas content, le tiers de toutes les donations et legs faits au dit hôpital par le défunt ou les siens devait revenir à la cathédrale.^— Tout étranger tombant malade h Bayonne, k moins qu'il ne se transportât « de son \ ietl » h l'hôpital et demandât k y être enterré, devait laisser le quart du legs à la cathédr. le. — Les Hospitaliers devaient écarter avec soin de leurs offices tout excommunié ou tout interdit par l'autorité épiscopale de Bayonne; et dans le cas d'un interdit g«Hiéral fermant la cathédrale, les Hospitaliers devaient fermer leiir chapelle au public et célébrer leurs offices devant leurs frères seulemf^nt. Les fiançailles, les noces, les relevailles
étaient interdites dans Téglise des Hospitaliers, qui encore se chargeaient d'éloigner le public de leurs processions.
En retour, le frère quêteur de Thôpital de Saint-Jean, à l'exclusion de tout autre quêteur, devait être admis à quêter à la cathédrale le lundi de Pâques.
Dévoué aux intérêts d'Alphonse roi de Castille, beau-frère de Kichard Cœur-de-Lion , Fortanier poussa, dit-on, ses ouailles à reconnaître l'autorité de ce prince, qui du chef de sa femme était duc de Gascogne. C'eKst ce qui explique peut-être le titre de cher ami (dilecio amico meo) que lui donne le prince espagnol dans une charte du mois de novembre 1204. Par cette charte, signée à Saint-Sébastien par Gaston vicomte de Béarn, Bernard évêque de Bayonne et autres personnages, Alphonse accorda h Fortanier et à tous ses successeurs quinze métairies (villanos), avec tous leurs droits et dépendances, que par voie d'héritage il possédait à Angon et à Sa (?).
Il mourut vers l'an 1215, après avoir assisté aux troubles qu'occasionna la succession d'Henri II et de ses enfants. {GaU Christ,, Diœc, aquens.; Monlezun; J. Balasque; Rymer, 1. 1. Actes d'Anykterre.)
Sans de HaÏtze, évêque de Bayonne
(1259rl279)
Le B. Bernard de Morlaas, prêtre dominicain
(xiir siècle)
Sapiens in verlis seipsum amabilem facit. Le sage se rend aimable par ses paroles.
{EccH., «0, U.)
Sans ou Sancius, né de la famille seigneuriale de Saint- Jeaia-<(e-Luz, après avoir été trois ans chanoine et sacristain delà cathédrale de Bayonne, fut élu par le chapitre pour occuper le siège épiscopal de cette ville (1259). C'était l'époque où Henri III roi d'Angleterre était inquiété par son fils Edouard, duc de Guienne, per le baronnage, ainsi que par les ftictions aristocratiques et bourgeoises. Bayonne n'était pas h l'abri de ces dissensions intestines. Sa bourgeoisie croyait avoir à reprocher au duc de Guienne la confiscation de certains droits et prérogatives au profit de la couronne. Le prudent prélat, que son esprit d'impartialité et de conciliation avait fait préférera deux autres chanoines destinés aussi à la mitre, l'un de Dax, l'autre de Bayonne, n'épargna rien, dès le début de son épiscopat, pour mettre fin aux luttes intestines de son peuple et y ramener la paix et le calme. Aussi fùt-il heureux quand, le 14 novembre 1261, avec Navarre de Mieussens, évêque de Dax, il reçut le serment de fidélité et d'obéissance prêté sur le livre de l'Évangile par le maire et plusieurs bourgeois au seigneur Edouard, à ses sénéchaux et baillis.
Il contribua à l'accommodement ménagé par Lucas 4e
Thamy, sénéchal de Gascogne, entre les deux factions arS tocratiquea et populaires divisées au sujet des droits de la commune et du mode de leur application. Ce fut encore le même prélat qui, assisté de plusieurs chanoines, reçut, le 5 des calendes de 1273, le serment de fidélité au traité de paix que les chefs de la faction s'engagèrent h respecter jusqu'à ce qu'Edouard, devenu roi d'Angleterre, eût réglé définitivement les statuts de la ville de Bayonne. C'est k cette époque qu'il faut faire remonter la codification des coutumes du pays de Labourd, conservées jusqu'alors par la tradition (1).
Quelque temps après. Sans de Haitce eut à intervenir dans une affaire qui intéressait les Bayonnais et les Labourdins. Les premiers, par l'organe de leurs prudhommes, en vertu d'un titre émané de Guilhem de Poiriers, duc de Guienne, confirmé par Richard Cœur-de-Lion, prétendaient à la libre jouissance des eaux, bois, laudes, terres vagues, etc., du pays de Labourd, concurremment avec les indigènes. Les Labourdins, en vertu de leurs anciens droits de conquête et des prérogatives k eux accordées, revendiquaient la même jouissance, kl'exclusion des Bayonnais, L'évoque, également agréable aux deux parties rivales, fut chargé de présenter une requête au roi, qui fut heureux sans doute de trouver une maxime féodale pour tout prendre et retirer des privilèges accordés par ses prédécesseurs au pays de Labourd, sans parier des anciens droits de ses habitants.
Sous l'administration d'un prélat à qui sa prudence, seu talent avaient valu la confiance du roi et celle de son peuple, l'église de Bayonne ne pouvait que prospérer. N'étant que sacristain de la cathédrale, eu 1257, il avait acheté et donné k l'église de cette ville la terre de Harrcoilague (?).
(1) Elles furent révisiies plu) pays par Charles Vil.
I, apiY'S la conquête du
Cet esprit de libéralité, qui ne dut que croître sous la mitre, trouva des imitateurs. Plusieurs seigneurs lui engagèrent les dîmes de leurs paroisses ou seigneuries. Parmi eux figure un Bayonnais, Guillaume Pouillon, qui avec sa femme et ses enfants ratifia et confirma la donation faite k Sainte- Marie de Bayonne par son père, Guilhem de Lavielle, de la dîme de la pêche de la baleine prélevée à titre héréditaire au port de Biarritz. (Le droit de la famille remontait au règne de Jean-Sans-Terre [6 septembre 1199].)
Sous son Tpontificat, les carmélites s'établirent à Bayonne en 1264. Enfin, après avoir été témoin des prémices des démêlés que la communauté des Frères-Prêcheurs établis à Bayonne sous Raymond de Donzag, son prédécesseur, devait susciter h la cathédrale, il mourut vers le milieu de l'année 1279. Il laissa sa ville épiscopale en proie aux factions et sa houlette de pasteur à un Bayonnais, Dominique de Manx, l'un des plus insignes bienfaiteurs de l'église de Bayonne, décédé à Ossès au mois d'avril 1303 (1). — (Livre d'or; "RymeT, Fœderay etc.; Gali. christ.; Monlezun; J. Balasque, etc).
Noie sur le B. Bernard, prêtre des Frères Prêcheurs, xiii® siècle.
Dès le temps de Gaston Phébus, il y avait à Morlàas un couvent de Dominicains. C'est dans cette ville que naquit le B. Bernard. Le B. Gilles ou Egidius, visiteur de l'ordre en Gascogne, étant venu en Béarn, il l'emmena avec lui au couvent des Dominicains de Santarem, en Portugal, où on lui
(1) Voir à l'article £a/anne ou Larrea, 3" fascicule : l'Jean de Lalanne^ évêque de Dax, de la famille Larrca (Lalanne) d'Ispoure, mort en 1302; 2* Léon de Lalanne, de la même famille, évôciue de Dax aussi en 1684, transféré à Bayonne en 1688.
confia le6 fon^ttotis âe ptèfte sacristain. Après là messe, il faisait le cdirftéchisme >hiix servatits de messe du monastère. Comme ceux-ci se iréiinissaîent pour prendre leur déjeuner ùbSêh» une espèce de chapelle où il y avait une statue de la Vierge tenant Tenfant Jésus, il arrivait que Jésus, qui mime àse trouver^au milieu des en&nts, quittait quelquefois les bras de sa tnëre et partageait leur repas.
Le petit Jésus n'apportant rien pour sa part, les servants de messe s'en plaignirent à leur maître. Celui-ci leur conseilla de lui dire : tt Voilà, Seigneur, que vous mangez toujours avec nous et vous ne fournissez rien ; en rétour, invitez-nous ainsi que notre maître à dîner dans la mmson de votre Père. »
l.-enfant Jésus se présenta de nouveau et répondit que rinvitation aurait lieu, et qa'ils se tinssent prêts pour le jour de TAscension. Cette fête était proche. Ce jour-là Bernard dit la messe de grand matin, assisté par ses doux acolytes ordinaires. Le saint sacrifice terminé, tous les trois cessèrent de vivre. On les réunit dans le même tombeau. Après quelque temps on leva de terre leurs corps, et on les plaça dans la chapelle dite des Rois, où un tableau raconta longtemps la merveille aux générations pieuses. (Acta Sanct,^ 8 mai; brotftiure publiée en 1871 par M. le doyen deMorlaàs.)
PlEHRE ET GUILHEM-ViDAU DE S«-JeAN, ÉVÊQUES DE BAYONNE
(1318-1354 et 1359-1370)
Pierre d'Estiron, évêque d'Oloron
Nicolas N..., Garcias de Heuguy
ET GUILHEM - ARN AUD DE LABORDE
évêques à Saint- Jean-pied-de-port (1383-1417)
yoli quarere fieri judex, ni si valecut virtute irrumpere iniqiiitates.
Ne cherchez pas à être juge si vous êtes impuissant à rompre les efforts de l'iniquité. {Eccii.f 7, 6.)
lo Pierre de Saini-Jean ou SainIrJohan, religieux de l'ordre des Prêcheurs, monta sur le siège de Bayonne en 1318 ou 1319, quinze ou seize ans après le décès de Dominique de Manx, dont il fut le successeur médiat.
S'il faut en juger par les transactions qu'il passa avec les carmélites de Bayonne, par les lettres élogieuses d'Edouard roi d'Angleterre, qui lui confia à diverses reprises la délicate mission d'accommoder les Labourdins, ses sujets, avec les Castillans et les Biscayens, notre prélat ne manqua ni de talent ni de tact pour les affaires les plus épineuses.
Au mois de décembre 1329, il assista avec son métropolitain et ses co -provinciaux au concile de Marciac (Gers). Sous son pontificat la peste noire fit dans nos pays , comme dans le reste de l'Europe, les plus afiFreux ravages. Le zélé prélat en fait mention dans une lettre adressée à un de ses frères, dans tous les cas un de ses parents, Pierre-Arnaud de Saint-Jean^ chanoine de l'hôpital de Roncevaux. Celui-ci fut
nomnaé en 1348 à la cure de Hasparren par le chapitre de lioncevaux, qui, par une sentence arbitrale du 11 septembre 1355 (1), avait été investi du droit de présentation aux cures de Saint-Michel, de Baïg-orry et d' Hasparren. Pierre de Saint- Jean, par une lettre du 25 mars 1348, ratifia la nomination de son frère h la cure de cette dernière paroisse, « laquelle, dit la lettre , selon la coutume , eût dû être administrée par un clerc séculier.» Pour motif d'innovation, le prélat donne dans la même lettre « la cause de la pestilence générale, qui rendait fort rares les séculiers propres au régime des âmes. »> Dans son chapitre de Bayonne, réduit à trois ou quatre membres, se trouvaient un autre de ses frères, Bernard de Saint-Jean, et un de ses neveux Guilhem Vid&u. Celui-ci monta sur le siège de son oncle ?ij>rès la mort de Guillaume Dupin.
2** Guilhem-Vidau de tSaint-Jean fut élu évêque de Bayonne vers 1359. Tout ce qu'on sait de son pontificat, c'est qu'en 1368 il se fit représenter par son vicaire-général au concile provincial réuni vers la Pentecôte, et qu'il mourut deux années après. Que les de Saint-Jean, comme nous l'apprend un manuscrit de Saint Jean-de-Luz, soient d'Hasparren, de la maison noble de de :^aint-Jean (Jaureguia), ou, comme l'affirme Jules Balasque (2), de la maison de Paschoau de Saint Jean, au Bourgueuf de iiayonne, ils sont basques: car comment Pierre-Arnaud aurait-il pu ê're mis h la tête d'une paroisse au cœur même du Pays Basque? d'une paroisse qui aujourd'hui encore ne peut être administrée que par un sujet basque? Dans la nominati'ii de Pierre-Arnaud à la cure d'Hasparren et la présence de deux de Saint-Jean dans un
(1) Arch. dép-rt., E-520.
(2) Etudes hiit., t. 3. p. 333. — Voir la maison noble de Saint-Jean au 3« fasc.^ chap. 3.
chapitre réduit à deux ou trois membres , faut-il voir exclusivement « la cause de la pestilence g^énérale», ou aussi une de ces raisons qui faisaient dire à un pape sur son litde mort : aSimeinonfuerini dominail, imnmculatus ero»f 0*est ce qu'il ne nous appartient pas de sonder.
30 Pierre cPEsiiron, ou Esquiron^ ou encore de Stiron, évoque d'Oloron. Un manuscrit que nous avons vu fait naître ce prélat à Mauléon ; c'est pourquoi nous lui donnons place dans notre galerie, bien que nous ne puissions pas assurer son origine basque.
Docteur en droit canon, chanoine de Lescar, il monta sur le siège d'Oloron en 1348. Il accompagna Gaston comte de
Foix, surnommé Phœbus, dans le voyage qu'il fit dans les pays de Béarn, Marsan et Gavardan, avec sa mère Eléonore de Comminges, tant pour gagner TafiFection de ses sujets que pour recevoir leurs hommages. Il assista en 1368 au concile national de Lavaur (Tarn). Après un épiscopat de vingt-deux ans, absorbé en partie par les diverses missions que lui confia son prince, il mourut le 4 décembre 1370.
4° Nicolas N,.., évêque pour la partie navarraise du diocèse de Bayonne k la résidence de Saint-Jean-pied-de-port. Nommé veç^ 1383, il était remplacé en 1385 par Garcias de Heuguy, dont on trouve le nom à cette date dans un registre du Vatican.
5^ Garcias de Ileuguy ou Enguy, évêque à la même résidence. Religieux augustin et confesseur des rois Charles II et Charles III de Navarre, il était homme d'esprit et un très fin diplomate. Nommé évêque de Saiut-Jean-pied-de-port en 1385, il assista au sacre de Charles III vefs 1390 ; il est auteur d'une histoire abrégée (manuscrite) des rois de Navarre. On ne connaît pas bien l'année de sa mort.
6** OuilhemrAmaud de Laiorde, évêque à la même résidence. Ancien franciscain, il fut élu par Pierre de Luna (Benoît XIII) pour succéder à Garcias. Charles III de Navarre Tenvoya au concile de Constance, qui statua que les deux concurrents de Bayonne administreraient simultanément le diocèse, qu*au décès de Tun d'eux le survivant deviendrait Tunique évoque du diocèse, et que le chapitre de Saint-Jean-pîed-deport, composé de quatre membres, se réunirait à celui de Bayonne. Peis du Vernet, évêque de ce siège, étant mort en 1416, Guilhem-Arnaild de Laborde, reconnu évêque de tout le diocèse, fut installé à Bayonne le 29 octobre 1417, malgré Pierre de Manioc, qu'on avait voulu donner pour successeur à Peis du Vernet. Il garda ce siège jusqu'en 1444. où il fut remplacé par Gasserand ou Garcias de la Sègue. (Voyez l'origine basque de ce dernier prélat et son pontificat d'abord à Dax, puis à Bayonne, t. I", 3« fascicule, p. 330, nom Ichwri, )
Jean de Jasso
Père de S. François et premier président duConsei royall de Navarre.
Le docteur Navarri et son neveu P. Juan de Axpilcueta.
OcuU tui recta videant.
Que vos yeux regardent droit.
\PROV., t,»'.
Jew da «Fa3sp naquit vers le milieu du xv« siècle dans 1^ maison Salle ou Sala de la paroisse « Saint-Saturnin de Jassou », aujourd'hui Jaxou, à une lieue environ de Saint- Jeaiji-piedi-de-port. Elle appartenait, comme du reste aujourd^hujl, à la paJ^tie bas-navarraise du diocèse de Bayonne. Cette maison noble est mentionnée dans la liste des maisons rémissioQuées de 1536, mais non dans celle de Martin de Bii^cay, où elle est remplacée par celle de Lascorria, qui ne figure pas dans la liste de 1536. Faut-il voir la même maison sous deux noms différents? (on en trouve des exemples : ainsi la maison de Macaye s'appelle au pays Eichehcmdia)^ ou ces deux noms désigneraient-ils deux maisons distinctes? et celle de Jasso, lasso, ayant été incendiée lors des guerres de religion, aurait-elle fait place sur la liste des maisons rémis^ sionnées à celle de Lascorria, et sur la terre de Jasso h cette chiipelle que Ton voit encore au bas de cette dernière maison?
Nous ne voûtons rien décider ni dans un sens ni dans l'autre^ Quoi qu'il en soit, cette chapelle placée sur Tancienne route d' Apat-Hospital, qui ne devait guère dévier de la voie ropiaine de Lapurdunum à SaintJean-pied-de-port, marque et rappelle, sinon la maison, du moins la terre du père de l'illustre apôtre des Indes. Malgré un mauvais appendice, ses ouvertures récentes, on la reconnaît h sa porte et h ses petjkt^fi ouverturoi^^ aujourd'hui murées. Les anciens du pays
assurent y avoir entendu la messe. Elle vient d'être récemment distraite des dépendances des deux maisons nobles de Lascorria et de Ganaverro, réunies sous la même main de temps immémorial. En arrière de ladite chapelle est la fontaine de « Saint-Saturnin de Jassou » ; et en avant, vers Test, la tour de défense de la noble maison Aguerrea de Bustince. remontant au xiir siècle et reconstruite au xvir siècle.
Jean eut pour père Arnaud de Jasso et pour mère Guillerma, fille unique de Jean d'Atondo, seigneur d'Idocin (Haute- Navarre). Celui-ci avait obtenu de Jean II, roi de Navarre, d'Aragon et de Sicile, de porter au premier quartier de son blason les armes de Navarre, pour avoir, en dépit et en secret de la faction beaumontaise maîtresse de Pampelune, ouvert les portes de cette ville à la princesse Eléonore, préposée par son père au gouvernement du royaume de Navarre. De plus, il avait été auditiur des comptes et finances de ce royaume, charge qu'il céda à son gendre Arnaud de Jasso. . Celui-ci, de son mariage avec Guillerma, eut deux fils, Jean et Pierre; et quatre filles, Jeanne, Marie, Catherine et Marguerite.
Marie épousa Martin de Huarte, conseiller du roi à la chancellerie de Navarre ; Marguerite, Jean de Olloqui (Haute- Navarre). Catherine épousa successivement Jean d'E^pignal (Pampelune) et Nicolas de Eguia (Estella). Kestée veuve et sans enfants de son premier mari, elle eut du second, entre autres enfants, Esteban et Diego, qui méritent une mention spéciale. Le premier s'engagea dans les ordres; le deuxième, devenu veuf et sans enfants après peu de temps de mariage, se joignit à son frère ; et tous les deux allèrent trouver saint Ignace à Rome, demandant à être admis à côté de leur cousin germain François de Xavier. Reçus parmi les disciples de la compagnie naissante de Jésus, ils acquirent une réputation. Diego devint le confesseur du saint fondateur et mérita de
sa bouche cet éloge : « Diego sera placé au ciel si haut au-dessus de nous qu'à peine pourrons-nous le voir. »
Que le lecteur ne s'étonne pas de ces alliances ultra-pyrénéennes. Les relations entre les deux versants des Pyrénées, très fréquentes et nécessaires jusqu'à l'usurpation de 1512, où une partie du royaiume de Navarre scindé tdla se placer à côté de la monarchie espagnole, continuèrent tant que la partie cis-pyrénéenne , rangée aussi depuis Henri IV, à côté de celle française , conserva son autonomie ^ c'est-àdire jusqu'à 89. Dans mon enfance, nous disait naguère un vénérable nonagénaire bas-navarrais, on entendait parler de Pampelune plus souvent qu'aujourd'hui de Bayonne. Mais, de nos jours encore, qui parmi nous ne connaît les fêtes de San Firmin ; les foires de Pampelune, d'Estella, de Jaca? qui n'a rencontré dans nos foires et marchés des Hauts- Navarrais? qui n'a vu de ces caravanes de muletiers chargées d'outrés , de ces fiers montagnards qui défrichent nos vastes landes, de cas jeunes Navarraises qui chaque hiver viennent filer le lin de nos bonnes maisons sous le manteau de la cheminée? Non. jamais il n'y eut ni, nous l'espérons, il n'y aura des Pyrénées pour les Basques. Dans notre patriotisme, dussions-nous passer pour un rêveur, nous faisons des vœux pour qu'un jour une sage politique remplaçant les années ruineu?;es des grandes nationalités par une ceinture de petites puissances neutres, l'antique royaume de Navarre recouvre ses institutions, son autonomie, sa foi et sa liberté.
Mais revenons à notre sujet.
Jean de Jasso, deuxième fils d'Arnaud et de Guillerma, doué des plus heureuses qualités d'esprit et de cœur, alla faire son éducation à Pampelune, capitale du royaume. Il s'y livra avec ardeur à l'étude, surtout à celle des lois du pays. S'il faut en juger par le titre que lui donnèrent ses contemporains et par les hautes charges qu'il occupa, il eut
— sole plus ^and Buccès. Honoré de la confiance de son souverain, il devint le premier alcalde de la cour major de Navarre, le premier itrésidont du conseil du royaunie. Dans les états on lui donne le titre de a célèbre docteur c : el egregia doctor don Juan élu Jasso. On a de lui, dit Yanguas, une thronique des principaux événements de la Navarre. Cet écrit, qui n'a pas jeté peu de lumière sur l'histoire du royaume, a été mis souvent à contribution par les historiens du pays-
Homme d'état, de fiuances, et même habile diplomate, Jean de Jasso prit une part active aux affaires de son temps. Jean d'Albret et Catherine de Navarre, ayant voulu se faire couronner et prêter le serment de fidélité dans la cathédrale - de Pampelune, fixèrent le 10 janvier 1494 pour l'auguste cérémonie. L'évêque de cette ville étant mort h Rome, de Labarrère, évêque de Bayonnc, fut chargé de donner l'onctioQ sainte. Il était assisté de Bertrand de Borie, évêque de Dax; de Jean d'Eguia, prieur de Roncevaux: de Salvador Calve, abbé de Leyre ; et entouré de Jean de Luxe, Jean d'Kspelette, vicomte de Valderro , Jean de Garro, vicomte de Zolina, Giles de Domezain ; des seigneurs de Belsunce, d'Ârmendaritz, de Lacarre, de Haramburu, d'Ursuya, etc., etc. Au milieu de cette brillante assistance, dont nous avons donné il peine quelques personnages, ce fut Jean de Jasso qui, en l'absence du chancelier du royaume, en remplit les fonctions. Pour lors il était marié h Marie fille unique et héritière de Martin seigneur d'Azpilcueta et de Jeanne de Xavier, dont il eut trois fils, Miguel, Jean et François ; et trois filles, Madeleine, Anne et Violenta, Miguel, l'aîné des fils, devint le seigneur de Xavier ; Jean fut seigneur d'Azpilcueta ; François, qui était le plus jeune, devait illustrer h tout jamais le nom de Xavier. Parmi les filles, la première devint abbesse des Clarisaea de Gandie (royaume de Valence), et la seconde se maria au seigneur de Veyre.
François vit le jour le 7 avril 1506, dans la maison noble de Xavier (1), sur les bords de T Aragon, non loin des limites qui séparent le royaume de ce nom de celui de Navarre. Séduit par les brillantes qualités d*esprit et de cœur du jeune enfant, son père se charg'ea de sa première éducation, tâche qu'il ne tarda pas à partager avec un parent maternel du jeune François, Martin de Azpilcueta, connu sous le nom de docteur Navarre. Après ses humanités, notre jeune Navarrais fut envoyé faire sa philosophie à Taris, où il réussit si bien que, passé maître-ès-arts, on le jugea à Tâge de 25 ans digne d'enseigner les sciences au collège de Beauvais, Tun des principaux de l'Université ; c'était en 1531.
Avant d'aller occuper la chaire de philosophie de ce collège, le jeune maître tint à présenter ses titres de noblesse. Parmi ses titres il fît fîgurer celui de Jasso, nom qu'il aima à prendre jusqu'au jour où, travaillé par la grâce et les paroles de son illustre compatriote, saint Ignace de Loyola, basque comme lui, il fit vœu avec ce dernier et ses premiers disciples, dans l'église de Montmartre, de voler à la conquête des âmes. Ceci se passait en 1534, époque où le jeune Navarraîs reprit son nom de Xavier.
Nous sommes amené à rappeler ici un usage ordinairement suivi au Pays Basque tant qu'il vécut de ses fors et de ses institutions : nous voulons parler de l'usage d'après lequel la maison, au lieu de recevoir le nom de son propriétaire, imposait au contraire à celui-ci le sien. Quand le maître
(1) Voir l'origine royale des d'Aznarès-Xavier dans la note de l'article Laiear, 3* fasc. p. 368 — Jean de Garro et Xavier, vicomte de Zolina, obtint le 16 août 1625, de Philippe II roi d'Espagne, l'érection en comté de la terre de Xavier, en récompense de ses mérites et du souvenir « du glorieux François Xavier, qui y était né » — La maison d'Azpilcueta est dans la vallée de Baztan, non loin de la frontière actuelle, du côté de Baïgorry.
était de dehors ou adventice, comme disaient les fors, il gardait le nom patronymiqu*3 & la condition d'y joindre celui de sa maison; mais ses enfants ne portaient que ce dernier nom. Nous disons que cette règle était ordinairement suivie, car nous faisons la part de Tignorance ou inadvertance de quelques tabellions et de celle des gens persuadés qu'en fait de galon et de titres on ne saurait jamais trop en prendre. Aujourd'hui encore, après un siècle, on ne désigne parmi nous un propriétaire et ses enfants que par le nom de la maison : Lorda ou le seigneur de Lorda, pour dire le maître de la maison appelée Lorda; Pierre de Lorda, pour dire Pierre fils de la maison Lorda. Jadis cela avait lieu non-seulement dans le langage usuel, mais encore dans les actes et écrits publics.
Jean de Jasso, devenu le seigneur de Xavier, joignit donc ce dernier nom k celui de Jasso; mais ses enfants Miguel, Anne, etc., prirent celui de Xavier. François s'appela de Xavier comme Ignace, son maître, s'appela Ignace de Loyola, au lieu de Ignace RecaUe du nom de son père. Les Basques disent encore et diront toujours : mn Franses Xavierecoa (saint François de Xavier), san Ignacio Loyolacoa (saint Ignace de Loyola); c'est-à-dire saint François de la maison appelée Xavier, etc.
Le jeune François aimait, avons-nous dit. à prendre le nom de Jasso jusqu'au jour où il s'enrôla sous le drapeau de saint Ignace. En sus des raisons indiquées à l'article Lascor (1), le jeune maître ès-arts et la famille de Xavier en avaient, ce nous semble, de toutes particulières dans leur affection pour la maison de Jasso et dans les circouvstances politiques. Les AnnaUB de la Navarre nous disent, en effet, que Jean de Jasso prenait le plus souvent possible avec sa
(1) Voyez C3 nom au 3** fasc.
famîlle, maïs le plus ordinairement avec le jeune François, le chemin de la Basse-Navarre et de sa maison natale. Quant aux raisons politiques, la suite de notre récit les fera voir.
Après les fêtes du couronnement, Jean d'Albret et Catherine se retirèrent en Béam, qui, avec les comtés de Bigorre et de Foix, faisait partie de leurs états. Leur tranquillité ne devait pas durer. Ferdinand-le-Catholique ne tarda pas à laisser transpirer ses visées sur la Navarre : Jean et Catherine mandèrent à leur cour le président de leur conseil navarrais pour lui confier, avec deux autres conseillers, Ladron de Mauléon et Jean de Jauréguizar, la délicate mission de sonder les sentiments de Tambitieux monarque. Celui-ci faisait déjà partie de cette Sainte Ligne dont tant d'ambitions devaient profiter. Il dissimula sa pensée; mais Jean de Jasso, à travers des paroles en apparence rassurantes, sut lire les projets réels. De retour auprès de son maître, il l'engagea à convoquer, les états à Tudela, et à passer luimôme les Pyrénées. Suivant le sage conseil de leur premier président, Jean et Catherine, avec une foule de gentilshommes bas-navarrais, franchirent les monts; ils se présentèrent à l'assemblée des états , qui se prêta à tous les moyens de défense.
Malheureusement on en était encore aux délibérations quand le duc d'Albe, à la tête de l'armée de Ferdinand, après avoir simulé une descente sur Bayonne, fit irruption dans la Navarre et prit Pampelune. Jean et Catherine, suivis du maréchal Pierre de Navarre, du connétable de Peralta et de quelques gentilshommes, eurent à peine le temps de passer les Pyrénées. Jean de Jasso et plusieurs membres de sa famille faisaient partie du cortège royal. Fidèles à leur souverain jusqu'à sa mort en 1516, ils servirent la même cause sous son fils Henri II.
Cependant Ferdinand et son successeur Charles-Quint, à
rencontre de la décision du célèbre théolo^en Navarre et même de leurs promesses de restitution, tenaient en séquestre la Haute-Navarre. Henri II, souverain légitime, voulut tenter un suprême effort. A cet effet, il envoya une armée par-delà les monts en 1521. Dans ses rangs, avec plusieurs Basques cis-pyrénéens, étaient; Miguel, l'aîné des enfants de Jean de Jasso; Jean d'Âzpilcueta, le fils puhié; Jean de Olloqui; Martin de Goiii, beau-père de Miguel de Xavier; le capitaine Valentln de Jasso, fils de Pierre de Jasso; etc. En quelques jours l'année était devant Pampelune, qui, parmi ses plus ardents défenseurs, comptait Ignace de Loyola (1). Maltresse de cette capitale, l'armée de Henri U alla au-devant d'un échec dans la journée de Noaiu. La famille de Xavier ne déserta point le drapeau du souverain légitime malgré cette défaite suivie de plusieurs autres. A la première nouvelle des préparatifs faits par Charles-Quint pour enlever Ji Henri H la ville de Fontarabîe, son dernier boulevard, elle courut dans cette place avec d'autres gentilshommes basques, et si elle n'attacha pas son nom k la victoire, elle mérita les honneurs de la capitulation. En effet, forcée de se rendre, la garnison sortit de la ville en déployant la bannière de son roi (1524),
Charles -Quint était trop homme politique pour ne pas vouloir s'attacher des hommes de cette valeur. " Par acte du 29 avril 1524, il accorda pardon et amnistie complète h Miguel de Xavier, h Jean d'Azpilcueta son frère, au capitaine Valentin de Jasso, leur cousin germain, h Martin de GoSi... et autres personnages navarrais ses sujets... à la condition de prêter serment de fidélité... ». Les enfants de Jean de Jasso, profitant de l'amnistie impériale, finirent par «aller habiter
(1) C'est par suite do blessures reçues dai
transporté dans sa i
□ lie Lojola, où l'a
;e sipge qu'Ignace tt endait, la grâce do s
leurs maisons » ; mais le père préféra rester fidèle au roi légitime et habiter en deçà des monts, probablement dans la maison de Jasso. Jusqu'à sa mort, arrivée vers 1530, il dut être le conseiller d'Henri II et l'âme des réformes que nécessita la nouvelle organisation du « royaume de Navarre. »
Cet exposé suffit pour faire saisir les motifs particuliers qu'avaient le jeune François et sa famille pour prendre le nom de Jasso. Reçu maître ès-arts, au moment d'aller occuper sa chaire de philosophie , François n'avait-il pas intérêt à produire parmi ses titres de noblesse sa filiation d'une ancienne maison cis-pyrénéenne? Ses frères n'en avaient-ils pas quand, luttant contre l'usurpateur, maître de leurs domaines mis sous le séquestre, ils suivaient le roi légitime? Les Annales de la Navarre nous apprennent que François laissa le nom de Jasso, pour prendre son vrai nom, le jour où il devint le compagnon d'Ignace. Il n'oublia pas, pour cela, une maison pleine des souvenirs de son enfance et probablement gardienne des cendres de son père ; il dut la visiter souvent, et même — encore que nous n'ignorions pas le sacrifice que s'imposa notre apôtre vis-à-vis sa mère au moment de son départ pour les Indes — il nous sera difficile de croire que, dans ce mémorable voyage de trois mois fait à cheval de Rome à Lisbonne, à travers la France, la Navarre et l'Espagne, il ne visita pas le tombeau de son père, placé sur son passage vers la Haute-Navarre.
Quoi qu'il en soit de cette supposition, il est certain que rillustre apôtre des Indes tire son origine paternelle de la maison de Jasso; qu'il la visita souvent, et qu'il l'habita même. Certains écrivains et orateurs font de saint François- Xavier les uns un Français, les autres un Espagnol; la vérité est qu'il n'est ni l'un ni l'autre. La Navarre était alors un royaume indépendant; le père et le fils sont donc et doivent être dits basco-navarrais.
Le célèbre annaliste navarrais nous dit qu*en souvenir de Torigine du saint apôtre, «les évoques de Bayonne et de Dax et autres hauts personnages ont fait des lieues pour vénérer les murs » de la maison de Jasso. Espérons qu'un jour la piété de ses compatriotes, d'accord avec l'autorité diocésaine, relèvera les ruines de la modeste chapelle de Lascorria, que nous appellerons de Jasso en attendant qu'on l'appelle de saint François-Xavier. Les nombreux novices de la compagnie de Jésus qui, de nos jouis encore, viennent visiter le lieu d'origine de saint François-Xavier, y trouveraient un but de pèlerinage moins indigne de leur piété et de la nôtre; ce serait en même temps venger chrétiennement les derniers malheurs de la maison de Jasso, qu'il nous reste h exposer.
Jeanne d'Albret hérita des états de Henri IL Reine aussi fanatique que cruelle, elle voulut inoculer le protestantisme dans son royaume et ses dépendances (1567). Elle envoya dans tous les sens ses dignes émissaires, qui jusqu'aux pieds de nos montagnes promenèrent le fer et le feu. La maison de Jasso fut saccagée « avec une fureur spéciale. » Elle disparut, selon nous, sous les coups répétés de ces nouveaux barbares, et ce qui restait de la famille de Jasso dut, h l'exemple de beaucoup d'autres, émigrer en Haute-Navarre. Se releva-t-elle de ses ruines quand une fille d'Anne de Xavier et de Jérôme de Garro, vicomte de Zolina, mariée à un fils de la maison Sala de Sahescun, rapporta h Jasso un nouveau rejeton de la famille de Xavier (l)î Le P. Aieson,
(1) En 1550, Anne de Xavier, fille aînée de Miguel, nièce do saint François de Xavier, épousa Jérôme de Garro : d'où six enfants, dont quatre garçons, Léon, Miguel, Charles, Léonor; et deux filles, Madeleine et ceUe mariée au fils de la maison Sala de Suhescun. Les descendants de la petite nièce de Tapôtre dos Indes s'allièrent en deçà des Pyrénées avec les familles d'Olce, d'Esquiulc, de Belsunce, de Lalanne, de
un des auteurs des Annales de^la Navarre^ l'affirme (1); mais ces murs relevés et « visités par les évoques de Bayonne, de Dax et autres personnag-es », sont- ils ceux de la maison Lascorria ou ceux de la chapelle située à quelques mètres audessous? Lascorrin, où dut s'installer lu petite nièce de saint François-Xavier, subsiste encore. Sur la porte principale on lit sei armoiries (2). Sans parler de la partie occidentale à quatre eaux et récente, on voit que la seconde partie, à deux eaux à l'instar des anciennes maisons basques, a été retouchée : à ces cheminées à colonnes cylindriques, à ces corniches, écussons et autres décorations, on reconnaît les traces d'une grandeur passée, car aujourd'hui elle est habitée par un fermier.
La chapelle nous a paru remonter à la môme date que celle des réparations de Lascorria ; c'est le môme appareil, les mêmes consoles de pierre. \Si elle n'indique pas remplacement môme de la maison Jasso, très certainement — c'est la constante tradition de nos pays — elle indique la terre de Jasso, par conséquent le lieu d'origine de saint François Xavier, peut-être môme le tombeau du premier président du conseil de Navarre. Puisse-t-elle encore une fois être rendue à sa première destination, devenir le pendant de cette chapelle si fréquemment visitée du château de Xavier, et un nouveau foyer de dévotion de nos Bas-Navarrais pour leur illustre compatriote, la gloire de l'Eglise universelle !
Lcicerasso^ d'Urdos, de Sorhapuru, etc. Nous avons signalé au troisième fascicule (article Laacor) Louis de Lascor, alcaldo d'Arbcroue.
(1) Professeur au collège de Pampelune, il est auteur des deux derniers tonnes; les trois premiers sont l'œuvre du P. Moret, originaire do cette même ville.
(2) Parti au l»*, trois cœurs 2 et 1 ; au 2« un arbre, un ours aux pieds. Ces dernières sont les armoiries de Ja^so : martelées en 89, on les reconnaît ciicjrc.
(Anales de Namfra : t. IV, p. 634 ; t. V, p. 12M, 149, 367, 420 etpassim. ; — Tanguas, Diccion. de Ant. [art. Azpilcueta^ Jasso, Javier, Qoni, Jieyes] ; — Raymond, Arch. dép.; — Belsunce, HisL des Basques; — CArm. d'Oloron; — Regist. de T église Saint- Saturnin de Jassou, ann. 1666 et suiv. ; — docum. part.).
Note sur le docteur Navarre et son neveu JP. Juan de Azpilcueia,
Martin de Azpilcueta, connu sous le nom de docteur Navarre, naquit à Verosain, près de Pampelune, le 13 décembre 1492. Aussi célèbre par ses éminentes vertus que par sa profonde science, il professa successivement la théologie et le droit canon dans les universités de Toulouse, de Salamanque et de Coïmbre (Portugal).
Il fut le confesseur de Jeanne d'Autriche et des princes de Bohême. Il dirigea, à titre de conseiller ou de confesseur, plusieurs hauts personnages de son temps. Consulté par Charles-Quint et Philippe H sur Toccupation ou usurpation de 1512, rintègre docteur répondit chaque fois qu'ils étaient tenus en conscience de rendre cette partie du royaume de Navarre à son roi légitime (1).
Il fonda plusieurs hôpitaux pour les pauvres, qu'il aimait à visiter elmême à soigner. «Il était, dit Moreri, délicat^ mangeait peu, et avait une si grande charité pour les pauvres qu'il n'en rencontrait jamais aucun sans lui donner l'aumône.
(1) On a prétendu que Charles-Quint avait obtenu du pape Jules II une bulle en faveur de son usurpation. Le rapprochement des dates des événements et de la prétendue bulle démontre l'impossibilité absolue de ce document pontifical. Au reste, s'il avait existé, Charles-Quint et son fils n'auraient-ils pas abrité leur conscience derrière celle du pape? Nous traiterons cette question dans notre Aperçu sur VUistoire des Basques.
On remarque à ce sujet qu'il avait une mule tellement habituée & cela qu'elle s'arrêtait ordinairement dès qu'elle voyait venir quelque pauvre. » (DicU hist, Azpilcueta).
Plein d'amour pour son pays basque, il s'y était retiré dans le but de se préparer à la mort dans le silence et la prière ; mais un de ses amis, l'archevêque de Tolède, accusé d'hérésie, ayant été retenu à Rome, il n'hésita pas d'entreprendre à l'âge de 80 ans environ un voyage vers la ville éternelle dans le but d'être utile h son ami. — Visité par Grégoire XIII, il y mourut en laissant de nombreux ouvrages très estimés par les plus grands théologiens et jurisconsultes. 'Ses ouvrages ont été imprimés à Lyon (1583), 8 vol. in-folio; à Venise (1602), 6 vol. in-4'^; à Cologne (1646), 5 vol. in-folio.
— Jean de Azpilcueta était auprès de son oncle en Portugal quand il entra dans la compagnie de Jésus en 1544. «Il était, dit un chroniqueur de la môme compagnie, d'une origine illustre, naturel du royaume de Navarre, de la maison et tronc des Azpilcueta, apparenté avec les très nobles familles des Xavier et des Loyola; il semble donc que la conversion de l'un et de l'autre monde (oriental et occidental) était vinclée dans la famille des Azpilcueta. »
Don Juan Illroi de Portugal, ayant nommé Thomé de Souza gouverneur général du Brésil à Bahia, don Juan de Azpilcueta fut du nombre des Jésuites qui accompagnèrent le gouverneur le 1®*" février 1549. Il apprit si bien le langage des naturels du pays, qu'il composa des prières, d'îs cantiques et même un catéchisme pour les néophytes. Son influence sur les sauvages fut immense, parce qu'il connaissait leur langue, et qu'il prêchait en chantant, gesticulant, comme les augures ou prêtres des Indiens.
En 1551 il fut envoyé à Porto-Seguro avec la double mis-
sion de prêcher TEvangile et de fonder des villages dans cette capitainerie. Bien plus, le goxxy erneur de Porto-Seguro ayant envoyé en 1553 une expédition h Tintérieur du pays, don Juan de Azpilcueta fit partie de cette expédition. Il pénétra jusqu'au fleuve San-Francisco. Après un an et demi de fatigues inouïes, au milieu de terrains marécageux, de montagnes escarpées, n'ayant ordinairement pour tout aliment que de l'eau et de la farine, il revint à Porto-Seguro en 1555. Cette même année il rentra à Bahia, d'où bientôt après son arrivée il alla recevoir la récompense de ses trtivaux apostoliques.
Bertrand de Lahet, évêque de Bayonne
Fir amabilis ad socieiatem, mayis amicus er'it quam frater.
L'hommo dont la société est agréable acra plus aimé quo le frère. {Prov., 18» •>4.)
La famille de notre évoque était une des plus anoiennes du Labourd. Plusieurs de ses membres, alliés aux premières maisons du pays, avaient rempli les plus hautes fonctions. Bertrand fut d'abord curé de Saint-Jean-de-Luz. Devenu chanoine et vicaire-général de Bayonne, il occupait ces dignités quand, parles suffrages unanimes de ses collègues, il fut appelé le 8 juillet 1504 au siège épiscopal de cette ville, vacant par la mort de Jean de Labarrère. Le nouveau droit (concordat de 1517) ayant dévolu la nomination des évoques aux rois de France, ce fut la dernière élection faite par le chapitre. Les chanoines de Bayonne eurent soin de relater le fait dans l'acte de nomination qu'ils envoyèrent à la confirmation du métropolitain.
On ne connaît rien de Tépiscopat de Bertrand; mais s'il est permis de tirer des conjectures de la considération dont de tout temps il avait joui au sein du clergé diocésain ; de la haute position de sa famille, établie à Bayonne et alliée aux maisons de Laduch, de Castelnau de Sans, les plus anciennes du Labourd, il ne put être que fécond et glorieux pour l'église de Sainte-Marie. Du reste, le prélat trouvait des exemples de piété et de libéralité dans les traditions de sa famille. La cathédrale de Bayonne doit à cette famille la partie supérieure du clocher, commencée en 1501, ainsi que la chapelle de la Magdeleine, avec plusieurs fondations.
Cette ville fat en proie en 1519 à une affreuse peste ; notre pieux prélat, déjà atteint des premiers symptômes du terrible fléau, se retira à Bassussarry dans la maison de campagne des évoques de Bayonne, appelée Mongay; mais la précaution de changement d'air fut inutile : Bertrand y rendît son âme le 5 août de la même année. Enterré d'abord dans ce village, il fut transporté quatre mois après à la cathédrale. Son corps fut placé entre les deux piliers du chœur à droite, en face de la chapelle de Sainte-Anne. Les coutumes du pays de Labourd furent révisées sous le pontificat de ce prélat en 1514. (Gall. christ; manuscrit de Saint -Jean-de-Luz; Monlezun, t. 5, p. 206; Henry Poydenot, 2« fasc.)
Jean Huarte, de Saint-Jean-pied-de-port
Medicui tit chrUttanui,
11 faut quo lo médecin soit chrétien.
(HOPFMAN.)
Juan ou Jean Huarte naquit à Saint-Jean-pied-de-port vers 1520 et devint un médecin célèbre. Il exerça cette profession à Madrid, et acquit une grande réputation au xvii» siècle par un ouvrage intitulé Examen des esprits propres ^ aux sciences. Imprimé d'abord en espagnol, à Pampelune, en 1575, cet ouvrage fut réimprimé et traduit en français par G. Chappius Lyon (1580), par d'Mibray (1645), et par d'Alquié en 1672.
Précédant de près de trois siècles le célèbre Gall et son disciple Spurzheim, il y indique les signes auxquels on reconnaît les dispositions naturelles. Malheureusement on y trouve les idées les plus bizarres sur les moyens de procréer à volonté les sexes et de faire naître de grands talents. Ses erreurs, reproduites par d'autres auteurs, furent réfutées par J. Guibelet (Paris, 1631) et condamnées par le Saint-Siège. Jean Huarte mourut vers 1590. {Essai sur la Minéral, des Monis-Pyrfnies ; Dict. de Bouil.).
Jean II de Mauléon, évêque de Comminges
et SCS contemporains compatriotes
Jean de Miqueu, Bernard de Ruthie, etc.
Omni tempore diliyit qui amicus eit, et (rater in angustiis comprohatur.
Le vrai ami aime en tout temps, ot le fière se connaît dans l'adversité.
(Prov., 17. 17).
Dans Tannée où Bertrand de Lahet succombait à Bassussarry, victime de la peste, Jean de Mauléon, issu de la famille vicomtale de cette ville, montait sur le siège épiscopal de Comminges. Dans ce diocèse était Tabbaye de Bonnefont, dont la fondation remontait jusqu'à Tannée 1136. Etait abbé de ce célèbre monastère Arnaud-Guillaume de Mauléon eu 1476. Avait-il contribué à la nomination de notre prélat? Celui-ci à son tour avait-il attiré plus tard deux illustres Basquaises dans le même diocèse? On peut le croire. Quoi qu'il en soit, Jean de Mauléon, jeune encore, prit Thabit des Cordeliers de Valcabraire et devint en 1503 abbé de Bonnefont. Il occupait cette dignité quand, par le choix du chapitre de Saint-Bertrand de Comminges, il fut appelé au siège de cette ville en 1519. François P% roi de France, ayant nommé au même siège Louis Douville, il en résulta des difficultés qui firent attendre les bulles pontificales. Enfin le pape Adrien VI les accorda au mois de juillet 1523.
Le goût de Jean de Mauléon pour la vie du cloître le portait à se retirer souvent dans son ancien monastère, dont toute sa vie il tint à garder le titre d'abbé. Et néanmoins Tamour de la retraite et du recueillement ne l'empêcha pas de vaquer avec la plus grande activité au bien et à Tadmi-
nistration de son diocèse. Entre autres œuvres de son long épiscopat, il faut citer la construction de révêché de Saint. Gaudens, les grandes réparations du cloître de son abbaye et le bel orgue dont il dota sa cathédrale. Mort en 1551, il fut, selon son désir, inhumé à Valcabraire, au pied de l'autel témoin de ses premiers vœux de religieux.
Au monastère de Lune-Dieu ou Fabas, de Tordre des Gisterciens, nous trouvons à la môme époque Jeanne II et Anne de Mauléon. La première fut abbesse de ce célèbre couvent de 1539 à 1558, et la seconde allait lui succéder dans sa charge si, cédant de ses droits (illajus suum adentej, elle n'avait pas fait élire à sa place Catherine de Lamagnie de Terride, dite quelquefois Catherine de Comminges. Encore une fois, nous ignorons si ces deux religieuses furent des conquêtes de notre pieux prélat; dans tous les cas, voici deux de ses compatriotes et contemporains.
Jean de Mîqueu et Bernard de Ruihie.
Le premier, jeune encore, embrassa la vie monastique des Observantins et devint chapelain, grand-pénitencier à Saint- Pierre de Rome sous Alexandre VI, ce pape si favorable à la maison d'Alblrët, maîtresse du Béarn et de la Navarre. On croit que Jean de Miqueu, en compagnie de l'évêque de Comminges et de Bernard de Ruthie , suivit en Italie les leçons du célèbre docteur Sundée.
Le second naquit à Aussurucq (Soûle), vers la fin du xv® siècle, d'une famille noble dont le château sert aujourd'hui de presbytère paroissial. Il accompagna en Italie le troisième fils de Gaston et d'Eléonore , plus tard cardinal Pierre-le- Jeune. Il devint abbé de Ponlevoy, puis grand-aumônier de France de 1552 à 1556. Il avait succédé dans cette importante
charge à Pierre de CUatel, évoque d'Orléans, et il y fut remplacé par Louis de Bréjsé, évoque de Meaux.
Plusieurs membre» d^ cette famille qui, croyons-nous, lui doive^t le manoir d'Aussurucq, ont pris une part honorable aux guerres du temps, et nous voyons Martin de Ruthie assister à côté du père de saint François-Xavier au couronnement de Jean d'Albret et de sa femme Catherine à Pampelune, le 10 janvier 1494. Pierre de Ruthie, évoque de Rieux, et autres personnages que nous avons cités plus haut, étaient de la même famille. Une demoiselle de cette maison épousa noble Guilhem de Dombidau, gouverneur du château d'Oloron (1621), un des ancêtres de Frédéric-Pie Dombidau, baron de Crouseilhes, ancien ministre et sénateur, mort le 19 février 1861.
Au temps de Jean de Miqueu vivait encore Pedro Irumberry, qui, vers le milieu du xvi« siècle, devint aumônier d'Henri II, roi de France.
(L'abbé Dutemps; Monlezun, t. 5; Oall. christ.; arch. dép. ; manusc. part.).
' Bertrand d'Echaus , archevêque de Tours
pvemior aumônier du roi Louis X 1 i I , com mandeur de ses ordres ( 556-1C4 : )
Ce n'est point sans raison qu'un auteur du jour a appelé notre iUMStre jfrélat le dis^raci^ de r histoire. Aussi, au risqua même de dépasser les limites de notre devise : Omne niiie carpo, nous n'hésitons pas à grouper ici tous le3 documents et renseignements possibles.
Amelot de la Houssaye dit qu' Antonin d'Echaus (1), père de révoque, € était le vingt-unième ou vingt-deuxième vicomte d'Echaus..., que ces vingt-deux vicomtes n'avaient jamais épousé de roturières, et que, par suite d'une alliance entrq la maison d'Echaus et celle d'Albret, il y avait parenté entre révêque de Bayonne et Henri IV». Antonin de Chauz — car c'est ainsi qu'il signait, contrairement à l'évoque, qui signait d'Echaus - eut plusieurs enfants. Nous connaissons : l'' Jean vicomte d'Echaux; 2^ Martin d'Echaus, seigneur de Masparraute depuis l'acquisition de la maison de ce nom, faite d'un de ses beaux-frères; 3' N... femme de ce dernier; 4« N. la fe^lme de Fleur-de-lys, seigneur de Lannevieille, dont une fille épousa Jean d'Esquille, vice-chancelier de Navarre, président à mortier au parlement de Navarre à Pau, enterré dans la chapelle de l'église de Somberraute; B"» François d'^chaux, homme de chambre de }ll%^ de Dacqx à Bourdeaux » (2) ; 6<> Bertrand évêque de Bayon-
(1) Mém. hUt. polit., etc., 1734, t. 3, p. 60. Vie du cardinal d'Ossat, 1 vol. des lettres.
(2) Lettre écrite de Saint-Pierre-d'Oloron en 1584 par Bertrand à son frère François, dont une copie a été trouvée à la Bibliothèque nationale par M. Tamizey de Larroque.
ne (1), qui naquît en 1556 ou 7 dans la maison noble d'Echauzea de Baïgorry, paroisse la plus rapprochée, à cette époque, de la frontière des deux Navarres.
Ântonin fut un de ces gentilshommes bas-navarrais qui, fidèles à la foi de leurs pères, s'opposèrent les armes à la main à Tintronisation du protestantisme dans nos pays. Après avoir juré, Tépëe à la main, devant les états, d'exterminer quiconque oserait soutenir la religion prétendue réformée, il se mit à la tête du parti catholique commandé par le bravo seigneur de Luxe; et c'est h ce trait d'énergie de notre gentilhomme que le célèbre auteur basque Axular (2) fait allu-
(1) Sans parler de Jeanne et d'Elisabeth d'Echaus, prieure des Ursulines de Saint-Esprit, de Jeanne d'Echaus, abbesse du couvent de Sainte-Claire à Rayonne, les Archixtz des Basses -Pyrénées par llaymond font mention de divers membres de cette famille. — Garcias d'Echaus, seigneur d'Etcheberry d'iruleguy, hidalgo, frère bâtard du vicomte de de Baïgorry, était chambellan du roi de Navarre en 1415.
(2) Don Pedro de Axular, né à Urdach (Haute-Navarr), fit imprimer son bel ouvrage Guerocoguero en 1642. Pour cette époque il avait été remplacé par son neveu à la cure de Sarc. Tous les deux furent inhumés dans l'église de cette paroisse, l'un en 1644 et l'autre en 1654. Le célèbre linguiste le prince Louis- Lucien Bonaparte a fait placer une plaque de marbre, dédiée à Pedro Axular, sur cette double tombe, qu'aujourd'hui encore on voit dans l'église de Sare du côté de l'Evangile.
A la date du 6 octobre 1626, à côté du nom de P. de Guillentena, curé d'itsassou, nous trouvons celui de P. de Axular, cure de Sare, dans un manuel de dévotion. Chargés par M^' Jean-Claude de Rueil, évoque de Bayonne, d'examiner ce remarquable livre composé en beaux vers basques par Jean Etcheverry, docteur en théologie, ils donnèrent leur avis favorable en termes des plus flatteurs pour l'auteur. Celui-ci était frère d'un célèbre médecin, qui aussi en beaux vers basques avait donné les règles de l'hygiène. La première partie du Manuel de Dévotion (137 pages grand in-12) renferme l'abrégé de la doctrine ou le catéchisme; ©Ue est dédiée à M»' Jean-Claude évêque de Bayonne. La seconde (212 pages) donne les prières du chrétien ; elle est dédiée à Jean -Michel de
sioD dans la préface de son ouvrage Gueroco-guero, dédié à
Oiharart^ vicaire- général, officiai, chanoine théologal de la cathédrale de Bayonne.
Voici du reste le titre basque : !• Manval devotionexcoa edo experen, oren oro esevetan errabilltçeeo libururtchoa. Kscaraxco versuetan eguina, eta guteia bipartetan berecia; 2"* Gviristinoac erran behar litvxqven othoiicex.
L'auteur, dans sa lettre de dédicace à M^' de Ruel, nous apprend que
ce prélat était un fort linguiste, sacliant les langues latine, grecque,
hébraïque et basque , même le basque espagnol (à cette époque les quatre
vallées de Baztan, de Lerin, etc., faisaient encore partie de l'église de
Bayonne).
longoicoac nahi luen, laun Frelata, Escara Cinaquien, nola Hébreu, Greca, Latin, Erdara Presentatcen darotçudan obraren aditceco.
On liçela, bailitçatçu halaber laudatceco.
Ce livre, qu'aujourd'hui encore on pourrait lire avec fruit dans nos familles chrétiennes, eut un grand succès, s'il faut en juger par les félicitations adressées à l'auteur. Voici celles de son ami P. Gvillentena» curé d'Itsassou.
Damvric etcecuisala Anaia medicuac Harc heyuia hertsiz guero egui tutçu versuac Ecen guehiago cure preça lira artea Eguin ohi çuen bano liçi cela bera.
Harenac guidatcen çuen gorphuiça indarrera, Bainan çureac arima hedoiaren ganera.
Oraiii ère cantatçen tu cure coplac çeruan, Bai eta mereci onez nie behere munduan, Eçen laincoa laudntçen dute, eta laincoac Çeru lurretan mercçi ditu laudorioac.
Celles de I . de Hégvy, son condisciple :
Gratulatur Joavni Etcheherrio, meritissimo in sacris Theologiœ litteris Doctori
Con^Uscipulus.
Sic iu^i te pietas, sic entheus impulit ardor,
Divinam patriam reddcre voce fidem, Cœlica Cantalrico spirasti oracula primus
Pneumaie, et intactos ausus es ire lacus. Hœc facis, atque illam quœ te fœlicibus agris
Extulit, jEthereo germine pascis humum.
Quidni igitur, rumpente jecur Livore, per orbem
JHceris patriœ gloria prima tuœ?
M^ d*BchauSi Antonih, exclu avec pluéieurs àotreft seîcfneni^f basques de ramnistie accordée à Saint-Palais le 28 février 1568 par Jeanne d'Albret. prit de nouveau les armes à Tarrivéé de Terride au Béam. À la tête de ses fiers Basques, il courut occuper le chftteau de Sauveterire et la ville de Belloc (1569). Cependant, par une lettre du 3 septembre 1570, datée de Ghaus, il expliqua sa conduite dans cette circonstance et implora le pardon de la reine Jeanne (1). Il finit par l'obtenir, grâce h l'intervention de la Mothe-Fénelon et à celle du toi de France. Dépuis sa réconciliation, Antonin rendit d'importants services à la cour de Navarre-Béam. En 1578 nous
Voici ceUes de Siephanus Hirigoyti :
Jn laudem aucthorU. Nuper ênu viridi redinùtut tempera lauro^
Sed (kdro laurus U veniente fugii.
l9obiUs est launu, sed quantum sydera tfincunt
Terras, tam Cedro laurus et ipsa mùror. Mquora qui fulcant dehetU tibi plurima, naves
Quod tua fecit eis ingeniosa manus, Quas furor ingénias Neptuni stevius, et quid
In gremiis foveant terra, firetumque sinnU, Non hominum lipor mordax abotebU : at iptm
Etcheverri eum nonùne semper erunt.
Ce manuel fut imprimé à Bordeaux, en 1669, chez Mongiron et Millanges : on en trouve encore quelques rares exemplaires ; bientôt ils auront disparu comme tant d'autres»
(1) Dans cette lettre, éditée par M. Tamizey (1879), le vicomte expose qu'à l'arrivée de M. d'Arros, il avait pris les armes pour défendre sa religion, et que devant M. de Terride il n'avait fait qu'obéir aux lettres remues de la cour de France... ; qu'au sein des états il avait protesté contre la proposition de placer le pays sous la protection de la France avant d'en informer S. M....; que, blessé devant Navarrenx, sur la promesse flûte par de Mongomméry de lui obtenir le pardon s'il voulait s'engager à ne plus porter les armes contre S. M., il avait chargé M. de Leyceraçu, commissaire de M. de Mongomméry, de lui transmettre cette promesse... , promesse fidèlement gardée depuis .. ; et qu'enfin il sollicitait la grâce es son pardon.
Toyoïis fe fdiur Henri IV de France rembourser au vicomte d'Echaus 16 ducats qu'il lui avait empruntés. Cette année môme, puis en 1583, le prince béarnais députa notre gentil* homme auprès de Philippe II roi d'Espagne. Enfin, par une lettre du 25 février 1596, il écrivait à sou connétable de croire Chaux comme lui-môme. Dnns deux autres lettres (17 août et 17 novembre de la môme année), le roi de France fait réloge du vicomte d'Echaus.
Voici en quels termes le P. Rapin (1) raconte les services des vicomtes d'Echaus ot les conséquences qui en résultèrent pour cette maison, et notamment pour Bertrand d'Echaus. « n y avait sur \di frontière du royaume de Navarre des restes de Tancienne famille d'Echaus, une des plus nobles de la province, possédant un vieux château (c'était celui d'Echaus môme) au pied des Pyrénées, proche de Saint-Jean-piedde-port, qui "avait souvent donné de la jalousie au roi de Navarre par la force de sa situation, et qui, dans les guerres de religion soutenues avec tant d'opiniâtreté par Jeanne d'Albret,. avait été pris, rasé et rétabli autant de fois par les ancêtres de l'évoque de Bayonne, où l'on faisait une espèce d'honneur d'ôtre dans les intérêts de la France contre la Navarre autrefois et depuis contre l'Espagne. Henri IV, étant devenu roi de France par la mort subite de Henri III, reconnut lui-même la fidélité de cette maison , qui ne balança pas à lui livrer cette place sur la frontière d'Espagne, et à signaler sa fidélité par des services importants qu'elle lui rendit. C'était une espèce de gage du dévoûment de cette famille au service de la France que ce château ; c'était par là que Bertrand d'Echaux, s'étant insinué dans les bonnes grâces de Henri IV, fut fait d'abord évoque de Bayonne et depuis archevêque de Tours, sous Louis XIII,
(2) UUt, du jansénisme, 1861, p. 49-50.
qm lui dofiiim le eoIUer de l'ordre da Saint^B^irit, lequel était alorB une grande marqae de distinctioii pour ceux à qui le roi fiûsait cet honneur. Ce fat enfin par \k qoe ce prfiat était toujours bien reçu à la cour , qu'il avait ses entrées au Louvre comme les officiers qui servent auprès de la personne du prince. »
Â. la mort de Jacques Maury, évèque de Bayonne, le 17 janvier 1593, Henri lY s'empressa de nommer à ce siège Tabbé d'Echans. La nomination déplat d*abord au pape Clément YIII, soit parce qu'elle avait été faite par un prince hérétique (1), soit parce qu'elle était combattue par les maire et échevins de Bayonne. Ceux-ci, déjà redoutables au temps de Jacques de Maury, étaient menés par le gouverneur de la ville. Cet intraitable personnage, qu'il faut connaître, était Antoine II comte de Gramont, comte de Gruiche, etc., prince souverain de Bidache (2); c'était un homme d'un caractère farouche et d'une humeur batailleuse. L'histoire, après nous lavoir représenté comme meurtrier de sa première fenmie Louise de Roquelaure, nous le montre en querelle avec son beau-père le maréchal Antoine de Boquelaure; en querelle avec Bertrand de Baylens, baron
(1; L'abjoratioa d'Henri IV eut lieu le 2S juillet 1593.
(2) Son grand-père Antoine I, héritier par son mariage avec Claire de Gramont des deux paissantes maisons des vicomtes d'Aster et des comtes de Gramont, Guiche, etc., fût un des rares seigneurs basHnavarrais qui, en 1567, se déclarèrent pour Jeanne d'Albret. Il combattit particoliérement contre l'évêque d'Oloron, qui soutenait avec énergie les droits des catholiques. Son zèle pour la nouvelle doctrine lui valut, dft-on, la main de Diane d'Andoins — dont les relations avec Alcandre (Henri IV) ne sont que trop célèbres — pour son fils aine, mort à l'Age de 28 ans an si^e de la Fère (1580).
de Poyanne, gouverneur de Dax et de Navarreox ; en querelie avec Jean d'Esquilles, futur président au parlement de Navarre; en querelle avec le duc de la Force; etc. Voici le portrait que nous en fait la marquise de la Force. » C'est un homme qui n'est bon à rien , et duquel je serai très aise
que nous n'ayons jamais fréquentation Quelque semblant
qu'il fasse, il est de la race des démons qui craignent les épées. Son impudence est étrange , car les choses qui lui
sont plus honteuses, il en veut tirer des avantages Cette
âme est si déloyale, qu'il ferait, s'il avait accès céans, empoisonner l'un de nous (1) »-
Ce fut l'odieux personnage que l'abbé d'Echaus trouva au seuil de son épiscopat et durant tout le temps de son administration au siège de Bayonne. Par lettre datée d'Amiens (22 septembre 1597), Henri IV écrivit à M"*- de Gramont (Corisande) pour lui dire qu'i) avait « commandé absolument à son fils qu'il voulait que le sieur d'Echaus, son conseiller et aumônier ordinaire, îàt reçu dans la ville de Bayonne en qualité d'évôque. » Le prince finissait par prier la comtesse cde vouloir effacer pour l'amour de luy toutes les impressions contraires. » La lettre dut avoir quelque effet, car, par une nouvelle lettre, le roi la remercia d'avoir usé de son crédit pour faire recevoir à Bayonne l'abbé d'Echaus comme évoque. Nous verrons plus tard les menaces et les violences que notre prélat dut essuyer de la part du gouverneur.
Cependant les bulles se faisaient attendre : à la fin, le cardinal d'Ossat, dont B. d'Echaus était grand admirateur (2), par lettre du 25 mars 1599, informa M. de Villeroi, secrétaire d'Etat et zélé protecteur de notre évoque, que « le pape,
(1) Mémoires de la Force, t. II, p. 370-1.
(2) Âm. de la Houssayc, dans la Vie du cardinal, dit que d'Echaus, à force de lire les lettres de ce prélat, en savait une partie par cœur (p. 55).
âanB Taudience du 12, avait accordé volontiers le graHa de l'expédition de Tévèché de Bayonne pour M. d'Bcfaaus..., préconisé au consistoire précédent» et qu*à la fin de la même audience il avait fait « introduire M. d'Bchaus, évâqne de
Bayonne, à prendre le rochet de la main du pape (1). t
D'après cette lettre, confirmée par une nouvelle lettre de Henri IV datée de Chenonceaux, 9 mars 1598 (2), intimant à la ville de Bayonne « Tordre absolu de recevoir B. d'Bchaus en qualité d'évêque, » il résulte que celui-ci ne put être sacré que dans Tannée 1599. Et comme il est certain qu'il avait été promu à Tfirchevêché de Tours en 1618, et que son épitaphe (3) lui donne vingircinq ans de pontificat sur le siègre de Bayonne, il faut conclure que sa nomination à cette église remonte à Tannée 1593, aunée du décès de son prédécesseur, et que le siège était resté vacant durant six années.
Nous ignorons Taccueil que reçut de la ville de Bayonne le jeune évoque, comme aussi les premières diflEicultés administratives que lui suscita le farouche gouverneur ; mais nous savons que le zélé prélat, pénétré de la grandeur des maux causés par les sectaires de la reine Jeanne d'Albret, se mit immédiatement à Tœuvre. Une douceur persévérante et la persuasion furent les moyens qu'il employa contre ceux que son père avait voulu réduire par les armes. Toutefois, comme les huguenots voulaient de force faire inhumer
il) Am. de la Houssaye, 'p.312.
(2) Doc. inéd. de l'hist. de France, par B. de Xivrey.
(3) nie jaeet Bertrandus de Eschaux, virtute clams, doctritid insignis prosapia iUusIris, qui regum Henrici magni, felicis memon'œ. et Ludovici Xlll regnantis per totos XÏXV anpos primns sacrarum largitionum cornes fuit. Per XKV Bayonensis Antistet et per XXIII Àrchiepiseopus Ttwonensis, nec non torquati Regii spiritus prœfectus ; tandem plenus gratia et diebut obiit anno œtatis suœ LXXXV, V Maii anno MDCXLI.
r DpposB I
Eoutiat m^me des procès, et enSn. l'&ff&îre kTant été portée devant le conseil du roL il en obtint nn arrM faTorable ea 1600. n s'attacha de premier aboi^à son àiooèat, qaH aimut k visiter par de 'réqnentee tonméeE pastorales. D awista fc rassemblée de$ ^tats de Navarre chargée de la rMaction des Fon et Cottvm*» éw rofstme ée Natam rédigés en patois. On sait que l'év&qne de Bajonne avait la présidence de ces asseniblèes qaand elles se tenaient h âaiot-Jean-pied-deport, et celui de Dax quand elles avaient Ucu à Saint-Palais. Au témoig^ag^ d'un savant auteur, auquel ooos devoQs de précieax détails sur notre prélat. d'Eebaus savait le béarnais <'l). Avait-U été élevé dauâ son jeune &ge avec quelques geotilfboinnieB béamaig du e'<^>tait-D croisé avw qw^BM fils de famille du Béarn. comme cela s'est loogletcps psHique et ee pratique encore quelquefois entre les Jamill» 4a Paye Basque et du Béara?
Pour être h m&me de mieux servir son paye. â~Scbatu eonservait ses relations avec la cour; il contînnait & juuîr de faveurs. Le 16 avril 16U2, os le voit, à cMé du duc tffipenKm et de ses trolfi âls. porter ses bommaç«B au é de quelques mots seulement r2). L'année D Henri IV en Konnanrlie. oii .rilBf e du mooarqae, il discourut su iamm^B:
□ arec le P. Cotnn (&i.Jt$^Kconfia la délîcsiei lel d'Omauo ii Ja i et du fnrtniMiii i
commissaires réussirent h faire annuler ce qui avait été fait de part et d'autre (1). Nommé en 1611 premier aumônier de Louis XIII, il fut chargé cette même année de «Tamortissement des débats des frontières de la Haute et Basse-Navarre ou des querelles survenues aux limites de la France et de l'Espagne. »
Parmi les lettres publiées par Ph. Tamizey de Larroque (2), il y en a deux datées Tune de Bayonne (22 juillet) et l'autre de Sault (15 décembre). Par la première, adressée à P. Phélypeaux, seigneur de Ponchartrain , secrétaire d'Etat, il Tinforme « de l'algarade et insuit que M. de Gramont gouverneur lui a faict h son arrivée à Bayonne... ; d'une lettre qu'il a écrite à la reine pour lui exposer le sommaire de ces insultes et outrages dont il garantissait la véracité sur sa part de paradis... Il le supplie de vouloir représenter à S. M. la détresse de son esprit et le danger auquel il est et passe ses jours, parce que l'esté passé, à la grande instance et réquisition des Bayonnais, il a empêché auprès de la reine que sieur de Gramont n'eût le château neuf de cette ville au préjudice du vicomte d'Usa, gouverneur de cette place..., et qu'on l'a accusé d'avoir voulu faire assassiner ledit Gramont par le baron, de Poyane, gouverneur de Dax ; méchantes et diaboliques impostures dont sont capables ceux-là seuls qui ont eux-mêmes de pareils desseins...
«Chose intolérable qu'un gouverneur, pour ses caprices, entreprenne de fermer les portes de la ville à l'évêque du lieu, comme a faict celui de la ville de Bayonne, conséquence périlleuse que ce faict traisne après soy. Un des familiers de M. de Gramont lui a rapporté avoir entendu dire audit gouverneur que l'évêque ne mourrait jamais que de sa main...
(1) Dom Devienne, Bist. de Bordeaux.
(2) Revue de Gascogne.
Il finît par dire que si la reine ne le protège pas, il ne lui reste qu'à plier son pacquet et à se saulver à travers pais où il pourrait..., et que si le gouverneur a aux dépens du roi des gens de guerre pour Tinsulter, lui évoque doit en avoir pour se défendre au moins à ses frais. »
A la fin de sa seconde lettre, d'Ëchaus parle encore des menaces et violences du redoutable gouverneur. Elles Tout forcé à se retirer dans un lieu à Técart (1). « Un advis si certain qu'il ne saurait Testre davantage, lui a assuré que depuis qu'il est dans ce lieu, on a voulu practiquer un homme pour le tuer. Sa position n'est pas tolérable... Parmi les chrétiens, il ne se trouve aucune histoire pareille à la sienne... Si sa profession ne lui imposait de patienter et de souffrir, il ne serait pas chiche de son sang pour repousser les continuelles injures qui lui sont faictes. »
Mais avant d'aborder les querelles de notre prélat avec le gouverneur, il nous faut dire celles de nos frontières. Ces querelles furent la conséquence naturelle du morcellement violent d'un royaume. Elles ouvrirent une plaie qui, si jamais elle se ferme, ne se refermera qu'après des siècles. Sans parler des graves et multiples contestations, violences, luttes acharnées survenues à la suite de l'usurpation de 1512, le duc de la Force (2) écrivait de Bergerac (23 mai 1610) h Villeroy que « les Espagnols armés, s'étant introduits sur la terre de Basse-Navarre, avaient brûlé plusieurs granges que les sujets du roi avaient bâties et qu'ils possédaient de toute ancienneté ; qu'ils avaient emmené 500 ou 600 têtes de bétail et des hommes auxquels ils faisaient le procès pour avoir continué la jouissance de leurs herbages. »
(1) Dans la famille de Sault à Saint- Jean -le- Vieux. (Voir Saint -Pée en Basse-Navarre, 3« fasc.)
(2) Mémoires, p. 274 et 294.
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Un mois plus tard, le même écrivait nu vice-roi de la Haute-Navarre pour le prier de faire châtier les habitants du val d'Erro h cause de leurs excès dans les montagnes d'Alidades. Il est vrai que Jean vicomte d'Ëchaus n'avait pas at'^ tendu l'intervention de l'administration pour venger ses compatriotes : ayant appris que l'alcalde du val d'Erro avait fait arrêter des Bas-Navarrais à leur retour de Pampelune, et que les habitants de cette vallée s'apprêtaient h faire une nouvelle descente dans sa vicomte, il alla, à la tête de quel^ ques troupes, attendre celles de ses mauvais voisins dans une embuscade où bel et bien il les battit et fit douze prisonniers, parmi lesquels l'alcalde, principal auteur de tous les désordres.
C'est dans ces circonstances que l'évêque de Bayonne et Arnauld de Saint-Martin, seigneur dudit lieu et de Lacarre, alcalde de Cize, commissaires députés par S. M., furent chargés « d'entendre à la composition amiable des différens meuz entre ceulx de Baïgorry, peuples de la Basse-Navarre, d'une part, et ceulx de val d'Erro, Valcarlos et autres communautez de la Haute-Navarre, d'autre part, touchant l'usage et la jouissance et propriété des foretz, bois et terres de la montagne d'Aldulde. »
Après des difELcultés et des hésitations exposées par révoque de Bayonne dans une longue correspondance (1),
{1) Le lecteur nous pardonnera de donner ici le sommaire de cette correspondance, qui nous paraît propre à faire ressortir Thabileté et les saillies d'esprit de notre évêque négociateur. — Dans la première lettre, adressée à M. de Villeroi, secrétaire d'Etat, il commence par dire qu'il a trouvé son frère Jean, vicomte d'Echaus, raide jusqu'à refuser tout accommodement, préférant mourir après les dommages et insultes subis par lui et ceux de sa vicomte, d'autant que toute composition ne peut qu'être honteuse pour la France et ruineuse pour les intéressés, maudissant son sort parce que, après avoir, à l'avantage de l'autorité du roi, exposé mille fois sa vie, perdu une partie de ses reç99Urce9> il est cpn-
un règlement fut signé & Arnéguy en Tannée 1613; mais ni
sidéré à la cour comme un perturbateur des frontières... n estime son frère digne de considération, d'honneur... « si ainsin » semble à M. le secrétaire d'Etat^ parce qu'il est capable de « coucher de «a teste pour le service du roy. »
Conformément aux instructions de M. de Loménie, il a amené ceux de Baïgorry à lui envoyer leurs députés...; il se propose d'écrire au viceroi de Navarre pour l'engager à lui adresser ceux du val d'Erro et de Baztan ; mais il a des craintes au sujet du lieu du rendez-vous, à raison de la fierté de ces gcns-là..., de celle du vice-roi. Celui-ci a écrit au prieur de Roncevaux n'avoir rien à craindre de la France, où commande une femme... « pour moins qu'une chique-naudc; » il a fait garroter un alferez à Pampelune contre la volonté des états du pays ; il a fait incendier les bordes, cabanes^ etc. , des Bas-Navarrais...; un homme qui « se chausse à de si hauts pomts de vanité n'est pas faict pour consentir à ce que leurs députés passent vers nous. » Leur but manifeste est d'usurper une partie du bois d'Aldude d'une conséquence merveilleuse.... Ils y ont une forge d'où chaque année ils retirent 4,000 corselets de balles à canon, du fer dépiques, dechaincs, etc.. Leurs ministres trouvant des mines inépuisables vers notre frontière, en un lieu qui ne fut jamais contesté, veulent tout s'approprier <t sur une querelle d'Allemand,» sous prétexte de jouissance de l'herbage. Il signale le passage de trois muletiers de Pampelune, chargés de 16,000 écus d'or, allant à l'abbaye d'Urdach, non loin des frontières du gouvernement de Bayonne, et dont l'abbé, le même que celui qui était d'intelligence avec Romius et Château-Martin, exécutés à mort comme proditeurs delà ville de Rayonne, « est un grand fasciendaire et fort estrange compagnon... » sachant « sans doubte ce qui en faict desdits 16,000 écus... pourvu que ce ne soit pas pour gâter et corrompre la pauvre frontière , le mal est moins formidable. »
Par une seconde lettre, datée d'Anhaud (Anhaux) 9 fév. 1612, le prélat répond qu'il se conformera à l'avis royal. Cet avis lui venait de Marie de Médicis. Désirant le double mariage du dauphin son fils avec l'infante Anne d'Autriche, et celui d'Elisabeth sa fille avec le prince des Asturies (Philippe IV), double hy menée arrêté le 25 mars 1612, la reine lui avait mandé de terminer avec douceur les différends de nos frontières. Par une autre^ datée d'« Eyhuralarre » (Saint-Michel^ près Saint- Jean-
ce règlement ni ceux faits postérieurement, ne purent faire
pied-de-porl ,( 15 fév. 1612, lo |ii'i;lat ml'uriin; lu m^tiiD sor.n^laire d'Eiat de l'envoi d'uu honimu aujjrÈs du vioc-rni pour lui dcmaniler le ttora dos commissairoa nommis par le roi d'Espagne. Il ea profita, « oommoTun dos évûtiUQH du manda aultant zélii à sa roli^icin et comme son serviteur qui aimeroit mieulx mourir cent mille fuis qun de le surprendre en chose quelconque •, pour l'assurer de • la sulflsance et \ate41eiU: • do M. de Cusaux, coDsotUar du roi et malLTo des reijufites en Navarre, ik qui la reine a promis la charge de premier président de Pau.
Dans quatre autres lettres datées u d'Arrcnoguy t ,Arnéguy] (4,7,8novembro 161S et 31 mars iei3<, d'Echaus donne les noms et qualités des commissaires espagnols : ce sont M. V6v. de Pampelune; don Carlos d'Arellano; tluda, conseiller do la chancellerie de Haute-Nav, M. de Pampelune est • un honiine d'une huniaur prompte et soudaine, mais de grande franchise n ; Carloa d'Arellano, » fort légal » ; Rada, « on parleur pointilleux, formaliste., peufaict pour les affaires internationales, tellement qu'il a dii lui dire qu'à tenir le chemin qu'il veut prendre c'était fait pour les amener au delà du jugement, si Dieu les feaoit aultant
Après, il expose les prétentions des Hauts -Navarrais, la dépendance des commissaires vis-à^vis le vice-roi, leur division entre eux-mêmes. M. de Famjielune s'en est séparé avec la résolution de ne plus revenir si le roi ne le fait chef absolu de la négociation. Les entrevues ayant eu lieu sur le pont d'Arranéguy M. de Pampelune, avant son départ, est venu le prendre à notre extrémité du pont.... poUtesse qu'U a rendue. A eux deux, ils termineraient l'affaire.,. M. de Pampelune a écrit en ce sens à son roi. , Enfin il lui adresse confidentiellement une copie de la 6 même prélat a envoyée 4 la reine de France, etc. 3 nouvelle lettre, datée du même lieu (IS mai 1613), d'EchauB i dispositions du vice-roi, ijui chaque jour fait B gens de Balgorry à Pampelune..,; qui a fait faire un pri- ^jUdadei-,; ■ qui, au rapport de témoignages certains, vsnt. • coITï'er ■ dans la citadelle do Pampeit tellement ■ hors les gnnds de toute pole se perdre et de • s'enferrer ■ pourvu Qt et claiicment témoigner leur e ils viendraient plue volontiers
lettra que ci Par u
disparaître le germe de cea contestatioDS qui duraient encore de nos jours (1).
L'année précédente, B. d'Bcliaus avait fondé à SaintJeande-Luz le couvent des Récollets de l'ordre de Saint-François, où il faisnit de fréquents et d'assez long^ séjours. De g^raves animoâités divisaient alors cette ville et la paroisse de Ciboure; pour les apaiser, après avoir employé touii les moyeivs de la persuasion, il n'hésita pas à recourir à toutes lea rigueurs de son autorité spirituelle. Plein de sollicitude pour ces deux paroisses « et aultres peuples du Labourd ses diocésains > , nous voyons notre zélé prélat, par une lettre datée d'Arreneguy (19 mai 1613) adressée à Marie de liédicis, solliciter de cette reine le maintien du privilège qui exemptait ces peuples de tout paiement pour leurs denrées et marchandises, tant chez eux, en leurs ports, que dans toute la France. Ce privilège était contesté par le gouverneur de Gramont (2).
ajube • (À la raison). La commune opinion est que lei Hftuts-N&varrais 80nt pouaaés par quelques Français Le vrai et infaillible moyen de leur Taira mettre de l'eau dans leur vin est celui que le porteur de sa lettrs loi redira. • lî veut être tenu pour fort peu entendu aux affaires de deçà, . ailé vtêe-r^ne perd pas ses Striera et Tonne le met chez Guillot le aongtttr'[(rtpÉtiS-dir« dailS l'embarrae). aussi bien que ceux qui le peuvent
(1) II }■ eut do nouveiux n'-glements en 16H, 1615. 1M7, 1656, 1665,
', 1702 ot 1717. Nous avons vu une copie intépcaaantc de ce dernier
e nrticles, et si^ée le 13 aoQt à Arnéguy. Parmi les commis-
ràif'ften^is Hgurent Jean de Saint-Martin, vicomte d'Echausi Jean
Ion, conseiller de S. M , maire de Saint-Jean -pied -de-port.
) des plénipotentiaires de France et d'Espagne, nommés pour
itton da nos frontières, ont aigni un traité à
-gain.
En 1614, B. d'Ëchaus assista aux états généraux a Paris et s*y lia d'amitié avec l'évêque de Luçon, Richelieu. Par une lettre du 17 mai 1615, le futur ministre de Louis XIII, « sachant que M' de Bayonne est de ses amis et charitable, lui recommande, en qualité d'aumônier du roi, certains prêtres anglais. » Le même écrivait au mois de décembre 1617 à notre prélat : « Je prends la plume pour vous prier de contribuer ce qui est en vous pour qu'il plaise au Roy prendre une impression de moi telle que la passion que j'ay et que
j'auray toute ma vie à son service le mérite » Vers le
milieu de Tannée 1618, Richelieu lui écrivit une nouvelle lettre pour le remercier de la continuation de sa bienveillance (1).
Après de tels témoignages d'amitié , qui dirait que le même personnage devait un jour barrer le chemin du cardinalat h B. d'EcIiaus? et cependant, si, sans trop de témérité, on peut affirmer que la France doit un de ses plus célèbres ministres à l'influence d'un prélat basque auprès de Louis XIII; on peut dire que la Basse-Î>iavarre doit à l'ingratitude d'un ministre français de n'avoir pas son cardinal. En effet, quand Louis XIII demanda les honneurs de la pourpre romaine pour son premier aumônier, ce fut Richelieu, qui par son influence et ses intrigues, écarta son ancien bienfaiteur pour lui faire préférer Denis Marquemont, archevêque de Lyon ; insigne faiblesse de la part du roi et odieuse ingratitude de la part de son premier ministre , dont B. d'Echaus sut se venger en disant avec ironie : « Si le Roy eust esté en faveur, j'étois cardinal (2). » Dans une autre circon-
(2) Lettres, inst, diplom. de RichelieUj par Avenel> t. I, p. 143, 558,572.
(3) Tallemant ;de8 Réaux f Historiettes], t. I, p. 404; Am. de laHousaaye; Dict. de Moreri, suppl.; Gall. Christ,
stance, notre prélat trouva en défaut la prudence de l'homme d'État aussi bien que la recounaiâsance de son ancien protégé. Devenu abbé de Saint-Maixent (département des Peux-^èvre3) en 1623, il écrivit vers la fin de l'année suivante au premier ministre pour qu'il voulût lui prêter son concours afin d'éloigner de ce lieu le prêche des rellg'ionnaîres. Ne recevant aucune réponse après quatre mois d'attente II lui écrivit (1''' mars 1635) qu'il avait compté sur son assi&tAnce, « et néanmoins, ajoutait, notre prélat, au faict et au prendre, quand j'ay esté aulx mains avec les religiounaires, je puiit dire : Nullut Juit de gmtiàiu tnecum. Ce que interprétant ne pouvoir procéder de vostre part pour aulcun manquement qu'il j ayt eu en vous de zèle pour la gloire de Dieu, ains plutost de quelque mienne di3grace,jene vous celeray point, Monsei^eur, que j'en demeuray fort confus et scandalisé en moy-mesme et fort résolu de ne vous importuner plus à l'advenir par mes lettres. Cependant, puisque, par votre dernière, il vous plaist ra'asseurer que je suis mal fondé de eoncepTOir pour tel regard aulcune pensée de travers..., j'en suis pleinement satisfait.... >
D'Bchaus était pour lors archevêque de Tours; c'est pourquoi, daQB la même lettre, il rappelle au premier ministre les détails que le P. Seguiran lui a fournis sur sa conduite relative aux prétendues filles possédées de Chinon, et lui expose sa résolution d'en finir avec elles, tant « il est bas d'aloy èi raison de quoy, il le supplie très humblement d'y avoir eagard, o
Dans l'assemblée des états-généraux, d'Ëcliaus trouva, k cCité de l'évêque de Lnçon, le théologien Jean Filesac, docteur de Sorbonne, qui lui dédia son fameux traité De l'JJolâ' ' 'ia .aeUiijfue ; et ce n'est pas le seul témoignage que nous "oquer en faveur Je l'amour des lettres de notre le, intimement lié avec Louis de la Bocheposay,
évêque de Poitiers. « C'était, dît le P. Rapin, Tamour des It'ttres qui avait fait cette Jinison, car l'évêque de Poitiers avait eu quelque temps pour précepteur, avec son frère le marquis, le snvaut Joseph Scaliger, qui lui avait donué du goût pour les sciences j et il s'était aflTectionné à Tévêque de Bayoiine, à qui il trouvait le même go(\t et la même inclination (1). »
D'Ecliaus clierchait et favorisait les hommes de talent; le fameux Duvergier de Hauranne lui doit en grande partie sa célébrité* Frappé de Tintelligence du futur abbé de Saint- Cyran, il se chargea de diriger son éducation. De Tavis de son évêque, Duvergier alla achever ses études à Louvain; il y fit sa tliéologie au collège des Jésuites, que d'Ëchaus, nous le, verrons plus bas, « aimait passionnément. » En 1604, Duvergier, après avoir soutenu brillamment sa thèse, dédiée h son bienfaiteur, vint à Paris. Il s'y lia d'amitié avec Jansénius, qu'ilamenaà Bayçnne. D'Ecliaus donna au prenlier un canonicat et au second la direction du collège de la ville. Duvergier suivit son bienfaiteur à Tours. On sait la célébrité qu'il acquit plus tard sous le nom (ïabàé de Sainir Cyran k Port-Royal-des-Champs.
D'Echaus, grftce à son zèle, avait ramené sous son auto»rité les dissidents de son diocèse, et néanmoins il s'ennuyait à Boyonne. On connaît les menaces et violences du gouverneur à son égard. De la Force (2) nous donne une nouvelle preuve de l'aménité du comte de Gramont pour notre pieux évêque. «De retour de Bordeaux, arrivé en sa maison do Bidache, de Gramont assemble jusqu'à 300 hommes de «^ rillages K\Q(i toutes sortes d'armes, dans la juridiction de Saint-Palais en la Basse-Navarre, qui est de ma charge, et
i\) IJist. du Jansénisme, p. 55.
2) Mémoires, t. 2, p. 374.
s'en va avec cet équipagfe et une quinzaine de maçons porter par terre une grangre du capitaine d'Echaus, qui a Thonneur d'être des ordinaires du roi... »
Le P. Rapin, de son côté, nous dit : « Bertrand d'Echaus avait préparé ses amis à la pensée de son éloig-nement de Bayoune, car, dans les mécontentements qu'il reçut de temps en temps de l'humeur hautaine du gouverneur, il leur avait déclaré qu'il sollicitait un changement auprès de la reinemère, laquelle, entrant dans ses raisons, lui faisait paraître n'être pas éloignée de lui accorder cette grâce. » — «Bertrand d'Echaus était levenupui?sant dans la province par le crédit qu'il avait à la cour : Henri IV l'avait toujours bien traité, et, en outre, la reine-mère, le ministre qui gouvernait sous elle, et qui était alors le marquis d'Ancre, continuèrent h le considérer. Le crédit de l'évèque, qui lui venait de son assiduité à la cour et de sou industrie, ne laissa pas que de donner un pe;i de jalou:2ie au comte de Gramont, gouverneur de la province, homme ti »r et superbe, qui se sentait soutenu par la noblesse, p ir l'ancienneté de sa maison, parla qualité de son poste et par sa propre considération. L'ombrage fit naître la définnce. Le gouverneur trouvait l'évèque trop bien à la cour; l'évoque trouvait le gouverneur trop absolu dans la province. L'animosité succéda à la défiance, et ensuite une inimitié déclarée; ce qui fit quelque temps que les intérêts de Di^u et ceux du prince ne furent pas ménagés en certaines rencontres. Le bruit en fut porté k la cour; la reine-mère voulut qu'on y remédiât Le marquis d'Ancre, ami de l'évèque, qu'il faisait quelquefois entrer dans son jeu (1), proposa de le faire changer de poste. On attendait l'occasion, lorsqu'arriva le meurtre de Concini.
(l) D'Kchxus aimait à recréer ses ino:iients de loisir par un pou de jeu ; ses ennemis en profitèrent pour l'appeler, par anagramme : « Chaut brelandier. »
Oe qui faillit renverser tout-à-faît les espérances "t seins de l'évoque de Bayomie fut ce qui les établit... Etienne Galigaï florentin, frère de la marquise d'Ancre qu'on venait d'exécuter, et qui peu de temps auparavant avait été élevé Ji l'archevêché de Tours par le crédit de son beau-frère le marquis d'Ancre, futsi épouvauté de la manière injuste et infâme dont on avait traité aa. sœur qu'il aimait, que, eétant démis de sa dignité dans les formes, il se retira en son pays, ne pouvant plus avoir que de l'horreur et de l'exécration pour la France, La nouvelle de cette abdication étant venue à la cour — où l'on s'était insensiblement accoutumé à la pensée de la nécessité qu'il y avait pour l'intérêt du service du roi qu'on ôtât B. d'Echaus de Bnjonne, it cause du gouvemenr de la province qui ne le pouvait souffrir — , le fit nommer & l'archevêché de Tours ( 1). »
La translation eut lieu en 1618. D'Echaus avait alors 62 ans. Le 31 décembre de l'année suivante il fut nommé commandeur des ordres du roi. Le 26 mai de l'année 1622, jour de la Fête-Dieu, le roi se trouvait de séjour h. Sainte-Foi (rfaînte-Foy-1 a-Grande, Gironde) : « après avoir communié à la messe, il assista k la procession avec tous ses ministres et tous les chevaliers de l'ordre, chacun un cierge h la main. L'archevêque de Tours, premier aumônier, y porta le Saint- Sacrement, assisté d'une jjrande partie du clergé de Périgueux, que l'on avait fait venir exprès. Le dais fut porté par le prince de CondA, par les ducs d'Uzès et de Retz, et par le maréchul de Praslain (2). •> — Cette même année, Louis XIII s'étant trop exposé au siège de Royan (Charente-Inférieure), B. d'Echaus lui adressa ces paroles : « Tous vos ofHciers sont obligés, Sire, de vous faire la prière
Ht Bill, du Jaméniime. 1861. p, h2.
\2) Le P. Griffet, Hisl. de Louit UU. i
que les capitaines de David lui firent autrefois : « Vçus ne «viendrez plus à la guerre avec nous, de peur que la lumière «d'Israël ne s'éteigne avec vous (1). » Sous son épiscopat, les pères de l'Oratoire furent fondés & Tours (2).
Ces faits, que nous avons groupés k dessein, font ressortir l'injustice de certaines insinuations. «B. d'Echaus, dit Tallemant des Réaux, répétait toujours : Ainsin comme cela. C'est une maison de Basque. Il n'était pas ignorant. Il aimait fort
le jeu. Son anagramme était Chaut Brelandier (3). » En
effet, d'Echaus était d'une maison de Basque, c'est-à-dire de l'antique maison vicomtaie de Baïgorry, alliée à la race de nos rois. Il n'était pas ignorant, le prélat que les 'rois Henri IV, Louis XIII, sans parler de tant d'illustres personnages de son temps honorèrent de leur confiance, de leur amitié, de leurs bienfaits ; il n'était pas ignorant celui dont là finesse d'esprit, l'expression de fin diplomate, se révèlent dans ses lettres pleines de réminiscences historiques. Vèut-on connaître la pureté de ses opinions théologiques : l'abbé de MaroUes nous apprend dans ses Mémoires (4) « que pour B. d'Echaus, c'était comme un axiome, que tout ce que fait la cour de Rome est bien fait, et qu'il regardait le bréviaire romain avec autant de respect que l'Evangile...; qu'il fut nommé par S. M. à la dignité de cardinal, dont il étoit d'autant plus digne qu'il étoit parfaitement persuadé qu'il n'y avoit pas & chercher d'autre règle du salut que les décisions de l'Eglise romaine (5)... ; qu'il aimoit passionnément les
(l> L« Vassor,, Uisi. de Louis XUI, t. 2, p. 467.
(2) Gall. ehriêl. et A m. de la Houssaye, t. 3, p. 308.
(3) Hislotiettes, xxKiV'XLU.
(4) T. III, p. 271-3.
'5. A l'appui de l'auteur, nous pouvons citer la fin d'une lettre du pape Urbain VIII adressée à B. d'Ivîhaus le 25 mai 1624... « Vous partagez vos travaux avec le roi et vous participez à ses conseils. Vous entrez
père» jésuites, dont il avança rétablissement dase u^ que c'étoit QQ des meilleurs hommes du nionde, et de qui la Qiémoire étoit si heureuse qu'il n'avoit jamais rien oublie de Borte qu'il en eilt pu contester avec le déoion. •
Il était donc proiajna illuitris, docirina insiguii: nous ajouterons qu'il était tirtuie clarus; et néanmoins, sur des insinuations odieuses et malveillantes de ses ennemis, il s'est trouvé des biograpUes qui ont voulu voir dans la protection accordée par notre saint prélut K la duchesse de Chevreuse autre chose qu'une généreuse sympathie due à une victime, Uarie de Rohan-Montbazoïi. Cette duchess*^. poursuivie par la haine de Bichelieu à cause de son attachement }i la reine Anne d'Autriche, se réfugia duus la Touraine et y fit un séjour environ de quatre ans (de la fin de 1633 ii mi 1637); joiais, craignant de tomber entre les mains des agents de son redoutable ennemi, elle voulut passer en Espagne et fit part de sou projet à l'archevêque de Tours. Celui-ci, dont la maison natale était & l'extrême frontière, lui donna l'itinéraire et des lettres de créance auprès de plusieurs familles des deux versants des Pyrénées. Admettaut môme — ce qui demande à être prouvé — que 1h protection donnée à l'illustre eiilée n'était pas exempte de toute rancune vis-à-vis d'un ï^ncien protégé devenu un iugrat et un despote, nul n'a le droit de ternir l'éclat de la renommée d'un vénérable prélat octogénaire.
■ Bertrand d'Echaus, dit le R. P. Martin Marteau dans
ainsi en aociété de aa gloire. I.a sag 'ssc et l'habileté qui vous ont mérité sa protection Hembient demiindcr icii plus grandes iligailés pour un prélat qui, depuis trente-huit ans, ne cesse de défendi'e rsulorïté de la religion chrétienne, et vous pourrez apprendre do ceux (jui me rendent un si glorieux témoignage de vntrc mëriic et qui me iemnndcnt pour vous la pourpre cardinalice, combien je fais de cas dos suffrages de Sa Majesté chrétienne. »
le Paradis délicieux de la Tourahu (1), fut le 108* archevêque de Tours, Tan 1618^ Il estoit auparavant évoque de Bayonne, eut Tabbaye de Saint-Maxant, et fut le premier aumônier du roy et commandeur de ses ordres; mesme il fut nommé et eust été cardinal, si la fortune luy eust tourné visage. L'an 1625, le roy l'envoya, accompagné d'autres prélats, au devant du légat jusques à Olivet, proche d'Orléans. Au reste, il estoit fort zélé pour la religion catholique et très exact et sévère dans l'exercice de sa charge. Il fist augmenter les bastiments de son manoir archiépiscopal et mourut Tan de grâce 1641, après avoir esté taillé de la pierre par plusieurs fois; puis, on l'inhuma dans un tombeau, pour la pluspart de marbre, en une chapelle à costé droict du grand autel de l'église de Saint Gatien. »
M. B. Haureau, de son côté, nous signale les regrets qu'excita la mort du vénérable prélat parmi ses diocésains, Turoniâus, dit-il, decessit, cunctis JUèilis et quem lacryinœ plurimorum prosecula sunt, die 21 maii1641, depositusque in sacello B, Catharinœ ad sinistrum latus arœ majoris, uôi sièi vivens sepulerum niarmoreum œdijicari curaveral (2).
Enfin l'abbé de MaroUes lui consacre les quatrains suivants :
Galligai chassé par sa triste infortune Dans la mort de sa sœur, après le coup fatal Qui tua son époux le marquis mareschal, Bertrand d'Echaus remplit cette place opportune.
Il }• vint de la cour evesque de Bayonne. Ce fut un bel esprit et du grand monde aussi. Dont la mémoire heureuse exerça son souci, Qui gouverna vingt ans cette église en personne.
(1) Paris, 1661, p. 163.
•2) Gall. Christ., t. XIV. p. 137.
Il eut le cordon bleu; puis, avancé sur l'âge. Il fut sollicité de prendre un successeur, Victor Lfe Bouteiller, esprit plein de douceur '1,.
Nous n*aurons garde de rien ajoutera ce concert d'éloges. B. d'Echaus mourut le 21 mai 1641, à Tâge de 85 ans, dont 23 passés sur le siège de saint Martin. Nous terminerons ici la biographie de notre illustre compatriote avec le regret de n'avoir pu nous procurer une copie de son testament, pièce, nous a-t-il été dit, aussi importante que curieuse.
i) Papes, cardinaux français, arch. et t/i?. de France (in-4o sans date).
Arnaud-Jean de Peyré
premier comte do Trois- Villes et capitaine des inoustiuotaiies des rois Louis XIII et XIV, connu sous le nom de Tiuiscilles ou de Tr. ville,
FratiT qui adjuvatur à fralre. qua$i civitas firma.
Le frère (|ui est assisté par son frcrr rst comme nne ville forte
(Prov , 18. 19.)
Il est un nom illustré par un roman d'Alexandre Dumas, les Trois Mousquetaires (1), mais à peine connu dans rhistoire : c'est le nom de Tréville, de ce brave capitaine qui fut le commandant des fameux mousquetaires des rois Louis XIII et Louis XIV. La présente biographie a pour objet principal d'examiner l'homme du pays. C'est k peine si nous toucherons aux exploits militaires, aux intrigues politiques où Tréville s'est trouvé mêlé sous Luynes, Richelieu et Mazarin. Laissant à d'autres le soin de dépeindre le héros avec tous les traits de sa vigoureuse physionomie, nous dirons son
(1 Ce fameux roman, qu'on pourrait appeler « les Mémoires de Tréville, » n'est pas l'œuvre d'Alex. Dumas, ainsi qu'il l'avoue lui-même; il est «le bagage des autres. » Qu'il ait été tiré d'un manuscrit de la bibli<)tliè(j[ue royale ou d'ailleurs, il est certain — nous tenons le fait de Clément de Montréal, dernier héritier et comte de Trois-Villes — qu'un exemplaire manu.scrit, perdu depuis, existait dans la bibliothèque du château à une époque antérieure à la publication faite par l'illustre romancier. — Divers documents du siècle de Louis XIV parurent à l'étranger, comme par exemple Les Mémo res de d*Artagnan, imprimés à Amsterdam, chez Pierre Rouge. D'autres, comme ceux d'Athos, Portos et d'Aramis, tous protégés et compatriotes de Tréville, flircnt tenus et lus en manuscrits dans les bibliothèques particulières.
orig-ine, les principales vicissitudes de son existence, et sa postérité rapidement éteinte. Ce cadre, si restreint qu'il soit, ne manquera pas d'intérêt pour le lecteur, et rhisloire générale elle-même y trouvera, ce nous semble, de curieuseë indications.
Son premier nom, celui de son père, était Peyré nu Peyrer. Lui-même écrivait ordinairement Peyré, et c'est celui que les historiens lui donnent généralement. Son père, Jean de Peyré, était un riche marcliand d'Oloron, de cette bourgeoisie que sa fortune et les privilèges civils et politiques accordés par les vicomtes de Béarn égalèrent presque à la noblesse de cette ville (1). « La ville d'Oloron. dit un avocat contemporain, Arnaud de Bordenave, où il y a un siège de sénécluil, est composée de plusieurs habitants considérables, gentilshommes, gens d'épée, avocats, médecins fameux, bourgeois et marchands honorables; lesquels ont toujours vécu entre eux sans aucune disiinclion de rang ni séance. ^> Au si voyiiit-on souvent desimpies bourgeois acheter des seigneuries sans autre formalité, et s'unir par contrat de mariage aux familles Ics^ mieux titrées.
C'est ainsi que le 9 novembre 1581, Jean de Peyré épousa Armandine (allas Blandine) de Bayard. dont la maison, a fourni plusieurs avocats distingués à la sénéchaussée d'Olo-
li) Le nom Peyrcr ou Pcyrt», sii^iiifiant cirrUv ou c ir ié , n*cst pas rare en Béarn. Celui de Peyré, que proni n )tre Ii'Tos, fut porté jlus tard par un monibro de sa famille, car Jacques doi Lfigo, qui épousa Louise de Tréville, était seigneur de Peyré en Chalosse» et petit-fils d'un sieur de Peyré, lequel, ^ ouverneur de Pau en 1.569, fut tué par ordre de Montgomméry, lieutenant de la reine Jeanne. — Nous l'appellerons Arnaud' Jean de Peyré; c'est le nom qu'il prend dans un docupnent écrit de sa main, en date du 5 mai 1657.
ron. Si^né lai donna qu'un fils, Pierre de Peyré-Mongaston, et le^ ÏsAsssl veuf bientôt après. Le 12 octobre 1598 il se remaria avec Marie d'Aramits, damoiselle de liaut lignag-e : elle était fille du capitaine Pierre d'Aramits, qui avait joué un grand rôle sous les drapeaux de la reine Jeanne, et dont la maison a fait place à Thôtel-de-ville de cette commune. Sa mère était Louise de Sauguis, celle même qui signe au contrat avec le conseiller son frère (1). Le très regretté M. Menjoulet, auteur de la Chroniqm (TOloron, croit qu'elle était parente de Jacques de Béarn, qui figure également au contrat. S'il en était ainsi, Jean de Peyré s'alliait à la maison de France, puisque les Béarn de Bonnasse, comme ceux de Navailles et de Meritein, descendaient des comtes de Foix, ancêtres de Henri IV. De ce mariage naquirent, probablement à Oloron , trois enfants : 1" Arnaud-Jean , 2^ Pierre, 3* Louise.
Ver& répoque de son second mariage, Jean de Peyré était devenu fermieirdes dîmes épiscopales en Soûle; il dut naturellement avoir des relations très étroites avec le conseiller Bertrand de Sauguis, oncle de sa femme. Les visites fréquentes qu'il dut faire à ce digne magistrat dans son château de Sauguis (Soûle) durent l'amener à acquérir non loin de Sauguis une autre seigneurie du même pays de Soûle, celle de Trôis-Villes. Il l'acquit, en eflfet, par acte du 12 octobre 1607, au p^rix de 15,000 livres, de Bernard d'Echaus, fils d'Arnaud d'Ecttaus et d'Eléonore de Tardets. Elle se composait de deux maisons nobles : celle d'Eliçabide (ancienne abbaye laïque dont les restes subsistent encore) et celle de
(t) Voici les noms des témoins du second mariage de Peyré : Antoine de Monaix; d'Arudy, capitaine; Guilhcm de Dombidau; Louise de Sauguis; Charles d'Aramits; Bertrand de Sauguis, conseiller en Béarn. Jean de Parage, seigneur de Ledeuix ; Elre de Lambeye, seigneur do Geup; Jacques de Béarn, seigneur de Benassé; etc. (Arch. dép., B-11G9)
Casamajor ou maison principale. Elles ne firent, sûus sa main, qu'un seul et même domaine sous le nom générique de TrolS'VUles.
Trois-Villes, en basque Hlrur-hirl, est un joli petit village de 400 âmes environ, à deux kilomètres de Tardets, arrosé par le Saison et traversé par la route d'Oloron k Mauléon. Un titre latin de 1120 l'appelle Trium-Villamm, et un titre béarnais du xv« siècle Tres-Bielas, d'oii Tres-Villes et par corruption Tréville, Ce nom, peu justifié, vient des trois domaines ou tillds qui primitivement composaient toute la localité : les trois groupes de maisons de la commune déterminent encore aujourd'hui l'emplacement et l'étendue des trois premiers domaines. Trois-Villes ne figure pas dans un acte de 1455 qui fait rénumération de tous les. villages des environs; mais en 1520, Jeannot seigneur de Casamajor de Trois-Villes collaborait au recueil des Coutumes de Soûle, sous la direction de Jean d'Ibarrole, conseiller au parlement de Bordeaux et commissaire du roi de France aux fins d'arrêter et de publier les dites coutumes.
Arnaud-Jean, le fils aîné de Jean de Peyré et de Marie d'Aramits , avait huit ans quand ses parents vinrent se fixer à Trois-Villes. C'est là que, quatre ans après, il perdit son père. Celui-ci fut inhumé dans l'ancienne église, située devant le château actuel; mais plus tard on transporta son corps dans la nouvelle, dont nous parlerons plus bas. Par son testament du 21 juin 1611, il laissa par égales portions son domaine de Trois-Villes à ses trois enfants ; Pierre étant mort bientôt après, et Louise devant devenir plus tard l'épouse du baron de Lago, Arnaud-Jean finit par être l'unique héritier du titre de Trois-Villes avec tous ses droits et devoirs seigneuriaux.
Ce titre le vouait d'avance, comme tous les chefs de famille noble, à la carrière des armes. Son éducation fut plus sévère que brillante, mais on ne saurait douter qu't^lle ne fût solide : son avancement en est la meilleure preuve. Le Saison, qui coule aux pieds du château de Trois- Villes, élevé à côté de l'ancienne maison seigneuriale, dut lui servir d'école de natatipn: et les montagnes voisines lui offrirent mille moyens de s'habituer à la fatigue et de s'exercer à la course avec les rudes enfants des fivatiers ou tenanciers du château. Son cœur s'affectionna tellement à ce premier séjour de son apprentissage militaire, qu'il ne mourra qu'après en avoir fait un despibs glorieux comtés de la Gascogne.
Les lettres-patentes de Louis XIV, en date du mois d'octobre 1643, parlant des services rendus par lui pendant l'espace de trente ans au roi Louis XIII, il s'ensuit qu'il débuta dans sa carrière en 1613,. alors qu'il était âgé d'environ 14 ans. Incapable de porter encore les armes, il commença, croyons-nous, par être page du Roi, en attendant qu'il fût attaché à l'une de ces compagnies de cadets qui étaient une école militaire pour les jeunes gens de famille noble et pour l'Etat une pépinière de bons ofSiciers. En 1616 il était cadet au régiment des Gardes-Françaises, et l'année suivante il servait au siège de Soissons. Ce fut à cette époque sans doute qu'on lui changea le nom à! Arnaud en celui A' Armand, et que, conservant la prononciation béarnaise, il se laissa appeler TréviUe au lieu de Trois-Villes, nom qu'il prend cependant dans ses écrits. Nous ne le désignerons, nous, que sous ce dernier nom.
En 1622, Troisvilles, en récompense de la valeur dont il fit preuve au siège de Montauban, fut fait enseigne ou portedrapeau. Cotte même année Louis XIII institua dans sa garde
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Arnaud-Jean, le fils aîné de Jean de Peyré et de Mar d'Aramits , avait huit ans quand ses parents vinrent se fix< à Trois-Villes. C'est là que, quatre ans après, il perdit se père. Celui-ci fut inhumé dans l'ancienne église, située devai le château actuel ; mais plus tard on transporta son cor] dans la nouvelle, dont nous parlerons plus bas. Par son te tament du 21 juin 1611, il laissa par égales portions se domaine de Trois-Villes à ses trois enfants ; Pierre étant mo bientôt après, et Louise devant devenir plus tard l'époui du baron de Lago, Arnaud-Jean finit par être l'unique hét tier du titre de Trois-Villes avec tous ses droits et devoi seigneuriaux.
Ce titre le vouait d'avance, comme tous les chefs de famille noble, & la carrière des armes. Hou éducation fut plus sévère que brillante, mais on ne saurait douter qu'elle ne filt solide : âon avancement en est la meilleure preuve. l,e Maison, qui coule aux pieds du cliâteau de Trois-Villes, élevé k côté de l'ancienne maison seigneuriale, dut lui servir d'école de natation: et les montagnes voidines lui offrirent mille moyens de s'habituer à la fatigue et de s'exercer h la course avec les rudes enfants des fivatiers ou tenanciers du château. Son cœur 9'affectionna tellement à. ce premier séjrjur de son apprentissage militaire, qu'il ne mourra qu'après en avoir fait un des plus glorieux, comtés de la Gascogne.
Les lettres-patentes de Louis XIV, en date du mois d'octobre 1643, parlant des services rendus par lui pendant l'espace de trente ans au roi Louis XIII, il s'ensuit qu'il débuta dans sa carrière en 1613, alors qu'il était âgé d'environ 14 ans. Incapable de porter encore les armes, il commença, croyons-nous, par être page du Roi, en iittendant qu'il fût attaché k l'une de ces compagnies de cadett qui étaient une école militaire pour les jeunes gens de tamille noble et pour l'Ëtat une pépinière de bons ofSciers. En 1616 il était cadet au régiment des Gardes-Françaises, et l'année suivante il servait au siège de Soissons. Ce fut k cette époque sans doute qu'on lui changea le nom è:Afna.%d en celui ^Ârmaitd, et que, conservant la prononciation béarnaise, il se laissa appeler TritiUe au lieu de Trois-Vilies , nora qu'il prend cependant dans ses écrits. Nous ne le désignerons, nous, que sous ce dernier nora.
En 1622, Troisvilles, en récompense de la valeur dont il fit preuve au siège de Montauban, fut fait enseigne ou portedrapeau. Cette môme anoée Louis XIII institua dans sa garde
royale une compagnie d'élite destinée h une rare célébrité; noua vonlona parler do la compagnie lies Moiiiquelaires, ainsi nommés parce qu'ils eurent un mousquet en place de carabine. C'étaient tous des tî^ntilahommes. remartiuablea par leur force corporelle, pleins de courage, ardents -aax aventiires de toule.i sortes, mais pénétrés d'un dévoûment saiia borne pour la personne du Hoi. VÊtus d'une casaque grise, eâpèce de cotte-d'armes, coiffés d'un larg-e chapeau de feutre il plumet, ils montaient des clievaui blancs, et accompagnaient le roi, deux à deux, devant toutes les autres gardes. D'ailleurs, fortement disciplinée, la compagnie des cent mousquetaires ne tarda pas k se faire admirer pour eon esprit militaire, soit k l'armée, soit Ma cour, et l'on dit qu'elle donna de l'ombrage au cardinal Richelieu, qui s'entoura lui-même d'une garde de cent liommes aussi déterminés que ceux du Roi.
Ailmis aus mousquetaires k l'iîge de 23 ans, Troisvillea fut nommé soua-lieutenant en 1625, et capitaine-lieutenant le 3 octobre 1G34. Bien que Louis XIII se fût réservé à luimême le titre de capitaine de la compagnie, Troisvilles est désigné ordinairement comme capitaine, non dans les actes officiels, mais dans les mémoires du temps. Nous ne suivrons pas Troisvillea dans les expéditions auxquelles ilpritpartj non plus que dans les événements politiques où il fut mêlé ; nous ne décrirons pas même les traits de cette physionomie qu'une belle pointure du xvii* siècle nous conserve encore au château de Trois-Villes. Moins nous parlerons des prouesses de ses impétueux compagnons. Toutefois, parmi ces héros, nous distinguerons trois compatriotes du brave capitaine : ce sont : Aramits, Athos et Portos.
Aramis ou Aramits était uu jeune seigneur du village de ce nom, parent de Troisvilles par sa mère Marie d' Aramits. Athos, ainsi nommé d'nn village situé non loin de Sauveterre
de Béarn, était de la maison|des Sillëgfue, alors seigneurs de ce vîlioge (1). Quant h Portlios, il était, croit-on, du village de Lannes, près d*Aramits. La jeune noblesse du Béarn, qui à la suite de Henri IV s'était précipitée vers Paris, suivît plus encore ce courant depuis la campagne de Louis XIII dans nos contrées. Il paraît qu'elle faisait assez bien son
chemin à Tarmée et à la cour, comme pour justifier le bon mot d'Henri IV à son jardinier désolé : « Plantes-y des Béarnais, ils poussent partout. »
Troisvilles avait admirablement poussé; il jouissait de la feveur royale, et inspirait un certain effroi au premier ministre; mais il savait rester fidèle à son devoir. Un jour, à la cour, on voulut l'attirer dans un complot contre la personne de Richelieu, lui assurant que le roi n'y était pas étranger. « Tant que Son Eminence sera en sa charge, répondit le brave et sage capitaine, jamais je ne croirai qu'elle soit en défaveur près de S. M. Du reste, qu'on me donne des ordres par
écrit (2) » Cherchait-on un nouveau Vitry? d'Artagnan
ne craint pas de TafSirmer dans ses Mémoires. Quoi qu'il en soit, cette réponse à la fois prudente et fière était de nature à faire réfléchir Louis XIII; mais elle ne rassurait pas le premier ministre. Aussi celui-ci, reprenant son empire sur l'esprit versatile du roi, en obtint-il l'éloignement de Troisvilles de la cour.
(1) Adrien de Sillègue, seigneur d'Athos. — Jean de Sillègue, seigneur d'AutevieUe (dénombrement du xvii* siècle, B. 685). — Jean de SiUègue, seigneur d'Athos, reçu aux états de Béarn 1624-5. C. 709. — « Convoy, service et enterrement de défunt Armand Athos DautubieUe (sic) mousquetaire de la garde du roi, gentilhomme de Béarn, pris proche la Halle du Pré-aux-Clercs. » (Reg. mortuaires de Saint-Sulpice, 22 décembre 1645.) Voir le Diet. criL — Artagnan, autre compatriote et protégé de Troisvilles, était « de deux ou trois lieues » du pays de Porthos. (Voir ses Mémoires, l'« édit. p. 13-14).
(2) Papiers de famille.
Ce banaissement correspondit, croyons-nous, avecl' époque
du passage en Espagne de M'"" de Chevreuse, autre victime de la jalousie de Riehelieu, c'est-à-dire vers 1637, Nos preuves sont une lettre autograplie du 25 octobre 1637 de Louis XIII, la présence de Troisvilles le 25 octobre 1641, avec son procureur M' Brunet, d'abord au parquet et auditoire royal de la cour de la sénéchaussée de Lannes, puis, le 28 octobre de la même anuée, ii la maison seigneuriale de Trois- Villes, où il donne une procuration spéciale à Arnaud Lamoureux, chanoine d'Oloron (1).
Voici la lettre parfaitement conservée de Louis XIII et écrite de sa main : « M' de Trois-Villes, j'agrée bien volontiers les deux soldats en la sorte que vouh m'en avez escrit; c'est pourquoy vous les pouvez faire venir ou me les emmener quand vous reviendrez prèz de moy. Asseurez-vous aussy que je suis très satisfait des services que vous me rendrez de delà, et que je prie Dieu vous avoir, M' de Troisvilles, eu sa sainte garde.
4 Escrit, à Saint-Germain en laye, ce xxv" jour d'octobre 1637. Louia. »
Cette lettre supposerait qu'à cette époque TroisvUlas était déjt gouverneur de Mout-de-Maraan, Tursan, etc. 11 avait probablement reçu cette charge quand il fut éloigné de la cour. Ce qu'il y a de certain, c'est q u'au mois d'octobre 1643 il réunissait le titre de capitaine-lieutenant des mousquetaires à celui de gouverneur de Mont-de-Marsan. Il venait d'Stre rappelé fa. Paris à la mort de Richelieu, remplacé par le car-
(1| La procuration étuil relative, aux afTairss du domaine royal d« Saule, dont Troiavillea était devenu eagagiste le 30 mai 1G4I. C'est en vertu de cette procurattOQ que notre chanoine prit possession des chA,leMI, cours de justica etc., de Mauléon, de Lixarre; des églises de Berraute, da Chéraute [pour patronage); bois, vignes, moulins, elc, dépendante du domaine royal de Soûle.
<traél "liàizàlrhi. Le nôavéatu ministre ne fut ]^ 'étrito^ âù rappel fet h Tavaneement d? TroîsvîUes. Gâai-éî, loin d'oublier lô pays natal, tint h le rendre participant de aà gloire, et le village le plus inconnu jusqu'alors lui éùt uhé célébrité désormais impérissable.
Par lettres patentes du mois de mai 1633, Louis XIII avait déjà donné « à Armand-Jean de Peyré, sieur de Trois- Villes, gentilhomme de sa chambre, lieutenant de la compagnie des mousquetaires de sa garde, pour les grands et agréables services... pendant plus de vingt ans, tant dedans que hors le royaume, tous les droits et juridiction (haute, moyenne et basse) de la paroisse de Trois-Yilles, avec tous et un chacun des droits, prérogatives, prééminences, profits et émoluments... ; avec faculté de faire édifier les auditoires, prisons et fourches patibulaires..., détenir les séances ordinaires dé quinzaine en quinzaine, et les grandes assises quatre foiâ l'an à tels termes que bon lui semblerait, à la charge de foi et hommage, et que les appellations en matière criminelle ressortiraient au parlement de Bordeaux, et en matière civite au présidial de Dax... De plus, désirant décorer ledit lieu en faveur du sieur de Trois-Yilles, Sa Majesté avait créé et érigé au dit lieu ime foire aux jour et fête de saint Michel, et un marché de quinzaine en quinzaine le jour de samedi... »
Par nouvelles lettres patentes du mois d'octobre 1643, le môme « Armand-Jean de Peyré, chevalier, éSeuf de Trois- Villes, gentilhomme prdinaire de la chambre, gouverneur et sénéchal de Marsan, Tursan^Gavardan (1), capitaine àe la compagnie des mousquetaires, conseiller d'État, maréclud des
(1) Détachés du Béarn, par ëdit de 16a7, cei pay« avaient UfVrn ^tats particuliers.
camps et; armées du roi..., en considération des fidèles et recommandables services rendus... pendant trente ans... en plusieurs occasions importantes de dedans et dehors le royaume, ayant signalé la valeur de son zèle en divers combats, sièges de places et entreprises..., attaques de places rebelles du Languedoc... à la prise dupas de Suse, cause de toutes les victoires (de Louis XIV) en Italie, aux sièges et prises de Da..., Corbie, E..., Arras, Bapaume, et généralement en tous les voyages et descentes de guerre faits par le feu roi..., lequel tenait le sieur de Trois- Villes en très grande estime et recommandation..., obtint pour lui, ses héritiers, successeurs et ayants-droit, à perpétuité, la juridiction et justice haute, moyenne et basse... sur les bourgs, villages, paroisses, territoire de Montory, Barlanne, Haux, Laguinge, Restoue et Atherey (1), et de les incorporer à la justice de Trois-Villes, sans réserve, excepté la foi et hommage... Et pour décorer de plus en plus lesdits lieu, terre et seigneurie de T. V., de Tavis de la reine régente sa mère, Louis XIV créa et érigea ladite terre au nom et dignité de comté pour porter le nom de comté de Trois-Villes..,^ pour que le dit sieur de Trois-Villes, ensemble ses dits héritiers, tant ligne directe que collatérale et leurs ayant-cause, jouissent dudit titre et des mômes honneurs, prérogatives, etc., dont jouissent les autres comtés du royaume..., qu'ils puissent porter sur leurs armoiries et blasons les marques appartenant à la dite qualité (2). »
(1) Troisvilles avait acheté pour 16,000 liv. la baronnie de Montory, à laquelle se rattachaient ces terres, avec tous les droits de justice, de seigneurie, patronnage, etc., le 30 novembre 1638, de M. de Grammont comte de Guiehe.
(2) Les lettres de 1633 sont datées de Fontainebleau ; celles de 1643, de Paris. Tout en séparant Montory, etc., de la vicomte de Soûle, S. M. n'entendait pas « déroger aux droits et privilèges que les dits habitants des dits lieux ont gardés et possédés pendant qu'ils ont été sujets delà vicomte". »
Par autres lettres patentes de l'année 1646, Armand-Jean de Peyré eut droit de môme justice sur les bourgs et paroisses de Tardets, Abense, Alos, Cibas, Sunharette., Alçabehety, Etchebar, Lichans et Lie (1), et leur incorporation à la justice de comté de Trois- Villes.
En vertu de ces lettres, la terre de Trois- Villes devenait une petite souveraineté, où il ne manquait que le droit de ôaUre monnaie, et Arnaud-Jean de Peyré une sorte de viceroi. Les paroisses soumises à son tribunal étaient par le fait soustraites à la juridiction de la cour de Licharre. Afin de mieux saisir les conséquences de cette nouvelle organisation, il nous faut donner quelques détails sur Tétat administratif et judiciaire de la Soûle à cette époque.
Le pays de Soûle était placé sous l'autorité d'un lieutenant du Roi appelé gouverneur ou châtelain de Mauléon, ville capitale de cette province. Au pied de Mauléon, dans le village de Licharre, siégeait un tribunal, la cour de Licharre présidée par un lieutenant de robe longue qu'assistaient dix gentilshommes nommés poiestats, et au besoin tous les autres possesseurs de terres nobles domiciliés dans le pays. Les affaires politiques ou purement civiles relevaient du gouverneur; les procès étaient jugés par la cour de Licharre. Outre Mauléon, ville royale, il y avait six bourgs royaux : Sainte-Engrace, Tardets, Montory, Barcus, Cherautte et Domezain ; et dans chacun de ces bourgs existaient des Justices sudalternes. Les autres villages ou paroisses n'étaient pas sans un tribunal de simple police ; ils relevaient pour les affaires contentieuses de la cour de Licharre, qui relevait elle-même du parlement de Bordeaux. Les lettres royales, pour être favorables à M. de Trois villes, portaient
(1) Arnaud-Jean de Peyré venait d'a^'hetcr les patronages seigneuriaux de ces localités .
donc atteinte ans droits de la cour de Lioharre, dont elles r astreignaient notablement Tactiou et le ressort. Au point de vue de la hiérarchie féodale, elles élevaient le comté de Trois-Villes au-dessus de l'ancienne vicomte de la Soûle elle-même; cependant l'ambition du fougueux mousquetaire n'en parut pas satisfaite. Louis XllI, par uu édit du mois de mars 1639, ayaut mis en vente les domaines royaux ei_s dans le.s ressorts des parlements de Bordeaux et de Toulouse, de Troisvilles, par acte du 30 mai 164!, devint «engagiste du domaine royal de la Soûle pour la somme de 40,00.0 fr., sous faculté de rachat perpétuel , mais ne pouvant être évincé qu'après remboursement du capital.
Dans l'adminiatratioD de la justice, comme dans le gouvernemeiit civil, le roi de France jouissait ordinairement de certains droits fiscaux. C'e.st ce qui constitunit ordinairament son domaine. S. M. percevait les revenus de ce domaine par des agents royaux ; d'autres fois il les cédait pour unesommo à un traitant qui les percevait ii ses risques et périls. C'est ainsi que de Troisvilles était devenu adjudicataire de b la vicojûté de Soûle avec ses appartenances et dépendances, consistant en justice haute, moyenne et basse ; autres justices subalternes et dépendantes ; château, géoUe, jardins, vignes, prés, bois, moulin, fief argent et grain pour les cidres, bailliages, sergeuteries, messugeries, port, péage?, litrages, terres cultes et incultes, Jigrières, castels, pâturages, parcours, glandage, herbages iiarticulièrement de Libarren, Lambarre, Erretsou; amendes, conflscatiou, lots, ventes, rachats, charriages, droits de pauvres et de prélation, tributs, pastières moutons Lavari, bedats; nomination aux béaéficesj ofBce.set autres droits seigneuriaux, et généralement tous les droits, exprimés et non exprimés, dépendant dudit vicomte, sans rien réserver à la réserve des charges locales dudit vicomte. •»
Bn vertu d*une procuration spéciale reçue & Trois-Vîllés, le 25 octobre 1641, des mains de Tengagriste en personne, Ârn. Lamoureux, abbé de la Réelle et chanoine d'Oloron, assisté de l'avocat Béloscar, commissaire délégué, de Tristan de Luxe, de Pierre de Garricoche, prêtres de Tatdiets et de Trois-Yilles, etc., voulut prendre possession^ de la cour de Licharre, des justices subalternes, du chftteau de Mauléon, des honneurs et prééminences des églises de Berraute, des moulins de Mauléon et d'Idaux, des bois dé Libarreû et de Betsou, etc. ; mais Armand de Belsunce gouvernetirde Soûle ; Henri de Gramontde Toulongeou son successeur, les officiers de Mauléon, de Licharre, parmi lesquels il faut citer les deux de Bêla, Isaac potestat de Chéraute, Jacques bailli de Mauléon, Jacques de Brosser lieutenant de robe longue, Charles d'Etchart procureur du roi, Arnaud d'Oyhenart, Basile Bonnecase, en un mot tout le pays réuni dans rassemblée des états au lieu dit de Siltiet, s'opposa avec la dernière énergie & l'exécution des lettres du 30 mai 1641, de celles de 1643 et de 1646, en ce qu'elles tendaient & soustraire 14 paroisses à la juridiction de la cour de Licharre.
On voulut vaincre la résistance opiniâtre de nos Souletins. C'est pourquoi Poyanne reçut, le 9 octobre 1642, l'ordre d'occuper le château de Mauléon, dont le procureur fondé d'Arnaud-Jerni de Peyré n'avait pu prendre possession que « par la vue d'icelui » : deux mois après il reçut celui de le démolir. 11 y eut des emprunts considérables ' pour le rachat du domaine par le pays lui-même, on fit des députations à Paris^ auprès de « l'Illustrissime Monseigneur de Troisvilles» et auprès S. M. (1). Un arrêt du conseil
(1) Firent partie de ces députations. Basile de Bonnecase, avocat, Arn. d'Oyhenart, syndic du Tiers-Etat; Dominique de Chaboix, docteur en théologie, commandeur d'Ordiarp; de Conget, curé de TÀrdets; etc.
d'Btat^ an date du l*' juin I6589 reconnut au comte de TrolAvIUe» la faculté d'établir des ofOlciers, sans néanmoins pouvoir augmenter le nombre des juges et des judicaturea. Cet arrât» et surtout la promesse réitérée de M. de TroUvIllis de respecter les us et coutumes du pays, amenèrent un peu de calme dans les esprits. Troisvilles put mfime venir, cette année, dans sa maison seigneuriale ; maU les débats et les violences recommencèrent et finirent par un soulèvement presque général des paysans de la Soûle (1661), sous les ordres du curé de MoncayoUe, nommé Matelas (1). Entin, le roi racheta lui-môme le domaine royal de Soûle à M. de Troisvilles en 1671, et cette même année, aumois d*aoùt, celui-ci acheta du duc de Montmorency, héritier du seigneur de Luxe, la terre noble et baronnie de 'fardets ^2)* Mais il nous faut revenir sur nos pas.
Le tUs du marchand vrOloron était doue devenu comte, et son comté de Trois -VUle5>. formé par quatorze seigneuries, avait pris^ rang t>armi le;? comtés de la France. II avait donné 18>000 Uv. à sa sœur Louise, lors de sou mariage^ le 12 avril 1636» avec Jacques de Mériteiu de Lago. baron de Gajrosse, sieur de Peyré i,ea Chalosse^ et d\\rbus 'en Béara ) : c était une b^e aU2aQce> car Ies> >téritela étaient aUiés aux !^avtûUee, qui sortaient des anciens vicomtes de Béarn. et La baroBoaiedieG^cosse était Tune des douze grandes baronnies du Béant. Amaitd^ean de Peyré n'assista pas à ce mariu^* béni dans^ fi^lise de Trois-Villes par «M'* Jean 5onnan.t&.
I. Voir la rîn Jececte révolte, V Fasc. «jaierit?. .\:-i. ie Maytie.
i) Il Le<i^ acquit pour la :$oaiaiti ia I10jlo«} :'r. ie Fraovtjis^enri 'lu XloacQioir^acy, àuo ie Lux«ntK>ui';;p 'H îtî ^ a èiHjusii, iamti Bonne «ie Liix^uiboui'g.. Lo contrat r'ui t>«ààoë .i Paiib^ le i:* :ewîtr 1^71.
prestre prébendier h Bagne res en Bigorre...., avec la permission de M* Sans de Luxe, recteur dudit lieu... » Ce qui nous fait croire qu'en 1636 il n'avait pas | encore quitté la cour par l'influence de Richelieu (1). — Louise ne donna à Jacques de Lago qu'une fille, Marie-Magdeleine, qui en 1653 épousa au château de Peyré (Chalosse) Jean-Jacques de Montréal, baron de Monein, etc. (Voir la gt^néalogie des Montréal, 3- fascicule.)
Q .ant h lui-même, il s'était uni en mar.age, le 1 ' février 1637, avec Anne de Guillon, sœur d'Antoine de Guillon de Richebourg et de François de Guillon des Essarts. De ce mariage, il eut deux fils, Armand-Jean (1639) et Henri-Joseph (décembre 1641). Indépendamment de ces deux fils, dont nous parlerons plus tard, il avait une fille naturelle, Françoise, qui, le 30 août 1658, épousa dans l'église de Trois-Villes Pierre Thomas de Conget, écuyer et potestat d'Ossas. Le comte de Troisvilles assista à ce mariage ; il venait de quitter la capitale, après avoir énergiquement protesté contre le premier ministre. Mais n'anticipons pas.
Nous avons dit qu'à la mort de Richelieu (1642), de Troisvilles avait été rappelé à la cour pour y reprendre sous le roi mineur (Louis XIV) la place qu'il avait eue sous Louis XIII. A n'en juger même que par les lettres-patentes que nous avons analysées, son crédit y fut considérable, et cependant son étoile devait pâlir de nouveau. La lettre suivante de Ch de Lataulade, baron de Laas, à Poyanne, en date du 20 janvier 1646, nous apprend en effet la seconde disgrâce de notre célèbre mousquetaire.
« Monsieur, vous apprendrez par celle-cy deux choses, qui vous surprendront. La première, c'est la disgrâce de
(1) Le 25 (Icrcmbre de l.i même année, le roi lui dunna un brevet do maréchal des canips.
Tresviiles; et comme la compafîiiie des mousquetaires est cassée, il a refusé le g'ouvernement de Foex pour récompense, et a repondeu à la Reyne qu'il voullet coura la uiesme fortune que ses compaignona ; que si lu disgrâce estoit générale, qu'il ne voullet nul bienfet de S. M. La bonté de Son Eminence est intervenue sur ce refus et luy a fet dire par M. de Tilladet qu'il lui conseillet de prendre ledit gouvernement et que, pour ce qui regardait ses otSssiers, M, le Thelhier avet ordre de régler leur recompense » (1).
Voici comment M. de Trois-Villes raconte cette affaire; le lecteur nous pardonnera cet exposé, qui ne manque pas d'importance;
Le 27 janvier 1646, M. de Tilladet vint, au nom du cardinal Mazarin, l'informer du projet de licenciement de sa compagnie, projet dont l'exécution n'avait été différée que par considération pour sou capitaine, et lui offrir le goiiverneraeut du paya de Foix, Il répondit que, puisque S. Era. le jugeait indigne de continuer sa charge, il ne voulait plus commander; puis il pria, eu particulier, le mandataire de se aouveuir de sa mission, parce qu'un jour il pourrait l'appeler en témoignage devant S. M. Le môme jour, étant allé au palais royal recevoir l'ordre de la reine, elle lui donna rendez-vous au palais pour le lendemain, 11 heures du matin. .S. M., après avoir loué ses servicea, ceux de sa compagnie, lui fit part de son projet de la licencier, et, promettant de récompenser les autres officiers, lui offrit le gouvernement de Fois, Il la supplia de se souvenir de ses compagnons, mais de ne pas songer h lui. — « Quoi ! Trois- Villes, » dit la reine, «vous me refusez une charge que <i M. d'Orléans m'a demandée avec tant d'empressement? t. Il la pria de croire qu'il n'entendait pas lui « faire un refus.
III Rei'ue de Gatt.. I. Zl, p. 1
mais que dans cette rencontre il ne pouvait que recevoir de la main droite et lui remettre de la gauche, qu'il voulait passer plutôt pour gentilhomme à demi-aisé que grand seigneur mal aisé. »
Le môme jour, sur le tard, on lui dépêcha ordre de licencier sa compagnie ; sur sa réponse que ce n'était dans Tordre que le capitaine le fît, N. Quentin vint avec les ordres du roi; de Troîsvilles alla au quartier recevoir le môme traitement que ses compagnons. Selon les ordres du roi, les armes et casaques ayant été portées dans la garde-robe de S. M., il alla informer la reine de l'exécution ponctuelle de ses ordres. Elle lui parla encore du gouvernement de Foix, mais il répondit ne pouvoir l'accepter pour les « répons déjà dits. » Dix jours après, la réponse fut la même à M. Le Tellier, qui vint le trouver encore de la part de la reine. Dix jours après, c'était le tour de M. le comte de Trennes : sur l'ordre du cardinal, il venait le presser d'accepter la même charge; sur son nouveau refus, le mandataire lui ayant fait observer qu'un jour S. M. pourrait le lui reprocher, Troisvilles accepta la dite charge pour le service du roi à la condition de la garder jusqu'au jour où il pourrait faire parvenir sa plainte jusqu'au roi. » Alors M. de Trennes lui annonça que S. M., voulant venir au secours de « sa pauvreté, » lui promettait 50,000 liv. pour se mettre en équipage et aller prendre possession de son emploi. Mais au lieu de trouver chez M. Marlin ou M. Le Tellier de l'argent comptant, corne on le lui avait fait espérer, il reçut de ce dernier une ordonnance de 50,000 liv. qu'il lui délivra en son nom privé, avec promesse de paiement à son retour; ce qui le contraignit & emprunter cette somme. Après son voyage, deux fois il se présenta sans succès chez M. Le Tellier ; « poussé par « la nécessité des affaires, » il dut aller trouver le cardinal, qui, touché de compassion, lui fit donner 10,000 écus comp-
tant par un nommé Cantaring', son banquier, avec promesse de lui faire le reste à bref délai. Quelque temps après. M™' de Troisvilles, par Tintermédiaire de Besnaus , capitaine des gardes de S. Em., lui faisait rappeler sa promesse...; mais la vérité est qu'il ne reçut rien et que ses « ordonnances se trouvaient perdues en 1656. »
Le... du mois de janvier de cette année, Mazarin manda chez lui Troisvilles par l'intermédiaire de Besnaus. A son entrée dans la chambre du cardinal, celui-ci, allant au devant du brave capitaine, lui dit que S. M. voulait rétablir la compagnie des mousquetaires et était résolue à la confier h M. de Machiny, son neveu. Troisvilles répondit que la nouvelle le surprenait; qu'il croyait que S. M. lui ferait l'honneur de le placer h la tête de cette compagnie, lui qui
en était le véritable capitaine. Le cardinal l'assura que S. M. était décidée à nommer M. de Machiny, mais que s'il voulait « donner les mains à ce que son neveu fût pourvu de cette charge, il l'obligerait bien. » N'ayant qu'à se soumettre à la volonté du roi, Troisvilles promit d'y consentir, puisque S. Em. <i le souhaitait bien fort».., à condition qu'il mît son bien et son honneur h couvert. Sur sa promesse de pourvoir à l'un et à l'autre, Troisvilles se retira chez lui, espérant recevoir bientôt des nouvelles de son obligé; mais, tout au contraire, il apprit que Mazarin avait assuré à S. M. et h toute la cour « qu'il avait satisfait Troisvilles, et qu'il était en instance auprès du roi pour lui faire signer les lettres de commission en faveur de son neveu. »
Le manuscrit du brave capitaine, dont nous venons de résumer le long exposé, prend ici la forme d'une requête adressée au roi, et il poursuit en disant « que S. M. n'a accoutumé de pourvoir aux charges, qu'à raison de desservices, de décès ou de démission.
«Or : 1° pour infidélité, il n'y a pas, dit-il, homme du monde.
pas môme ses ennemis personnels, qui paissent l'en accuser depuis 48 ans qu'il a Thonneur d'être au service de S. M. ou de son auguste père; 2® pour décès, il se porte bien, et il est en état de servir S. M. aussi fidèlement que homme de son royaume et avec la môme affection que par le passé : 3 • pour démission, il ne Ta jamais donnée, mais promis de la donner à condition de mettre à couvert son bien et son honneur.... » Nous ignorons si Troisvilles adressa au roi ce placet , dont il nous a conservé le projet ou la copie dans les archives de son château de Trois-Villes (près Tardets); mais voici une noble protestation, qu il écrivit, signa de sa main, et que, cachetée, scellée du sceau de ses armes (1), il remit en son hôtel de Troisvilles, rue du Tournon, le 5 mai 1657, en présence de témoins, à un notaire dont nous n'avons pu lire la signature :
« Je soussigné, Arnaud-Jean de Peyré, sieur de Troisvilles, capitaine-lieustenant de la compagnie des mousquetaires à cheval de la garde du Roy, proteste de nulité des provisions qu'a obtenues ou pourra obtenir cy-après le sieur de machiny, nepveu de monsieur le cardinal Mazariny, de ma dite charge, que ledit sieur cardinal son oncle a faict donner par S. M. au commencement du mois de ienvier dernier passé, non sulement & mon preiudice qui en suis le vray et véritable officier, mais encore sens mon sçu, aient pour ce faire ledit sieur cardinal présuposé au Roy et à toute la cour ce qu'il luy a pieu, mesme assuré hautement qu'il m'avoit contenté et
(1) Le sceau est surmonté de la couronne comtale; son empreinte, parfaitement conservée sur plusieurs cachets de cire rouge, est entièrement conforme aux armes qu'on trouve sur deux tableaux de Téglise de Trois-Villes et sur deux autres gardes dans l'ancienne église de Tardets, savoir : d'azur à trois aiglons (?; d'or, 2 et 1, avec une palme de mémo posée en fasce contre les deux aiglons du chef et celui de la pointe.
recompancé largement, et que ie consentois de donner ma demition, volonterement, ce qui est contre la vérité; laquelle dite compag'nie ledit sieur cardinal a faict licensier, il a onze ans, pour m'esloing-ner du près de la personne du Roy, comme toute la France sait, et d'autant que ladite compagnie est présentement sur pie et rend le service, commandée par ledit sieur de machiny, ledit sieur cardinal cognoissent bien que ledit sieur de machiny ne peut ny ne sauroit conserver ma dite charge, s'il n'a ma démision : il me presse de la donner, et me force de prendre malgré moy comme pour recompanse ce qu'il luy plait de me donner, qui sont chosses très inégales à la valeur de ma dite charge et partie dequelles ie posède de puis long temps, et faute de ce faire il me menasse de ma ruine entière et de celle de ma famille, laquelle despant absolument dudit sieur cardinal se prévalant du pouvoir et de l'autorité que le Roy luy a faict l'honneur de luy cunfiaier, ce qui m'oblige de protester de mesme nulité de ma dite demition qu'il extorque de moy par force et violance, laquelle ie suis constraint de faire pour éviter ma ruine comme dit est, et partant ie proteste que le tout ne me pourra nuire ny préiudisier et d'avoir recours à la ieustice du Roy ausy tost que iy pourre avoier avec liure pour linformer de la peure vérité et du tort que Ton me fait et pour me faire par ladite Maiesté restablir et remaistre en posesion de ma dite charge avec restitution des estats et s^oinctements qui y sont deus, ledit sieur de Machiny aura pris et perseu, et iay cependent escrit et signé les présentes protestations pour me servir et valouer en temps et lieu, lesquelles ie voulu faire recognoistre par devant notaire clauses et cachetées, comme sy c'estoit mon testament ne le pouvant faire austrement recognoistre, et aussy est une attestation véritable de ma volonté, de mes intentions et de la violence que ie souffre, faict, à paris, ce cinquième may mil six cents sinquente et sept. Troisvillbs. »
Cinq aQfi:8vant cette énergique protestation, Troisyilles recevaiit 46 la régente la lettre suivante :
« M'. <te Troisvilles, vous avez donné en tout temps et en tous lieux des preuves éclatantes de votre fidélité et de votre zèle au service du Roy, qu*il ne doute point que vous ne teniez ce que vous me promettez par votre lettre, qui est de n'en manquer jamais. Et comme je pense vous avoir faict cognoistre Testime singulière que il faict de votre personne, je n'ay pas peine & croire que vous n'ayiez aussi toute Taffectkm que vous me témoignez pour mes intérêts personnels : vous pouvez en échange faire estât certain de la continuation de la mienne et qu'il ne se présentera point d'occasion de TOUS en faire recevoir des effets qu'elle ne l'embrasse avec joye. C'est de quoy je désire que vous soyez vivement persuadé, pendant que je prie Dieu vous avoir, Monsieur de Troisvilles, en sa sainte garde. En service, à Poitiers, le 19 décembre 1652 (1). Annb. »
^A M. de Troisvilles, gouverneur du pays de Foix, »
Nous ignorons les suites de la protestation de Troisvilles^ en date du 5 mai 1657, et de son placet au roi; ce que nous savons c'est que le 6 mai 1657, c'est-à-dire le lendemain du jour où il déposa cette première pièce entre les mains de notaire, son flls flenri-Joseph obtint un brevet de cornette des mousquetaires h cheval, et que lui-même fut nommé, le 1" janvier 1658, chevalier des ordres du roi. Troisvilles avait quitté pour lors la capitale, car il est dit qu'il mourut sans avoir été reçu (2); et le 30 août de cette même année on le trouve, à Troisvilles, au mariage de sa fille naturelle Frangoise av^c Thomas de Conget. Dès-lors il dut s'occuper de
0) Piqpiârs de famille.
m J^. fHti. «rtf; d$ béogr. et d'hiéê. p. 1202.
la construction de son beau chitteau de Trois-Villes, bâti en 1660-3 sur un plan donné par ^Iinsart. Il s'élève à côté dé remplacement de l'ancienne maison seigneuriale , dont encore au pays on lui donne le nom. Les travaux touchaient à la fin quand Louis XIV, par une lettre en date du 11 mars 1663, manda Troisville> h Paris pour donner connaissance des faicts et des difficultés qu'il avait avec M. le comte de Toulongeon. » Ces difficultés avaient pour objet les affaires du domaine de la Soûle.
Nous ne saurions affirmer si Troisvilles se rendit auprès de S M., puisqu'il mourut sans avoir été reçu chevalier des ordres du roi; mais il est certain que depuis cette époque il fit de son nouveau cliàteau le lieu de sa résidence ordinaire. Il y mourut le 8 mai 1672, et son corps fut inhumé le lendemain dans l'église actuelle de Trois-Villes, ainsi qu'il conste de l'acte suivant :
« L'an 1672 et le 8 may Arman-Jean de Peyré. comte de Troisvilles, gouverneur général pour le Roy à la province de Foix, estdécédé entre dix et onze heures du matin, après avoir reçu les sacrements de l'Eglise et en communion des fidèles. Son corps est en sépulcre dans la nouvelle église paroissiale de Trois -Villes, le 9 may audit an 1672, auquel jour ladite église fut bénite par moy soussigné, par ordre et commission de Monseigneur évêque d'Oloron (A.m.-Fran. de Maytie). En foy de quoy, je soussigné : de Garacotchb, prostré et recteur de Trois- Villes. (Extr. du regist. D. de la par. de T.-V.)
Troisvilles laissa à sa mort ses deux fils Armand-Jean et Henri-Joseph héritiers de son nom et de ses biens.
L'aîné avait reçu le 7 mars 1653, à l'âge de 14 ans, la tonsure des mains de M^ de Gondi, archevêque de Paris, dans
lac hapelle même du palais archiépiscopal. Nommé par bulles d\Uexandre VIE, eu date des calendes du mois de juillet 1657, abbé commendataire de Tabbaye de Notre-Dame de Moustier-en-Der, de Tordre de Saint-Beuoît (diocèse de Châ- Ions), il en prit possession par son procureur Jean Tabourin, curé de Vignes, du même diocèse (1). On rappelait abbé de Troisvilles, auquel titre il joignit en 1676 celui de gouverneur de Soûle et de sénéchal de Navarre. 11 avait acheté cette charge du comte de Toulongeon, et la revendit en 1681 à son cousin Jean-Armand de Montréal marquis de Moneins. Il mourut en 1700 dans son hôtel de Troisvilles de la rue du Tournon, paroisse de Saint-Sulpice, après avoir laissé tous ses biens à son frère.
Henri-Joseph, célibataire comme son frère, portait le titre de comte de Troisvilles. Nous Tavons vu obtenir un brevet de cornette de la 1»^® compagnie des mousquetaires Je la garde royale le 6 myi 1657. Il arriva même, croyons-nous,
(1) Les abbayes et monastères se donnaient ainsi pour abbés des princes et autres personnalises afin de se mettre sous leur haute protection.
Voici ce qu'on lit dans la Gallia chiistiana, t. 9, p. 923, sur les abbés du monastère de Moustier-en-Der.
« LVMI. — Henricus de Lorraine... abdicavit an. 1641.
« LIX. — Antonius de Guillon aut d'Eguillon occurrit an. 1643
^ LX. — Jacobus aliis Franciscus Ilancher, filius Antonii Domini de la Foucaudière..., reperitur an. 1654.
« LXL — Jacobus Rancher, superioris ut videtur ex fratre ncpos, prœerat an. 1654.
« LXIL — Joannes-Armandùs de Peyre de Troisvilles, avunculum excepit monachosque congregationi sancti Vittonis reformatos in monastcrium induxit an. 1659. Abbatiam tenuit 43 annos, defùnctus pridiè nonos Novembris an. 1700, scptuagenario major, conditusque in choro. »
Septuagenario major l c'est une erreur. Arm.-Jean était ni' en 1639; il fallait donc ttxagenario major.
. h obtenir d'autres charges dans la cour ; mais, s' étant bientôt démis de toutes, il vécut dans Tintimité avec les solitaires do Port-Royal et se fit un nom parmi les hommes d'esprit de son temps. Il mourut en 1708, après avoir laissé Joan*Armand de Montréal, marquis de Moneins, héritier de tous ses biens, titres et prérogatives.
Le chftteau et le domaine du brave capitaine des mousquetaires appartiennent aujourd'hui à M. le comte Rogner de MontréaK Taîné des quatre enfants de Clément de Montréal, arrière-petit-tils de Jean-Ârmand marquis de Moneins (1).
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Henrî de Sponde, évêque !>e Pamïers
f^ir sapiens plehem suam erudit et fructus siiisuf ibië$ Meif* inM.
L'hQwna ^e insicuit U pe^ivle et le (ruit (Je sa sagesse est stable et fidd^.
Voici les tifrmjBs d^p3 J^squi^le Heari da gpj^ndfi pQj^s »p- 1 rend sa nai3sauce dai^s le trx)i^ième \oj(^q de ses 4n^l^9
« L'an de «ostre seJgnjçur 1568, ripdiçtwn 2«, le jour .dfis Boys, nous nacquinjes h ^Jalléoû de *^ol(e d'Enée (Ipigo) Deçponde, secrétaire de ^ Peyijiç de Navft^ru et de Sauvée de Hoste (Sauyade de Ho^t/ï) fiUe de jtfgrtf^e de Pwopeljji^e, çt nous fusmes bap.^9é à Saint-Pélajje (Saipt-P^l^i*) datant ^ troM lieujes dejiijléon, etoQp pûmes poyjr p#rrw9 ie prince Henry, fils de ia ReyQe Jei^ppe qui fUjt depuis ^çpxyTle?- Grand, roi de France, et qui çp^tr^i^ijt pptre père (jbe qqu^ faire porter là, li^i envoyant ime trpupe de açl^ftJs p^ir çs^ çprj^e. ;>
Enée ou Enecot de Sponde, conseiller et secrétaire de la reine de Navarre, de la trop fameuse Jeanne d'Albret, avait embrassé chaudement Thérésie de Calvin, et mourut dans un horrible camagfe assassiné par les ligueurs & Saint- Palais. ^D^aturellemeot, ses deux fils Jean et Henri avaient été élevéa d9:ns les mêpies erreurs.
Jean, né à Mauléon en 1557, fit son éducation aux îm\B de l'Etat h rUnlversité de Bâle, et devint successivameot lieutenant-général de la sénéchaussée de la Rochelle et maître
d^ê requêtes. Il est auteur d'une version latine d'Homère et des Jown et travaux d'Hésiode (1). Converti au catholicisme après le meurtre de son père, il employa mieux ses loisirs; il publia une excellente réponse au traité de Bèze sur les marques de TEglise, et mourut en 1595.
Henri fut un travailleur infatigable. Doué d'une aptitude et d'un goût rare pour les lettres, il fit des progrès rapides dans l'étude des langues latine et grecque, qu'il connut à fond : il apprit celle d'Ecosse en un seul voyage qu'il fit dans ce royaume avec Guillaume-Saluste de Barras, ambassadeur de France. Ce fut au retour de ce voyage qu'il fut nommé maître des requêtes et qu'il reçut en don une robe rouge de Catherine, régente de Navarre. Dans cette nouvelle charge il se livra avec ardeur à l'étude du droit canon et civil ; il ep remplissait les fonctions avec une distinction rare, quand, . charmé par la lecture des livres des Controverses des cardinaux du Perron çt Bellarmin, et, il faut le dire aussi, entraîné par l'exemple de son frère Jean, qui venait d'abjurer l'hérésie, il quitta les erreurs de la secte en 1595.
L'année suivante il publia en français et en latin, [contre les sectaires, son livre De Cœmeteriis sacris, ouvrage plein d'une vaste érudition. En 1600 il accompagna le cardinal de Sourdis à Rome; il y passa cinq années qu'il mit à profit, puisque cet espace de temps lui sufiit pour arriver au sacer-
(1) Cet engouement pour les auteurs païens se comprend chez un disciple de Luther; mais ce qui est étrange, c'est qu'après dix-neuf siècles de christianisme, notre jeunesse, ignorant presque complètement TEcriture sainte, l'histoire de l'Eglise, le« ouvrages des Pères, cette belle littérature chrétienne avec ce qu'elle a de supériorité morale, soit condamnée à débrouiller le chaos de la mythologie grecque, les aventures des dieux de l'Olympe. Origène dit : « 11 faut louer Platon, qui a exclu de sa république Homère et les auteurs de poèmes semblables aux siens comme corrupteurs de la jeunesse. »
doce et & la charge de pronotaire et de récoguiteur de la bibliothèque apostolique. Son temps fut partagé entre les occupation? de sa charge et l'étude de l'histoire de TEglise. C'est là qu'il travailla à l'abrégé des Annales de ,Baronius5 qu'il continua d'abord jusqu'à l'an 1600, puis jusqu'en 1640. Dans le but de compléter cet ouvrage, il travailla aux Annales de r Ancien-Testament ; c'était offrir une liistoire non interrompue de la religion. Ce ne sont pas là tous les travaux de notre infatigable compatriote; on a de lui la Déclaration dès principaux motifs qui induisirent Jean de Sponde à s'unir à V Eglise Catholique, Apostoliqite et Romaine, et plusieurs autres ouvrages.
Ses savants travaux et ses éniinentes qualités le firent désigner à Louis XIII pour l'évêché de Pamiers. Henri de Sponde n'était pas sans avoir des ennemis; il n'y a que la médiocrité qui n'en ait point. D'accord avec ses anciens coreligionnaires, ils l'acusaient d'avoir abjuré par ambition. Aussi, voulant briser cette arme dans leurs mains, de Sponde refusa opiniâtrement les honneurs de l'épiscopat; il ne fallut rien moins qu'un ordre formel d'Urbain VIII pour les lui faire accepter. Cela eut lieu en 1622.
Nul ne connaissait mieux que notre pieux et savant prélat les malheurs et les suites funestes de l'hérésie calviniste ; aussi n'épargna-t-il rien pour éclairer les sectaires nombreux dans son diocèse. Son zèle persévérant fut couronné du plus grand succès : plus de treize cents rentrèrent dans le giron de l'Eglise. Bien différents de ces hommes qui attachent tout le bien à leur personnalité, au risque de laisser la ruine et le désordre à leur mort, de Sponde voulut perpétuer le bien de ses ouailles, par des dons particuliers qu'il sut provoquer et par une pension annuelle qu il obtint des états de Navarre. Il établit dans son diocèse une congrégation ecclésiastique; fonda des séminaires, des maisons religieuses, ces grands et
puissants foyers de prière et de prédication. En un mot, par la sagesse dé son administration, aussi bien que par ses gi4inds travaux, Henri de Sponde mérita lés éloges des papes' l'amitié de son roi, Tafféctlon de ses ouailles, affection qui surTé<mt à sa mort, arrivée le 28 mai 1643. Il était âgé de 75 ans.
D'une belle gravure trouvée dans un de ses ouvrages, on a tiré quelques photographies gardées religieusement dans quelques comnmnautés et maisons particulières du Pays ëasque. Le prélat y est représenté en camail, avec le grand col blanc de Tépoque et une partie de sa barbe. Sous des traits fatignés par l'étude et les années, on reconnaît toute la finesse du Souletin, une des qualités de ce peuple. Au bas du tableau, on voit ses armes savoir : écartelé aux 1 et 4 d'âettr à deux poissons posés en fasce et sens contraire ; aèx 2 et 3 de gueules à une croix d'or sur un tertre de même et entrelacée en cœur d'une couronne d'épines de Mbie.
Le 1« juillet 1576, Arnaud de Sponde, chanoine de l'église iitétropolitâine de Saint-André de Bordeaux, assista dans la maison de Berterrèche dé Menditte au contrat de mariage de son neveu Keire Domee avec Marie Puj-anne « damoiselle « primo- gérii te héritière et successeresse de la maison noble « de Berterretche de Menditte. » Au même acte figura Gratian Sarthanchu, curé de Mauléon.
{âmmU. Spond,; Qall. Ckrist.; Poeydavant ; Arch. dép. ; manusc.)
— IW —
Jean de Leissarrague de Briscous
vers le milieu du x\i* siècle.
SttUtiiin hftminis svpplnittat egressus t'Ju» : et contra Deum fervct animo tmo.
La folio do rhommo lui fait prendre uno fauASir? route ; ot quand il ne réussit pas, il brùie on son copur contre Dieu.
(Prov., 19, 3. )
Veillet (1) dît avoir vu une lettre du 23 mai 1565 à Antoine de Gramoùt, lieutenant-générftl de Jeanne d'Albret, dans laquelle eeUte reine lui mandait « qu'elle voulait que lé ministre ordonné pour Saint -Palais pi*ôcKât au moins les dimanches tant dans l'église qu'en autres lieux où bon lui semblerait, et que le vice-chancelier et les conseillers de la chancellerie oeUkolique assistassent au prêche sous peine de suspension de leurs charges ; exhortant le seigiietir de Gramont d'y procéder avec dextérité, elle défendait d'appeler « aucun religieux pour prêcher. » La liberté des sectaires n*a jamais été autre. Telle est aussi celle de nos francsmaçons et libres-penseurs.
Jeanne d'Albret fut encore plus heureuse pour la Bastide- Clairence : elle y trouva un homme vénal, un de ces lâches apostats prêts à servir tour à tour ou simultanément Dieu et le diable, à la condition d'en retirer quelque profit pour euxmêmes. Heureusement qu'aux plus mauvais jours de l'Eglise de pareils exemples ont été plus que rares dans le clergé basque.
Jean de Leissarrague ou Lissarrague, de la maison de ce
(1) Ch. 24.
nom à Briscous, quoique né de parents chrétiens et prêtre, entendit sans doute embrasser l'erreur calviniste tout en restant romain ou papiste. Le malheureux apostat, curé de La Bastide-Clairence, ne rougissait pas de faire successivement dans son église les offices à la romaùie pour les catholiques et à la hugnenote pour quelques ouailles perverties à l'exemple du pasteur. Il occupait ce poste quand, sur Tinjonction de la fanatique reine, il traduisit en basque le Nouveau-Testament, le catéchisme et les prières dont on se servait à Genève.
Jean de Briscous, car c'est le nom que notre traducteur calviniste aimait à prendre, finit par devenir Tapôtre et le champion de la nouvelle hérésie dans la partie nord-ouest de la Basse-Navarre. Nous savons qu'à l'exception de quelques perjsonnes inconscientes de sa ville, qu'il aimait, paraît-il, à catéchiser, il ne réussit guère à faire des prosélytes. Nous ignorons si le malheureux prêtre eut le temps de se reconnaître et de réparer son scandale avant d'aller paraître devant le Juge suprême. « La folie ou l'orgueil, dit le Sage, lui fait prendr-i une fausse route, et, dans son insuccès, il brûle en son cœur contre Dieu. »
Le bienheureux Majorga
de Saint- Jcan-|iic(i-(ic-|K>it (1533- 1570^
Ctim incidcrit HvrtssitaSf ut (ii»vv.dcrv h l)to ciKjamur; nullut nos met us, unit ut tt'rrnr iuflevtat^ qiitmihms traditam iiobis fidem custodiamHS.
Quiiiul le t(ni|ii) d() réprouve sur\'i(Mt(, ot (ju'on veut nous rontraiiulro d'abnndonner Dieu, no. nous Ifiissons abattre ni p.r la crainto ni |Kir la tcrrrur, et n'abandonnons pas la foi (|ui nouà a i'*to transmise.
LACnPANCK.)
Ce d'est point le lieu d'examiner les progrès de l'hérésie calviniste et les conséquences qui en résultèrent pour le diocèse de Bayonne sur les représentations faites k Rome pur la politique intéressée de Philippe II roi d'Espagne. Disons seulement que depuis l'arrivée du trop fameux Roussel, monté sur le siège dOloron grâce à Marguerite d'Alençon, femme d'Henri d'Albret (1539), les sectaires envahirent les états de ce prince, et que leur fille Jeanne, après y avoir introduit officiellement la nouvelle religion en 1567, parcourut en personne nos pays. Les Bas-Navarrais, fidèles à la foi de leurs ancêtres, opposèrent en masse la plus énergique résistance ; mais il y en eut qui, à l'exemple de plusieurs autres sujets de la cour de Béarn-Navarre, passèrent la frontière du côté d'Espagne pour échapper aux poursuites haineuses des prétendus réformés. Un de ceux-là fut, croyons-nous, Jean de Majorga, de Saint- Jean-pied-de -port (Giovanni Matorga, di Giovanni al piè del porio).
Il naquit en 1533 à Saint-Jean-pied-de-port dans la maison
-mi —
dite Ârcanzola (1). Nous ne connaissons, il est vrai, aucun document; mais la constante tradition de la ville fait naître notre saint dans cette habitation que l'on voit encore. Passé en Aragon jeune encore, il habita quelque temps la ville de Saragosse; il s'y adonna à la peinture, art pour lequel il avait une aptitude merveilleuse. Longtemps on a montré dans cette ville un de ses tableaux, vénéré depuis sa mort comme une relique précieuse. Dégoûté du monde, il demanda h entrer dans la compagnie de Jésus, où il fut admis en qualité de frère coadjuteur en 1568. Il était dans sa trente-cinquième année. On l'envoya faire son noviciat h Valence, où il se fit remarquer surtout par son esprit de recueilletnént et son ômour pour le silence.
C'était l'époque où le bienheureux Ignace d'Azevedo, né à Porto, déployait tout son zèle d'apôtre au Brésil. Revenu en Europe, après trôiâ années de travaux, pour rendre compte le sa mission à François de Borgia. général de Tordre, il obtint ae son supérieur la permission de recruter en Espagne et en Portugal autant de religieux qu'il jugerait nécessaires à sa mission (1569). C'est ainsi que Jean demanda à faîte partie des nouveaux ouvriers. Le P. d'Azevedo estime ^ûe notire pieux artiste pourrait être utile par son talent; il l'atteste lui-même dans une lettre adressée à François de Borgia en date du 28 août 1569 II a^réa donc la supplique du jerine Bas-Navarrais, et l'envoya avec quelques autres compagnons compléter son noviciat et se préparer à la nouvelle nlission, à Lisbonne, dans la vallée de Rosal. Jean donna des preuves de sa grande vertu et de son zèle pour la vie de l'apostolat ; il y prononça ses vœux.
Le 5 juin 1570, avec trenlé-huît autres compagnons rapgés
(1) Cette maison est dans la rue de la Citadelle en montant à droite, pt^ dfe l'àhcièiiné pH^fi, à côéé de celle dite Ofhiér.
autotiT du P. d'Azevedo, il montait sur le vitisseau Sdini^ Jàcq'dêè, Partnî eux était un neveu de sainte Thérèse. Les autres compagiions priréfnt place sur les vaisseaux de l'escadre royârlè partant pour le Brésil. Celle-ci ayant relâché à Madère, lé capitaine du Saint-Jacqms voulut la dèvancôf et atrivèr à Tile de Palma. Le P. d'Azevedo, informé que cette mer était sillonnée de pirates calvinistes, sentit toute la responsabilité de la situation. Après quelques moments d'hésitation sur le parti à prendre, il rassembla ses compagrnons et leur dit : « Dieu aime, mes enfants , son petit « troupeau ; dans sa miséricorde, il nous a ménagé la plus
« glorieuse destination Goûtez d'avance tout votre bon-
« heur; prenez aujourd'hui les résolutions les plus nobles «et les plus dignes de la grandeur de votre vocation. Ne « craignez ni la fureur ni le glaive des ennemis de Jésus-
« Christ; espérez tout de la protection de Dieu Il y a grande
« apparence que nous serons attaqués par les calvinistes : ♦ que cieux qui sont prêfcs à verser leur sang pour Jésus- « Christ me suivent, et que ceux qui redoutent la mort res-
« tent dans Tescadre royale » Jean fut du nombre des
généreux disciples qui se rangèrent autour d'Azevedo.
On était proche de l'île de Palma, Tune des Canaries, quand le navire fut attaqué par des pirates que conduisait Jacques de Sourie, fanatique calviniste de Dieppe ; il fut capturé après un combat des plus acharnés. Ces nouveaux barbares, excités par les clameurs de leur digne chef, répétant sans cesse : « Tuez, massacrez ces abominables papistes, qui ne vont au « Brésil que pour y répandre xxxiq fausse doctrine », se jetèrent sur les infortunés prisonniers. Le P. d'Azevedo, de ses lèvres mourantes, put leur dire encore : « J'atteste les anges et « les hommes que je meurs dans la foi de l'Eglise... Courage, « mes enfants. Espérez une faveur semblable; je ne vous « précède que de quelques instants. » Déjà 35, à l'exemple de
leur dig^ne supérieur, avaient scellé de leur sang la foi de l'Eglise ; les bourreaux, las de massacrer, allaient déposer les armes quand Jean Majorga, Gonzalès Henriquez, Emmanuel Rodriguez et Etienne Zuraïre, chacun une croix à la main, se présentèrent aux sicaircs, leur demandant de ne pas plus les épargner que leurs frères. Immédiatement on les précipita dans la mer; ils disparurent sous les flots en répétant le nom de Jésus.
Ainsi périrent le 15 juillet 1570 quarante jésuites avec le neveu du capitaine du Saint-Jacqttes, admis comme novice par le P. d'Azevedo. Le saint supérieur avec ses compagnons sont honorés comme martyrs d'après un décret de Benoît XIV d'octobre 1742; Pie IX, de son côté, voyant le culte public rendu à ces glorieux martyrs, le confirnia solennellement le 11 mai 1854.
Nous avons été heureux de trouver une statue représentant notre saint martyr à l'autel de la Vierge de l'ég'lise de Saint- Joan-pied-de-port. Pjissè-t-il servir aux Basques de puissant protecteur auprès de Jésus et de sa sainte Mère, pour qu'à son exemple ses concitoyens et ses compatriotes basques soient toujours fermes et inébranlables dans la foi de l'Eglise, qui est celle de leurs ancêtres!
(ViecTIgn, (TAzevedo, par le P. de Beauvais; item en italien, parle P. Guiulio Cesare Cordnra, Roma tip. di B. Morini 1854; Societas Jesit viililans, par Matth. Rannes, è S. J.; l'abbé Glaire; les Boll., 5'-^ Jul.)
Jean-Robert de Sossîondo év. de Hayonne (ir)()fi-ir)78 .
Qui dissipât sepem, mordebit mm entuher.
Qui détruit la hnic sora mordu par lo serpent. {Eccles.f 10, 8.)
Jean-Robert de Sossiondo naquit à A.scain d'une noble et ancienne famille du Labourd : on voit encore dans ce villagfe sa maison natale avec sa porte ronde et blasonnée. Devenu vicaire-général de Jean Demoustier, évoque de Bayonne. il porta à lui seul la plus grande partie du poids de l'administration diocésaine, parce que la confiance de son roi appela souvent Jean Demoustier hors du diocèse. A la mort de ce prélat, que ses tendances calvinistes rendirent suspect en cour de Rome, il fut appelé h le remplacer sur le siège de Bayonne en 1566.
Cette année même eut lieu la fameuse entrevue de Bayonne où le duc d'Albe fit part h Charles IX du bref, en date du 30 avril 1566, que son maître Philippe II venait d'obtenir du pape saint Pie V. Par ce bref le pontife romain enlevait à révoque de Bayonne le Guipuzcoa et la Biscaye, parce que « si, y est-il dit, les habitants de ces provinces, pour leurs aflTaires et intérêts spirituels du ressort du for ecclésiastique de Bayonne, continuaient à y recourir, ils pouvaient par
suite de leurs relations tomber dans les erreurs qui alors
infestaient la France. »
Dans ces mêmes lettres, qui devaient valoir autant que dureraient les erreurs, il était enjoint à Tévêque de Bayonne et àTarchevêque d'Auch de nommer deux vicaires-généraux.
l'un diocésain, Tautre métropolitain, tous les deux nés et résidants en Espag'ne, et de les investir des pouvoirs nécessaires à l'administration de ces deux provinces à Texclusion des deux dits prélats. Faute de se conformer aux lettres pontificales dans les six mois h dater du jour de leur notification, ils perdaient leur juridiction sur lesdites provinces, qui passaient sous l'autorité des évoques de Pampelune et de Calahorra.
Jean de Sossiondo ne voulut pas paraître consentir au
démembrement de son diocèse. Oubliant que la cause était
finie dès que Rome avaiî; parlé {Homa locuta est, causa fniia
est), il hésita devant les lettres pontificales. Au lieu de
suivre la voix de celui de qui il tenait tout son diocèse, il
avait une oreille à la cour de France, d'où Charles IX lui
donnait ses ordres, et l'autre près de son métropolitain, très
peu en grâce en cour de Rome. Finalement l'évêque et le
métropolitain laissèrent expirer le terme fixé par le bref
sans nommer leurs vicaires-généraux, et dès lors le diocèse
de Bayonne fut réduit aux limites qu'il garde encore de nos
jours, malgré la protestation de quelques-uns de nos évoques.
Ce fut l'événement le plus important de l'épiscppat de Jean
de Sossiondo. Avant sa mort, arrivée en 1578 ou 79, son
regard, plein d'un <louble regret, dut se porter souvent vers
les provinces perdues et Rome, ce centre de l'unité et de la
vie chrétienne. Sunt lacryma rerum. L'infortuné prélat eut
encore la douleur de voir la reine Jeanne d'Albi'et confisquer
les biens ecclésiastiques situés dans la Basse-Navarre. La
même princesse avait ordonné a son lieutenant-général, le
sieur de Gramont, d'interdire la chaire publique au clergé
et aux religieux de la ville de Saint-Palais, et d'attirer par
tous les moyens possibles au prêche tous les fonctionnaires
catholiques {GalL christ,; 'HLqxAqzwxx; Chron, deBayonm, 1827;
manusc).
Bernard d'Etchepare, Curé de Saint-Michel
vers le milieu «lu xvii* sircle.
L'nicuiqite secundum propriam virtiitcm.
A chacun ^eIon ses forces (Math. 25. 15).
Bernaid d'Etchepare naquit au pays de Qaraci (Mixe) en Basse-Navarre. Il nous rapprend lui-même, sans préciser davantage, aux derniers vers de son livre Lingna Vascmimn frvmitiœper Bernardum (fFtcAepare, rector SancU-MichoeUs vêteris. Il était de la maison noble d'Etchepare de Sarrasquette, qui s'est confondue avec la maison noble d'Apat-Etehepare de Bussunarits.' Il fut assez longtemps dans le monde avant d'entrer dans les ordres. Devenu curé, il consacra ses loisirs à recueillir quelques morceaux de poésie de sa langue mar temelle. Il devait être de l'avis de certaines gens persuadés « qu'il n'y a pas de livre si mauvais qui. de quelque façon, n'ait son utilité ; Dicere soleiat nullnm esse librum tam malmn ut nonaltqtiâparteprodesset.» (Pline le jeune, ép. 5. duliv. m.) Ce principe, que nous passons à peine k Pline l'ancien, et que nous préférons remplacer surtout chez un ministre de Dieu par celui-ci : Bomrni ex integro, malum ex unâ parte, dut le décider à recueillir et à faire imprimer ce qu'il appela « les prémices » de la littérature basque. C'est un recueil de morceaux de poésie roulant sur des sujets de piété, d'amourettes, etc. Un auteur étranger à notre langue, s' étant procuré une traduction de ces poésies légères, n'a pas craint d'avancer que Bernard lui-môme avait brQlé quelque peu d'encens sur l'autel de l'amour. C'est là une accusation aussi injuste que gratuite. Le jouir où d'Etchepare quitta le toit paternel, il
apporta dans le sanctuaire toute la réputation et Thonorabilité que TEg'lise exige de ses clercs. Devenu prêtre, il fut à cet égard toujours digne de sa sublime vocation. Si, dans son enthousiasme de livrer.au public les prémices de la littérature basque, il aborda .tous les genres, il n'a fait que ce que font encore de nos jours sur notre langue les auteurs les plus sérieux.
Bernard d'Etchepare termine son travail par Tapologie des Basques, de leur langue qui est la sienne. Parmi ,les Basques dit-ily il y a des hommes profondément versés dans toutes les sciences. Quant k la langue, « bien qu'elle se prête merveilleusement aux règles de l'art d'écrire , elle n'a jamais
eu les honneurs de l'impression. *> Aussi cette langue devra une reconnaissance « éternelle » h lui, Basque du pays, de Garaci, et à son illustre ami de Bordeaux (1); car sous leur influence, et grâce à l'impulsion donnée par eux deux, elle deviendra désormais la première des langues, la langue des grands seigneurs et des princes. Aussi glorieux de faire imprimer du basque qu'Horace de faire résonner la lyre de Lesbos aux oreilles des Romains, notre fantaisiste auteur termine gaiement son travail par ce vers latin :
« Débile imncipium melior fortuna sequatur, « Que ce faible commencement ait une meilleure fortune! »
Quel eût été son enthousiasme s'il avait pu voir les travaux du prince Louis-Lucien Bonaparte, ceux faits sous son impulsion; ces publications sur l'histoire, la langue, la littérature, les mœurs et les coutumes du Pays Basque, qui de nos jours sortent des presses non-seulement de France, mais encore d'Espagne, d'Angleterre et d'Allemagne ! (2;
(1) 11 s'appelait Bernard Lehete (Lahet?j •
(3) Parmi ces publications^ quelques-unes dues à la plume des touristes étrangers nous ont parues assez fantaisistes et peu sérieuses. Nous
Répétons à notre tour : Principium meliar farluua seçualnr. Arrière les timides! arrière les faux mges et les prophètes de malheur ! Ni la langue basque, ni le peuple basque ne doivent jamais périr. Que « les hommes versés dans toutes les sciences ». qui sont aussi nombreux dans notre pays qu'au temps de Bernard d'Btchepare , se lèvent; qn'ilg s'entendent et s'organisent; qu'ils aient leur académie, leur journal basque.
En terminant cet article, nous ne pouvons ne pas mentionner ici un autre d'Etchepare, quoique de famille différente : nous voulons parler de Jean-Baptiste d'Btchepare de la maison noble de ce nom h IbarroUe (Ostavarrès), de ce généreux bienfaiteur de sa paroisse natale. « Désireux d'exonérer à jamais ses compatriotes de toute contribution, il légua à la commune d'Ibarrolle une rente annuelle de 3,000 fr., au taux de 5 p. 100, destinée à Tintontion d'une messe d'anniversaire et au paiement des impositions de toute nature dont cette commune pourrait être grevée. » Il mourut h Pnu en 1818.
M™« de Brancion , veuve du colonel de ce nom tué à Sébastopoî, gouvernante des enfants de France en 1856, est une demoiselle Lafaurie d'Btchepare.
sommes do Tavis de l'auteur qui disait que le peuple met dans sa langue sa vie tout entière : lo/ts hominibus orntio, talis vita (Sénèque, cp. cxiv) ; et partant nous voudrions qu'avant d'écrire sur le Pays BasquC, on connût sa langue. La langue d'un peuple est l'expression de son génie ; elle reflète ses croyances, ses mœurs, ses coutumes, ses aspirations, son organisation. Que nos érudits, que nos vénérés confrères à qui principalement incombe le devoir de posséder ot conserver notre riche langue, se mettent à l'œuvre ; et que, si notre cher pays doit être dirigé et gouverne par des enfants qu'il n'a pas portés dans son sein, ces maîtres, à l'exemple do certains de leurs prédécesseurs, soiont d'avis de ne pas croire perdre leur temps on apprenant et conservant sa langue, ses institutions, ses traditions séculaires.
Salvat I ET II D'Yharce ou D'Eyharce, évêques de Tarées
In toia anima iud time ûominum et sucerdotes iltius sanctipca.
Craignez le Soigiiear do toute votre âme et révérez ses prôtros.
(EecLi. 7 31)
Saltat I. Nous ignorons si la famille de ces deux prélats sortait.de la maison Eyharcea, située à la limite d'Ayherre et de la Bastide-Clairence ; mais il est certain qu'en 1591 un des frères de ce prélat^ nommé Salvat comme lui, était bailli de cette ville, et que le 6 juillet de la même année les deux frères assistaient au contrat de mariage passé au château de Suhy (Urcuit) entre Saubat d'Eyharce, receveur des décimes pour le roi au diocèse de Tarbes, leur fils et neveu, et damoiselle Suzanne de Garât, fille de Jehan de Garât et de Marie d'Arsac, sieur et dame de la maison de Suhy. Une nièce de Salvat I épousa M. de Goyehenèche, conseiller au parlement de Navarre.
A la mort du zélé et intrépide Gratien d'Amboise (1575), le comte de Gramont obtint de Henri III la nomination de Jean de Harismendy au siège épiscopal de Tarbes ; mais, soit que , comme le dit Fauteur de V Histoire de la GroseogTie, le nouvel élu n*eût pas de quoi payer ses bulles, soit que, ce qui nous partit plus probable, son protecteur, décédé sur ces entrefaites, lui eût fait défaut, les bulles n'arrivèrent pas. Henri III donna alors cet évêché à Salvat dTharce le 19 juin 1577. Celui-ci possédait déjà Tabbaye d'Arthous, au diocèse deDax.
Tout ce que nous savons de son pontificat, c'est qu'il conféra dans sa cathédrale d'abord le sous-diaconat, le 19 septembre 1598. puis le diaconat, le 19 décembre de la même année^ h saint Vincent-de-Panl, avec dimissoire accordé par le vicaire-général de Dax, ce siège étant vacant. Vers 1602, il se démit de son abbaye en faveur de son neveu Gratien et de son évêché en faveur de Salvat son deuxième neveu. Ils étaient lils de Pierre d'Eyharce. marié dans la maison Urrutia ou Chemenea de Béguios.
SALViiT II. L'épiscopat de celui-ci n'est guère plus connu que celui de son oncle Salvat I. En 1612 il reçut, au nom du roi de France, les hommages des seigneurs et des villes de Bigorre ; deux ans plus tard il assista aux états du royaume avec son frère Gratien,nbbéd'Arthous, chanoine archidiacre et vicaire-général de Tarbes. Avec Léonard de Trapes, archevêque d'Auch, Bertrand d*Ecliaùx, évoque de Bayonne, Jacques de Sault, évêque de Dax, et autres^ il fit partie de la chambre ecclésiastique. De concert avec les autres prélats et députés catholiques, parmi lesquels nous citons le comte de Gramont, il protesta contre les injustes oppressions que le conseil de Pau, composé en majeure partie de réformés, faisait subir aux ecclésiastiques et catholiques de son ressort.
En 1619 Salvat II était l'un des commissaires réformateurs du domaine de Bigorre. Cette commission recevait et contrôlait les déclarations que la noblesse et les communes faisaient de leurs biens. Quatre années auparavant, dans l'assemblée du clergé, il avait souscrit à la réception du concile de Trente. En 1625 il assista encore à la même assemblée du clergé; vers la même époque, il approuva le traité de la fréquente communion d'Arnaud. Le diocèse de Tarbes lui doit un petit Rituel, qui y fut longtemps en usage. Enfin, après un épiscopat de 48 ans, il mourut en 1648.
Un de ses neveux, Salvat d'Eyharce, se maria en 1672
dans la maison de Soeo6ia,d'lst\iritZf avec une fille de Jacques de Belsunce, qui lui-même était fils d'Elie de Belsunce. La mère de Jacques était de la maison Duhagon d'Ayherre.
(0all, christ»; arch. de Tétude de Saint-Germain , notaire à Mouguerre ; Monlezun ; Petits BoU. ; Vie de saint Vincentde-Paul; doc. part.)-
Martin Aoueuhe, de Henoaye • XVI* sièclo)
Non omni homini cor tuum mamfesies.
Ne découvrez pas votre cœur à tout homme. Eccli. 8.)
Martin connu dans Thistoire sous le nom de Guerre naquit à Ilendaye au commencement du xyi« siècle. Marié à Bertrande du Thil de Bols du bourg d'Àrtigat (Haute-Garonne), il la quitta après dix ans de cohabitation pour porter les armes d'abord en Espagne, puis en Flandre. Il était absent depuis huit ans, quand un certain Armand du Thil, qui avec lui avait une ressemblance frappante et qui à Tarmée s'était lié avec lui pour connaître tout son passé, se présenta à sa femme comme étant Martin Aguerre et réussit à merveille à l'abuser ainsi que sa famille. L'imposteur, peu satisfait de la première séduction, voulut encore avoir les biens de Bertrande; mais son avarice le fit-découvrir. Pierre Aguerre, oncle de Martin, qui avait intérêt h ne point laisser passer ces biens dans une famille étrangère, et qui croyait posséder des preuves pour démontrer ^impo^ture de du Thil, l'appela en justice et le poursuivit comme séducteur.
Bertrande, de son côté, avait depuis quelque temps d'assez fortes présomptions pour croire que du Thil| n'était point son mari : elle fortifia par ses dépositions les preuves de Pierre. Du Thil, condamné par le juge de Rieux à être pendu, fit appel de cette première sentence au tribunal de Toulouse. Celui-ci fut longtemps très indécis , tant il est vrai que la justice des hommes est souvent boiteuse comme au temps d'Horace. Heureusement que le vrai mari revint de Flandre.
n avait, il est vrai, une jamlie de bois en remplacement de
la sieuDG perdue h la fameuse bataille de Saint- Quentin; mai» on ne laissa pas de le reconnaître pour le véritable mari de Bertrande. Du Tliil, convaincu d'imposture, d'adultère et de sacrilège, fut, après condamnation , pendu et brfllé au mois de septembre 1560 k Artigat devant la maison de Martin Agnerre. Voici les réflexions que ce sîngrulîer événement inspirait deux siècles après à im évâque de Boulogne : «Sans parler, disait-il dans une instruction pastorale de 1707, de plusieurs événements fort étranges arrivés de nos jours, ai surprenants, si contraires aux vraisemblances que jamais "00 s'y serait attendu et que les <lges suivants auront peine b, cruîre, combien les sièclea passés ne fourniraient-ils pas d'exemples de faits très singuliers, très étonnants, dans lesquels le faux s'est trouvé beaucoup plus vraisemblable que le vrai? Qu'y avait-il de plus apparent que le mensonge du /aux Martin Aguerre, qui fut reconnu pour être le véritable mari de Bertrande de Rois par les quatre sœurs et l'oncle du mari, par les parents delà femme et par elle-même, avec des circonstances si plausibles qu'elles firent longtemps balancer les juges même après l'arrivée du vér:table Martin Aguerre? Il ne faut donc pas Jnger les clioses par leurs apparences ou leurs ressemblances; et si l'on doit suivre cette maxime dans l'Iiietoire profane, à plus forte raison dans l'histoire sacrée, dont les récits ont la sanction et la garantie de Dieu. »
A cette sage conclusion du prélat nous joindrons ces deux avis de nos saints livres : <■ Ne découvrez pas votre cœur à tout homme, de peur qu'il ne vous témoigne une amitié j)erfide ; Non oinmi i(fmini cor timm manifestes, ne furté mjerat [i&i ijratiamfalsam.» (Eccli.,8.) « Ne jugez pas selon l'apparence, mais jugez avec un jugement droit ; Nolite judiem-e secundum/aeiem, Sfd juiium judifiiim jwitmk . a iJean, 7, 24.)
Arnaud I de Maytie, évêque d'Oloron
Fficiam illum columnam m temph Dei met
Jo to ferai une colonne dans le temple de mon Dieu. (Apocal.| 8. IS-)
Fils de ce Pierre de Maytie qui précipita avec sa chaire Roussel, révêque hérésiarque d'Oloron, dans Téglise de Mauléon, Arnaud de Maytie naquit dans cette dernière ville vers Tan 1559. Voué dès son berceau aux autels, il reçut la tonsure à peine tgé de sept ans, et puisa dans le sein de sa famille les sentiments de cette foi vive, de cette fermeté persévérante dont toute sa vie il donna des preuves. Sous-diacre en 1583, il reçut le sacerdoce le 21 septembre 1585. Cinq ans après, Arnaud de Charritte, son parent, qui, en l'absence de Claude de Regin, administrait le diocèse d'Oloron, le nomma h la commanderie d'Ourdiarp (Ordiarp), près Mauléon.
C'est au sujet de cette nomination que le jeune Arnaud de Maytie commença à révéler son énergie et la richesse de ses ressources. Attaqué par les chanoines de Roncevaux, qui revendiquaient leurs anciens droits sur cette commanderie, et par les gouverneurs de la Soûle, qui, de fermiers desdits chanoines, étaient devenus de fait les maîtres des biens et revenus des pauvres, il fit respecter son titre, et obtint en sa faveur, du parlement de Bordeaux, un arrêt du mois de septembre 1592 confirmé par celui du mois de mars
De Momar, lieutenant du roi du sénéchal deLannes,députéà cet eflTet par le parlement de Bordeaux, vint s'installer d'abord à la chapelle de Saint-Laurent (chapelle contiguë à l'hôpital,
avec son cimetière), puis Ji l'églibe paroissiale de Saint- Micliel, et enfin h la cour de Lîcharre, dont le commandeur d'Ordiarp était l'un des jug-es-jugeants : il eutra en tonctlous le jour de Pâques, au mois d'avril 1593. « Il célébra la mettse et le service dans l'église p^iroisfiiale, au son des cloclieSj en présence des ofBciers de la couv du siège de Lunnes, de cette de Licharre, et de nombreux tissistans accourus du pays et des lieux circonvoisins. « Le nouveau comniandour répara les divers édifices dont se composait la comnmnderic, régla selon, les arrêta de 15'J2 et 15113 le mode d'administration de ses biens et revenus, et confia !e service tant de l'IiOpital que de la paroisse h un prêtre pour se retirer lui-même il Mauléon (1593). C'était l'année oii le siège épiseopal et le cliapitre d'Oloron, fuyant devant la persécution calviniste, venaient de se réfugier dans cette ville et ne s'in,9(aller daus la cbapelle de la haute ville. De Maytie, nommé elmnoinc d'Oloron par son ami et protecteur Ara. Je Cbarritte, sièges dans cette assemblée avec toute ta considération et le près* tige que lui valaient ses mérites personnels et la liante position de sa famille,
Elle était ii la tête de ces ardents catholiques t|ui iittirèreut la cour épiscopole ii Mauléon, et qui tenaient en écliec la faction Belswnce — Gérard de Billa. Voyant avec peine l'iiiâuence chaque jour croissante de la famille de Mitytie, cette faction avait attaqué par-devant !e parlement de Uurdeaux la nomination d'Arnaud cunime chanoine; uelui-ci en nyant obtenu un arrêt favorable, elle voulut s' eu venger et appela des ministres protestants h. Mauléon.
Sur ces entrefaites, Claude Hegiu, cet évèque d'Oloron que ses lâches complaisances pour la reine de Navarre firent longtemps soupçonner d'iiétérodoxie (1), mourut ii Vendôme
(1) 11 fut néanmoins juUifté à Romu, ou aa ounduitc avait Été dél'cr(k.
(1595). Les suffrages unanimes de ses collègues nommèrent Arnaud de Maytie vicaire capitulaire ; c'était un grand pas vers la mitre. Les calvinistes sentirent le coup, et voulurent se défaire d*un homme dont déjà ils ne sentaient que trop la puissance : attiré dans un guet-apens, Arnaud de Maytie reçut dix-sept coups d'épée. Le voyant échappé à ce premier périlyla secte voulut le faire empoisonner; mais la Providence veillait sur lui, et, averti à temps de ce second atten^ tat, il déjoua les projets de ses ennemis.
De tous les biens de l'évôché d'Oloron , il n'y avait que ceux de la Soûle qui ne fussent pas possédés par les ministres protestants. Ainsi réduits, ils ne pouvaient exciter les convoitises d'aucune ambition; néanmoij)s le baron de Luxe, gouverneur du pays de Soûle, avait demandé et obtenu du roi un brevet, et c'est en vertu de ce brevet qu'il présenta à S. M. Arnaud de Maytie pour ce siège. Par une convention
qu'en vain on voudrait dissimuler, Arnaud s'était, au préalable, engagé à se démettre de son évôclié en faveur de telle personne qui serait agréable au seigneur de Luxe. Etait-ce là une précaution de la part du gouverneur pour se prémunir contre les exigences possibles d'un homme déjà redoutable, ou faut-il y voir seulement un de ces abus si ordinaires du droit de patronage? Toujours est-il qu'Arnaud, devenu évoque, révoqua son engagement, qu'on lui avait, disait-il, arraché par violence. Le comte de Montmorency-Bouteville, gendre et héritier du baron de Luxe, prit la défense du prélat, et obtint de son beau-père que, moyennant fidélité de la part du seigneur évêque, il le laisserait paisible possesseur de son évôché.
Le roi, tout en présentant de Maytie au pape, avait nommé un économe pour gérer les biens et revenus temporels du diocèse, que l'élu ne pouvait canoniquement administrer. Les bulles se faisant attendre , la malveillance répandit le
bniit que le^roi, changeant de dispositions vis^visS avait substitué au premier économe un second hostile au futur évSque. Heureusement qu'Henri IV Ht cesser l'alarme en confirmant la nomination du premier économe, et que de Maytie reçut en 1598 ses bulles gratuitement, grâce h la protection du cardinal-légat Aldobrandin.
Par un édit de Fontainebleau en date du mois d'avril 1599, et spécial pour le Béarn, Henri IV av^it rétabli soleimellement le culte catholique dans ce pays et assigné 500 écus il l'évêque; de Maytie, profitant de ce rayon de miséricorde, se mit à l'œuvre. Nouvel Esdrus, il rappela les restes épars de son église à Sainte-Marie d'Oloron, lieu fixé par un règlement pour sa résidence, avec jouissance des droits seigneu-
Cependaut lui-même se tenait à Paris, soit pour aplanir les dilHcultés que les sectaires ne cessaient de susciter contre les édits royaux, soit pour créer de nouvelles ressources; elles lui étaient d'autant plus indispensables, que l'édît de Fontainebleau n'avait point restitué les biens ecclésiastiques aliénés ou confisqués au profit du domaine royal. àu.*si notre aélé prélat fut-il heureux d'obtenir un prêt d'argent, pour les premiers besoins de son diocèse, dans l'assemblée dn clergé de France h laquelle, après son sacre, il assista en 1599. Enfin, sur de ia bienveillance de son roi, et encouragée par les sympathies de ses collègues dans Vépiscopat, il rentra au Béarn avec son ami Jean-Pierre d'Abbadie, évêque de Lescar. Le château d'Henri d'Albret, baron de Miossens, seigneur de Coarraze, eut l'honneur de recevoir les deux prélats, et l'église de ce village celui de s'ouvrir la première au culte catholique après trente années de proscription.
L'hérésie multipliant ses ruses pour éluder les édits du roi, les deux évêques s'empressèrent d'aller près du gouverneur de Laforce pour s'entendre avec lui au sujet de leur
pleine exécution ; après quoi, i4s firent leur entrée chacun dans son diocèse. Elle fut digne des premiers apôtres; car les sectaires, voyant les murs de la cité se relever, n'avaient rien épargné pour faire déverser toutes les insultes possibles sur ce qu'ils appelaient avec dérision « les chapelains du Béam. » Heureusement que ces insultes étaient amplement dédommagées par l'accueil plein d'enthousiasme des catholiques fidèles et par les nouvelles faveurs accordées par le roi.
La secte rugissait : de Maytie, laissant l'administration de son diocèse, court en 1600, avec son ami de Lescar, à Paris, puis à Chambéry. Son but était de remercier S. M. des dernières faveurs accordées aux catholiques; puis, par ses témoignages d'une vive reconnaissance, d'en obtenir de nouvelles. Il visait pour le Béam le rétablissement de la juridiction et autorité ecclésiastiques ; et pour son diocèse l'autorisation de rétablir le culte catholique à Sarrance, la restitution d'un ancien hôpital près de l'église de Sainte- Marie, où la Réforme, expulsée de la cathédrale, s'était réfugiée; celle des seigneuries de Moumour,d'Orin, avec plusieurs autres droits féodaux, sur les villages de Géronce, de Saint- Goin et de Geiis ; le rétablissement du culte catholique dans vingt bourgades nouvelles; la concession des abbayes de Lucq, de ?aint-Pé-en-Bigorre. Avant l'année 1609, l'infatigable prélat avait obtenu ces faveurs, ainsi que des lettrespatentes pour rétablir un chapitre dans 1 église de Sainte- Marie, et élever deux collèges, l'un à Oloron et l'autre à Alauléon : la rivalité du collège d'Orthez l'empêcha d'ériger ce dernier.
L'année où de Maytie alla trouver le roi k Paris, il assista à l'assemblée du clergé de France; il en obtint une subvention qui en 1606 fut augmentée d'un secours annuel de 200 écus, auquel vinrent s'ajouter de nouvelles générosités
royales. Ces dous étaient loin de sulfire aux nombre^nSëSmî d'un diocèse tiutièrement dévasté et ruiné; de Maytie voulut néanmoins en proSter pour appeler deux jésuites. Les nouveaux ouvriers rivalisèrent de zèle avec deux franciacuiDB qui, échappés couime par miracle au glaive des persécuteurs, évangélisaieat seuls un paya, d'oii rien n'avait pu les arracher. Un nouveau renfort, venu de Rome, ue tarda pas de s'adjoindre ii eux.
C'était Zacliarie Golom, né à Pau en 1569, fils de Pierre Colom, ancien secrétaire de la reine Jeauue et frère de Henri ColuDi, syndic îles états du Béarn. Etant allé h Rome l'année du grand jubilé (ItiÛOj, il y avait abjuré l'iiérésie calviniste et pria l'habit religieux des Barnabites. Le P. Fortuné, c'était le nom qu'il avait pris, avec le P. Oligiatti, milanais, et le frère Louis Bitorte, lorrain, que Rome lui avait associés, vint au Béarii. Dès que ces deux derniers furent il même de comprendre assez la langue du pays, les nouveaux apôtres se réunirent et ouvrirent une grande mission.
Elle commença par le village de Lucq, où Arnaud de Maytie en fit l'ouverture en célébrant la messe dans une prairie. Dieu bénit les efforts des apôtres : le peuple de la campagne, libre de toute contrainte, embras3a en masse la fui de ses pères. Les villes ne restèrent pas étrangères au mouvement. Ûloronne conserva que 60 protestants; Moneins, qui contenait 1,900 foyers, ne compta que 16 familles fidèles ii l'hérésie; h Gan, sur 600 maisons, il n'y eut que 5 familles qui persévérèrent dans l'erreur. A la procession générale que l'on fit dans cette dernière localité pour la réconciliation de l'église, on comptait plus de 8,00() personnes,
L'hérésie frémit de tous ces succès; dans su rage, elle arma des forcenés contre celui qui était comme l'^me de toutes ces conversions. Arnaud courut les plue grands dangers entre Mauléon et Sauveterre; dans un autre voyage.
à Paris, il vit des sectaires fondre sur lui Tépée à la main, et il ne fallut rien moins que des secours venus h propos pour l'arracher à une mort certaine. Le charitable prélat s'en vengrea en appelant pour Tinstruction du peuple de nouveaux jésuites, en vertu des lettres -patentes obtenues non sans difficultés.
L'hérésie, de son côté, ne s'endormait pas ; elle essaya de contracter une alliance de confraternité religieuse avec les Maures d'Espagne. Le gouverneur Laforce, aidé lui-môme par Saint-Estève , natif de Saint-Jean-pied-de-port , un des agents qu'il avait lancés près de ces derniers, la servait merveilleusement dans ces incroyables intrigues. Mais la fermeté de Henri IV, fit échouer tous les projets, et les disciples de Mahomet ne purent pas s'agréger à la secte de Calvin.
Cependant Henri IV, assassiné, tombait sous le fer de Bavaillac le 14 mai 1610. La secte, profitant de la minorité orageuse de Louis XIII, organisa une ligue assez puissante pour forcer les évoques du Béarn d'abord à se réfugier, puis à leur faire prendre le chemin de Paris. La harangue que Févêqae de Mâcon prononça au roi dans l'assemblée du clergé, le 2 juin 1617, nous prouve jusqu'à quel point l'hérésie avait levé la tête dans nos pays.
« En Turquie, disait l'orateur, les chrétiens, traînant leurs chaînes aux pieds, ont encore dans Constantinople, siège du mahométisme, leur église... Les chrétiens grecs, Arméniens, Géorgiens, etc., exercent en liberté leur religion... Mais en Béarn, après avoir ôté les temples aux catholiques..., on a dépouiUé les ecclésiastiques de tous leurs biens, et, contre tout droit, employé ces biens à l'entretien des ennemis de l'Eglise... Il reste plus de 100 paroisses qui n'ont aucun exercice de leur religion ni aucun prêtre ; et sur ce nombre il y en a plus de trente dont tous les habitants sont catholiques... »
Le jeuni; motiurque. qui itii ISlô. Ictre de son luariAge avec AntiR tl'Autriclu', avait vu fi Uurdeaux Arnaud de Majtîe, réiiomlit ail 'liscours de l'ih'ôque de MAcun par l'êiiit de Fontainebleau (25 juin 16171 Cet «dit ovduimait lo rétablissement du culte catliolique dans tous le» pays et lieux du Qéani, et accordait la main-levée de tous les aucieus bien.» ecclésiastiques, tout en reconnaissant aux protestants trae somme ég^ale h celle des bieu^i ecclésiastiques. Les rebelles ne sachant jamais obéir sans rechigner, il fallut que Louis XIII, jeune homme de 18 Ji 19 ans, vint assurer l'esécutioii (le ses cirdonnauces royales lît Pau le 15 octobre 162(1, et k Navarreiix le 18 octobre de la môme année. De Moytie réconcilia l'église de cette dernière ville eu présence de toute la cour, et y chanta solennellement la messe. Une couronne di^ lauriers — aujourd'hui disparue — avec lécusson de France, placée au-dessus du portail de l'église par ordre de fi. M., rappela longtemps cette belle fête.
Le pays ne devait cependant pas jouir encore de la paix. La secte, ne pouvant se consoler de la perte de Navarrenx, suscita de nouvelles dissensions, et un des derniers actes du glorieux et très illustre Arnaud de Maytie fut d'obtenir de S. M. la grâce de la plupart des conjurés compromis dans l'affaire de Navarrenx. Comblé J'hoimeurs et de mérites, il mourut en 1623. en laissant 30d église à son neveu Arnaud II de Maytie, qui lui avait été associé comme coadjutcur avec future succession, sous le titre d'évêque de Deryte i. /j. i". Il fut enterré dans sa cathédrale derrière le maltre-autel, oii son neveu lui éleva un magnillque mausolée, quia disparu il la grande Révolution.
rfa famille, représentée aujourd'hui par celle d'Andurain, lui doit l'hôtel qu'elle occupe : ce monument du xvi" siècle, remarquable par sa belle et importante façade du style de la Renaiâsance et par deux magniliques chemiaées, qui déco-
rent deux belles pièces, fut anobli par lettres du 29 septembre 1778, et donna dès lors droit d'entrée aux états de Soûle.
(B. Grammont; Poeydavant; Menjoulet; Puyol. Louis XIII et le Béàm; Arch. de Trois- Villes.)
XXVI
'■ Arnaud ÏÏ de Maytie, évêque d'Oloron
.■■?:'."'' Nonne iwâorem refrigerabit ras ? Sic et
verbum melins quàm datnm.
La rosée no rafraîehit-cllo pas los ardeurs du soleil? Ainsi In parole douce vaut mieux que lo don. (Egcli. 47. 16.)
LeS;demiers honneurs à peine rendus à soti très iUustre on^ley révoqué de Beryte i, p. i. s'empressa d'aller prêter te serttièfti etitré les mains du roi et de prendre possession d^ son église (1623).
' -Héritier du nom et des vertus de son oncle sans avoir toutèrfois son extrêniie activité, Arnaud II de Maytie continua iàoîi travail de restauration, et sut se montrer à la hauteur de âà fission. Ses premiers ^oins se portèrent sur les jeunes élèves du san<ituaire; il favorisa et fit cultiver avec la plus viv^ sollicitude les jeunes vocations, afin de pourvoir les églises de pasteurs vraiment dignes de ce nom. Il ne travailla pas avec une ardeur moindre à recouvrer les immeubles ecclésiastiques envahis et aliénés par les sectaires; à relever ou à restaurer les églises en ruines. Il fut même assez heureux pour orner quelques-unes de ces églises de ces rétables sculptés qu'on y voit encore de nos jours (1). Il contribua
(1) Presque tous les rétables des églises de la Soulc sont faits sur le même modèle^ et ce nous semble par les mêmes ouvriers. Nous savons qu'à cette époque un ouvrier connu sous le nom de « sculpteur de Saaguis » (près Tardets) se fit un nom dans cet art. Les rétables des églises de la Basse-- Navarre et du Labourd, beaucoup plus imposants que ceux de la Soûle, remontent à la même époque; ils représentent ordinairement un ciborium refoulé en arrière y ou divers ordres d'architec-
puisBamment & obtenir da parlement Tarrèt interdisant l'eicercice de la religion prétendue réformée dans tout pays où ne résideraient pas en permanence dix familles de cette secte.
Amand II de Maytie comprenait combien Ids ordres reli- ^eux sont des auxiliaires puissants pour le bien d'un diocèse. Sous son épiscopat, les Gordeliers s'établirent à Olo* Ton à la haute ville, et les Capucins à la basse ville; les Pré* montiés à Sairance, les Carmes à Sauveterre. Dans la ville d'Oloron arrivèrent encore, en 1633 les Ursulines, et en 1645 les Clarisses. Voulant faire le pendant des collèges de Lescar et de Pau, poursuivant, du reste, un projet de son oncle et prédécesseur, il voulut établir pour les Basques un collège & Manléon ; mais ce projet ne put être exécuté que plus tard^ en 1772. En ce temps de dissensions, la piété ne pouvait être qu'extrêmement refroidie; c'est pour la réchauffer, et en même temps pour répandre parmi les fidèles cet esprit de confraternité chrétienne, que le saint prélat fit ériger plusieurs confréries en divers points de son diocèse.
Cumulant le titre d'évêque avec ceux de prieur de Sainte- Christine (1) et d'abbé des hôpitaux, qui au Béarn dépen-
ure superposés, ornés de statues et de tableaux, etc., et nous paraissent être de l'école espagnole. — On sait qu'anciennement, quand le vase eucharistique était suspendu au-dessus de l'autel, il était recouvert d'un baldaquin ou eiborium porté sur quatre colonnes. C'est ce baldaquin, refoulé et replié sur lui-même, que représentent ordinairement nos rétables.
(1) Célèbre monastère-hôpital fondé, au xi* siècle, par Gaston IV vie. de Béarn, l'un des héros de la première croisade, à l'un des ports ou passages de la vallée d'Aspe entre la France et l'Aragon. La plupart des souverains de l'Europe, mais surtout ceux de la France et de l'Espagne, contribuèrent à la fondation ou à l'accroissement de cet immense édifice élevé sur le roc, mi en France mi en Espagne, à l'entretien d'abord des chanoines réguliers de l'ordre de Saint- Augustin, puis de
— lardaient, de Lucq, de Saint-Pé, de Sauvelade, Arnaud II eut à soutenir plusieurs procès au sujet des droits et dépendances de ces établissements^ sans parler de ceux soutenus pour défendre ses droits seigneuriaux; et néanmoins aucun de ces démêlés ne le fit sortir de son diocèse. Un auteur compte au grand de Maytie dix-sept voyages, qu'il fit à la capitale, et un autre biographe observe que son neveu et. successeur, soit qu'il vît Tinconvénient de ces absences, soit qu'il eû.1 des affaires moins difiSlciles que son oncle, ne sortit pas. une seule fois de son diocèse. En revanche, Arnaud II parcourait son diocèse jusqu'aux derniers liameaux, et, par son exemple, sa parole, raffermissait un clergé encore trop timide et trop craintif. En 1643, Arnaud d' A rbide était son vicairer. général poiir la partie delà Soûle. Comme disent les nou-r veaux Bôllàndistes, le pays lui doit sa reconstitution religieuse.
Apfèsûh laborieux épiscopat de vingt-quatre, ans, mais, qui n'avait pas pu fermer toutes les plaies d'une persécution d'un dèihi-sièclé, Arnaud II mourut dans son palais épiscopàlie 20 juin 1646, et fut enterré dans sa cathédrale,, f derrière le maître-autel .
(GalL christ.; Menjoulet; Monlezun; Cart. de Sauvelade; BoUandistes ; Mazure ; arch. du départ, et du chat de Trois- Villès.)
Saint- Dominique, chargés de loger et de diriger les pèlerins, etc. Le pape Innocent III le déclara l'un des trois hôpitaux généraux du monde entier, et longtemps il fut comme la métropole des maisons de refuge" des pèlerins et des voyageurs. Abandonné lors des guerres contre lespi^otesrtantd, il fut supprimé en 1607. Son prieuré fut uni au chapitre de Sarago$s>e e& Espagne. Quant aux biens qui en Finance en dépendaient^, ils furent douanes à un ordre religieux. Aujourd'hui on n'y voit que de»*, ruines.
Jacques de Bêla, avocat a la cour D£ Lichahi^
(.MauiëK>o, xyu* sièelci}.
Res mirabiliê populo.
Quoiqu'il fût procureur.
Il| u'^^t-|>M.?ol0ttr.
La chose est incroyable.
Et pourtaot-vénlalàte»
Du mariage de Garcia fils de Jaymes de Bêlez de Medrano, gentilhomme de la Haute^Navarre, avec Théritière* de la maison de Domecq de Ghéraute (19 novembre 1525)^ naquit Gratian de Bêla, qui fut père de Gérard de Bélâ, bailli et chef de la justice dç I^icharre sous Iç gouvernement de Belsunce^ son ami^
Gérard eut deux fils, Isaac et Jacqvies. Le premier, qui était l'aîné, resta, à Obérante dans la maison noble du Domecq. Le second, dont nous allons nous occuper, naquit lô 15 février 1585. Par son amour pour les lettres et sa vaste éru-^ dition, il se fit une renommée au pays. Il n*av|iit encore que vingt ans quand il se fit recevoir docteur en Tun et l'autre droit dans.rUniversité^de Toulouse; mais, comme il professait la religion réformée, il ne put se faire inscrire panni les avoct^ts de la cour de Licharre qu'avec les plus grandes difficultés. Admis en. 1614, il dut, pour les mêmes motifs, passer dix-sept aps avaçt d'obtenir la charge de bailli et de juge-^ royal.
Mfir^é ht Jeanpe d' Arbide , damoisellë de la fiGlmille de^Lacarre, tante maternelle de M^^ Arnaud-ïrancois dé Maytie, U fut, dit-il lui-môme, le plus persécuté, le plus malheureux des
hommes, du côté de sa femme, do ses enfanta, de ses prodiM, de ses voisins, et enfin de son pasteur. «Mais Dieu m'ayme,* ajoute-t-il, après une longue description de ses persécutions, « ainsy que je l'eaprouve par indicilité îi moj de preuTfiB de sa bénéticence envers moy, me secourant et soustensst (OQ*joura et me conservant son bon esprit qui me dirige pour le ciel et pour la terre, se qu'il faict en moy des merveiUei pour mes défenses et entretenement et pour ce qui 'an
dépend Et, ce dont je m'éjouis grandement est qu'il m'a
donné de l'amour pour la religion, qui est la plus excelleote des autres choses salutaires. * Sa devise, adoptée du reste par les autres de Bélo, était;
Lehen hâta, Orai hula,
Gvero, ez dakit noli^.
Jadis, comme cela, Aujourd'hui, comme ceci, Plus lard, je ne sais commenl.
Doué d'une humeur des plus bizarres et d'un caractère des plus difficiles, il ne chercha d'abord dans l'étude qu'un délassement; mais bientôt, emporté par sa passion d'écrivain, il composa un dictionnaire et une grammaire basques qui sont perdus. Puis, il composa deux énormes raanuacrita: le premier, qui n'a pas moins de six volumes in-quarto, est une espèce d'encyclopédie, connue sous le nom de Tailettes, renfermant par ordre alphabétique plusieurs questions théologiques, morales, médicales et scientifiques; le second est un in-octavo de plus de 600 pages bien serrées, où les coutumes du pays de Soûle sont commentées. Indépendamment de ces écrits, qu'en partie il a plusieurs fois copiés, on trouve plusieurs annotations de quelques ouvrages de droit, etc., sorties de la plume de notre infatigable auteur. Malgré son langage incorrect et parfois très difTus on ne peut lui contester de vastes connaissances.
Malboureusement, il n'en eut pas assez pour abjurer la re-
ligion calviniste ; il mourut le 28 mai 1667 , sans qu'il flllt possible de le détacher de cette détestable secte. Mais, du moins, sa femme, catholique fervente, fit élever ses deux fils dans la religion catholique.
La branche aînée de Gérard se continua seulement durant trois générations; savoir : Isaac, marié à Lsabeau de Lure en 1618; André, marié à sa nièce Jeanne Belaspect; et Philippe , qui signait « 1»' baron et potestat de Soûle, seigneur d'Arambeaux, de la Salle de Jaurigoyhen et foncier de l'hôpital Saint-Biaise. »
La branche cadette s'est éteinte en 1830 à Lasseube, au château de Bidoou, dans la personne de Isabellina de Belaspect (Chron, (FOloron; arch. de la mais, de La Salle de Sauguis-Saint-Etîenne, près Tardets, et du ch. de T.-V).
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Arnaud d*Oyhenart, avocat aa (élément de Nanhtrre
et Jacques son frère, conseiller à la ctiaacellerie de Navarre
ixni* siècle)
f ««M m jMfri . ?
Où W bommes trouveraient-ils un plus olarBant s<joar que é»n% leur pâlne? (Pleck-uk-Jccïkc lir. ê, lek. U )
Fils d* Arnaud d'Oyhenan et de X. d'Etchart « ils naquirent il Mauléon vers la fin du xti* dècle. Jacques, qui était Taîné, $e maria avec Jeanne de Vidait^ de Saint-Palais, fille de Pierre de VidarL seigneur de La Salle d'Elicetche d*A.TTaute, oooseiner au parlement, et de Mai^ueriie d* Arberats. Devenu lui-même conseiller à la chancellerie de Navarre, il eut entre autres enfants deux fils qui lurent prêtres et employés dans le minisière paroissial au pays. Armand, plus célèbre, se maria avec rhéiitière de la n^ble maison d"Erdoy de Sainl-Palais« fille d'Arnaud de Gaât^curis de la maison noble de ce nom à Cibits (Larcereiau .
Dotié des qualités les plus beur^uiies de lesprit. fl se fit raceroar arocat au paiement de Xaraire. et partagea son «mps «ntre les deToirs de sa profession ei léftode des antîqtd!^ des provinces mAridionales.
La piostéritf recûi&naissante lui donia le titre de « Père de nàstoire de la Savarre et de la Oasco^me ». dont il comnMBiGa à débrcHOcilIer l'imxneinde rl^aos arer im saooès digne de «« siii^ tatefit et de lies inlia:igab]es recî^^
La NoUtia utfnnsqw Vaseonia, qu'il fit publier à Paris en 1638,'est son principal titre de gloire. En 1657 il fit paraître 637 ï)rovérbes basques (avec une -traduction française), auxquels, plus tard, il joignit un «supplément renfemiant 706 nouveaux proverbes (1).
Outre ces deux ouvrages , Arnaud d'Oyhenart a laissé de nombreux manuscrits ne formant rien moins que quinze gros volumes, lesquels, insérés dans l'immense Collection de Duchesne, sont conservés à la bibliothèque nationale, à l^aris.
Ces énormes travaux font regretter Thistoire de la maison de Grammont, que le judicieux auteur entreprit en 1648, mais que la politique ombrageuse d'un vice-roi de Navarre ne lui permit pas de continuer. On lui refusa de parcourir les archives des comptes à Pampelune, sous prétexte qu'en réalité il cherchait des documents contre l'occupation de la Navarre par les rois de Castille.
Avocat distingué, historien aussi judicieux qu'érudit, d'Oyhenart n'était pas étranger à la culture des muses. On a de lui quelques pièces fugitives, et même sérieuses, dépeignant parfaitement l'esprit local en même temps que les diflEérentes passions du cœur dans les divers âges de la vie humaine. Il mourut vers 1675.
Parmi les approbations du beau livre du P. 6fazteluçar, imprimé en 1686, on trouve, en langue souletiné , celle de Jacques d'Oyhenart, de la même compagnie, qui pouvait être quelque parent de notre illustre avocat. A l'église dé Licharre (Mauléon) nous avons vu la tombe de Félicien d'Oyhenart, prêtre, décédé en 1740. Quoi qu'il en soit de ces
(1) De l'autre côté des Pyrénées, Ernest de Garay et Ësteban de Garibay sont auteurs de deux collections de sentences, » maximes et de proverlbes basques pareilles à celles d'Oyhenart.
dernières conjectures, nous savons que de la famille d'Oyhenart descendent M™* de Briançon (demoiselle de Lafanrie d'Etchepare) et la famille de Jaurgain d'Ossas, dont un descendant nous promet une étude intéressante sur la généalogie des plus anciennes familles du pays. (Docum. part.)
Jean d'Olce, évêque de Bayonne
Suscitabo mihi tacerdotem fidelem, qui juxta cor meum et animam ■meam faciet.
Jo susciterai pour moi un prétro fidèle, et qui agira selon mon cœur et mon âme. (i. Rois. S.35.^
Jean d'Olce naquit dans la maison de La Salle ou palacw située à Iholdy de la châtellenie de Saint-Jean-pied-de-port. Il eut pour père Pedro ou Pierre d'Olce, marié vers 1590 à Isabelle d'Echaux, sœur de M»^ d'Echaux. Sa famille était une des plus anciennes et des plus honorables de la Basse" Navarre. Un de ses ancêtres, croyons-nous, B. d'Olço, avec W. R. de Faïeg, de Fâche (Haïtze), fut témoin, le troisième jour des nones du mois de juin 1209, à Tacte par lequel Gaston IV de Béarn statua qu'à Tavenir les gentilshommes et autres chevaliers et rustiques pourraient, sans permission du vicomte, donner à Téglise d'Oloron toute espèce de revenus ecclésiastiques. En 1507, Jean d'Olce était président de YArmandad de ultra-puertos, c'est-à-dire de la Basse-Navarre.
Les dépendances de la maison noble d'Olço s'étendaient jusqu'à Irissary et Suhescun. Le bois dit de Suhescun, sur le versant ouest de la montagne du côté d'Irissarry, appartenait, la moitié à la commanderie d'Irissary, et l'autre moitié aux familles d'Olço, de Lacarre et de Suhescun. Le 3 mars 1565, en jour de dimanche, en présence du notaire, de Mehayzaberry vicaire, du peuple, etc., noble Bertrand seigneur d'Olço prit possession, dans l'église d'Irissarry, de la place appartenant et attribuée de temp$ immémorial à la maison
d'Olço, laquelle place était à main gaucbe, vers la moitié de réglise jusqu'aux portes. »
Jean d'Olce, nommé le 8 août 1632 à l'évêcbéde Boulogne, fut sacré dans la cathédrale de Tours par son oncle M»»- d'Echaux, archevêque de cette ville, assisté de M^' d'Etampes, évoque de Chartres, et de M»' Claude de Rueil, évoque d'Angers et ancien évoque de Bayonne. En qualité d' évoque de Boulogne, il assista en 1641 à rassemblée du clergé de France à Paris. Nommé le 24 mai 1643 à Tévêché d'Agde, Tamour de son pays lui fit permuter ce siège avec M^' François Fouquet,évôque]deBayonne et frère du malheureux surintendant de ce nom (1). Ses bulles pour Tévêché de Bayonne furent donûées à Rome, près Sainte-Marie-Majeure , la veille des * calendes du mois de septembre 1643. Il prêta son serment le 17 mars 1644, en présence de la reine régente. Il possédait, en môme temps, les abbayes de Lucq, au diocèse d'Oloron, et de Buxérie (Buxeria), dans celui d* Angers.
A'son arrivée à Btayonne, iPeut la douleur de trouver ses diocésains du Labourd divisés et armés les uns contre les 'lautfes, par suite de rivalité entre le seigneur d'Urtubîe et ' celui d*Amou (de Saint-Pée) au sujet du bailliage du Labourd. Par ses sages remontrances, le nouveau prélat sut en divei^ses circonstances apaiser Tanimosité des deux partis, appelés Sabelnchmi (ventre blanc) et Sabelgorri (ventre rouge). Hais (vers 1658) les uns et les autres se portèrent à des excès tels, qu'on vit des blessés, des morts jusqu'au sein du bUear DU assemblée générale de cette année, et que plusieurs particuliers échappés au pillage de leurs maisons ou coiâmunautés durent se réfugier à Bayonne, avec le bailli et les
(1) « Son pays, dit Compaigne, lui fit mépriser ses intérêts particuUers, ôt il se rendit "au désir de ses compatriotes, qui le demamlaient avec instèCri(ïe'lpotir lfeVtrï>MAt. »
' oficîers royaux.' Ces dissensions în^estiriès, un peu calméfes par une lettre menaçante du cardinal dé Mïi^arin et utiTpriûrcès fait aux mutins, qui valut au pays une amende de '139^560 fr., sans compter le montant des frais d'imposition et celui ilës 'dommages-intérêts, furent terminées par Tordonnance du " 3 juîti lééO, rendue à Saint- Jeàn-de-Lùz .
Mais le principal événement de son'épiscopat dans son noùveSu siège fut le mariage dé Louis XIV avec rinfarite d'Espagne Marie-Thérèse, qu'il bénît dans Tégliée de Sainir Jéan-de-Luz.
'Un vieux document de cette dernière ville, signé « Lissardy vicaire », nous apprend, que W^^ d'Olce bénit ce mariage et dit la messe, ayant pour diacre Laoval, gïand aumônier du roi, et pour sous-diacre Hayet, curé de Saint-Jéan-de-Lùz. Eèvêtu des habits pontificaux, il reçut à la porte de Téglise les époux royaux, et les conduisit sur une estrade couverte d'un 'riche tapis de velours violet, parsemé de fleurs de lis d'or et surmonté d*un dais de même couleur. Le pontife pré- '.lâenta au Roi, sur un plateau en vermeil, Tanneau nuptial et les douze pièces d'or souvenir du Morganeguiha des Franks. L*e cfardinal Mazarin porta Tinstrument de paix aux époux et '*iitfssi à la reirie-mére, qui occupait à part une estrade couveffte d'tih tapis noir. On trouve encore de nos jours, au "fcliateau d'Olce, deux belles gravures représentant les diverisres làCènés et cérémonies de ce mariage.
H*' d'Olce favorisa et encouragea fortement la dévotion îi saint Léon, l'illustre et le très glorieux apôtre du Labourd. Le dîocèi^e lui doit encore des statuts diocésains, la confrérie du Très Saint-Sacrement et celle de l'Adoration perpétuelle.
Le zélé prélat voulut introduire dans sa ville épiscopale les jésuites, pour leur confier l'instruction et l'éducation de la jeunesse. Il s'adressa, k cet effet, au corps de ville; mais sa demande n'ayant pas été accueillie favorablement, il4)ro-
- 16«du passage de Marie-Louise de Bourbon,' Charles II, Vol d'Espagne, pour tâcher d'obtenir de la maolcipalité, par l'intermédiaire de cette princesse, la faveur qu'il sollicitait.
Après un long pontificat de trente-huit ans, M»' d'Olce mourut le 8 février 1681 dans la paroisse d'Ossès, dans ta maison Harismendy, chez sa sœur M™° Lambert (1). Un de leurs parents, peut-être neveu, Jean d'Olce, était curé de la paroisse d'Ossès. C'est au temp;3 de sa cure etsoufs l'épiscopat de M»' d'Olce que fut construite, en 16138, l'église actuelle de cette paroisse. D'où il résulte qu'elle est redevable k MB' d'Olce et b sa famille d'autre chose que dea beaux ornements, richement brodés, conservés jusqu'à nos jours dans l'église de cette paroisse, en souvenir de son illustre bienfaiteur. Aussi ferons-nous des vœux pour qu'un jour, au lieu le plus apparent de cet édifice religieux, aussi bien que dans celui de sa paroisse natale, soient placées les armoiries de la famille d'Olce (2), C'est sous l'influence des mêmes sentiments de gratitude que « douze hommes — qui ne pouvaient être que d'Ossès et d'Iboldy — portèrent par toute la ville, c'est-à-dire par tous les endroits où on a coutume de faire la procession générale, le corps de l'illustre pontife, et non pour soulager les diacres «, comme noua l'apprend modestement un mauuscrit de l'église d'Ossès, intitulé : « Relation de la mort et enterrement de Ms' d'Olce. »
Avant d'être ainsi promené par la ville, le corps, reçu h l'entrée de la ville par le chapitre et toutes les communautés y résidant, avait été exposé, en habits pontificaux, en son
(t| Deux autres de ses sœurs étaient mariées, l'une dans la inainuii d'Ichisaarry d'Ossès et l'autre dans celle de Sotihy, à Urcuit.
[2] Elles sont : do gueuleB à trais chevrons d'or accompagné en chef d'une étoile d'argent posée au pitmier L-antoii. — L'étoile cat de la maieun de Luxe.
pabds épiscopaly durant deux jours. Le troisième, iqprès une
brillante oraison funèbre prononcée à la messe solennelle
par le P. Oarro, capucin, il fut enterré au caveau des évê-
ques.
C'est lui qui fit élever en grande partie les bâtiments de
Tanden évêché. 11 laissa à sa famille son château dlholdy,
qu'il ovait fait bâtir sur l'ancienne maison noble. On y voit
encore son lit & rideaux richement brodés et autres objets
ayant servi & notre saint et illustre pontife basque.
(Manusc. de la famille d'Olce ; arch. départ. ; QaUia christiana, etc.).
Arnaud-François de Maytie, évêque d'Oloron
rerbum dulcû muUipUeai amicoi et
mitigit inimicot.
Un mot dit avec douceur multiplie les amis et apaise les ennemis. (Eocu. 6, 5.)
Neveu et troisième successeur de son oncle Arnaud II, à qui il devait son éducation, Arnaud-François de Maytie était £l1s de Maytie, lieutenant de robe longue, et de Madeleine d'Arbide, damoiselle de Lacarre. A peine tonsuré, il fut successivement page de Tordre de Saint-Lazare, sacriste d'Aubertin et chanoine d'Oloron. A la mort de son oncle, il devint abbé de Saint-Pé en Bigorre. Il céda cette abbaye en décadence à la congrégation de Saint-Maur. Louis XIV Ten dédommagea en lui donnant, de préférence à plusieurs autres compétiteurs, Tévêché d'Oloron, en 1659. Ses hautes qualités, aussi bien que le souvenir des services de ses oncles, le rendaient digne de cette préférence. Au mois d'avril de l'année suivante, il reçut à Saint-Lazare, à Paris, Tonction épiscopale des mains de M»"^ de Vie, archevêque d'Auch, assisté des évoques de Dax et de Mirepoix.
A peine sacré, il eut hâte de prendre possession de son siège, au milieu de la plus brillante réception qu'on eût jamais vue. Le 27 juillet il prêta le serment entre les mains du roi. Le nouveau prélat ne tarda pas à avoir une occasion propice pour faire preuve de son esprit d'énergie, et à la fois de conciliation.
M. de Troisville, par un contrat du 30 mai 1641, s'était
rendu adjudicataire du domaine de la Soûle. Le chftteau et le parquet de Mauléon, auxquels s'associa la noblesse, jaloux de voir^ce domaine entre les mains de M. de Troisvilles, proposèrent au Roi son rachat par le pays ; ils engagèrent ainsi le pays dans une longue lutte, que les promesses du monarque et daTengagiste relatives au maintien des anciens droits et privilèges paraissaient rendre inutile. Les secrètes et perfides menées pour gagner les membres du tiers-état, les violentes . persécutions du capitaine Golom, celles du gouverneur. Toulongeon parcourant chaque village, poux forcer, kTombre des mousquets, le peuple à s'obliger, par acte public, h, la. part de somme qui lui incombait^ donnèrent lieu Ua plus terrible sédition qn*ait jamais vue peut-être la Snule. Ce. fut. une véritable levée d'armes, et h la/tête iparr chait ua prôtre, le trop fapeux Goyhenèche dit Matelas^ curé de Monçayolle.
Cfeat. au milieu.de ces douloureuses circonstancea que la. nouveau prélat eut >à.faire sa première, apparition dans son payâ:natal. Il y accourut au premier, signal de la révolte. Conune il approchait de Mauléon, Matelas, escorté. de vingt, satellites^ et suivi d!une foule considérable, se présenta à lui. «.CTesf» pour . délivrer, disait-il, le pays des nobles et des. harpies (agents judiciaires) de Mauléon que lui et ses compagnonjs^avaient pris les armes.» Avec un accent de f err meté.et de douceur paternelle, le saint prélat rappela, au malheureux. prêtre son caractère sacerdotal, sa mission de: paix, et, au nom des intérêts de la religion^ Tadjura d'user. de son influence sur lafoule pour la. calmer « Arnaud-François sa flaltait d'avoir, gagné le chef des séditieux parce qu'il, avait pu faire une entrée triomphale dans sa ville, où déjà on Tacclamait comme un sauveur; cependant l'orage ne s'était, ca^mé que .pour éclater avec plus de furie.
Matelas, à la tête de Témeute plus . terrible quejamffi^»
niitrcha sur Maiiléon aux cris de HERRiAt!! HerbuIM (Le'
pajsl le paya!) pour livrer la ville aux flammes et en exterminer Ibs habitants. Le prélat, accompajrné de Pierre do Conget. son aumOnier et chanoine de sa cathédrale (1). présenta aux séditieux. D'aborl couché en joue par les rebelles, il en obtint que des députés se présenteraient à Licharre pour traiter de leurs griefs; mais le jour indiqué le prélat et le parquet se trouvèrent assiégés par 3,000 hommes armés, que Matela.^ et Apessetclie, son compagnon, avaient amenés. Au nom de la religion et du pays, Arnaud- François conjure ses ouailles, égarées par la passion, de mettre bas les armes, B& parole n'est point écoutée, et h la fin il est heureux de se sauver lui-même, en fuyant par une porte dérobée de sa maison. Cependant, les séditieux, honteux de tant de violences, rappellent le prélat négociateur, et lui accordent un délai de huit jours pour plaider leurs droits auprès des grands et des membres du parquet de Licharre. A l'expiration de ce délai, les propositions du château et du parquet furent énoncées; mais l'émeute les trouva contraires aux anciens privilèges du pays, et se concentra au bois de Libarrenx (aujourd'hui disparu), menaçant toujours la ville de Mauiéon d'une extermination complète. Arnaud-François s'y présenta encore en intrépide négociateur. C'est alors que Hégoburu, chanoine d'Oloron, l'un de ses compagnons, reçut un coup de hallebarde qui heureusement alla se perdre dans sa soutane. A la fin, soit que l'infatigable charité du prélat eût touché les cœurs des rebelles; soit que — ce qui est beaucoup plus probable — il eût fait, BU nom du gouverneur, les concessions réclamées,
(1) Son frèro, Arnaud Je Conget, ttncjen cur6 <ie Tardets, chanoine de Sainte-EngrncB, était vîcaite-giinûral d'Aftiaud-Françûis de Maytïa. pour lu partie de la Soole.
il parvint à CHlmer rémeute ; mais, avant de pactiser avec allé, il dut s'engager li faire à sa tète le tour de la ville de Mauléon, un rameau d*olivier à la main, en signe de paix et de triomplie.
Cependant les frais des diverses députfitions à Pai'is, vingt années de procès, avaient porté à un chiffre énorme le capital du rachat du domaine de la Soûle; le dévouement du pontife n'avait pu ni effacer la dette ni en libérer le peuple. Celui-ci courut de nouveau aux armes. Il fallut recourir au roi, qui envoya le capitaine Calvo avec des troupes pour apaiser le pays. Matelas et ses deux principaux complices furent arrêtés, et, après la dégradation solennelle du premier, les trois décapités dans la plaine de Licharre. Le saint prélat eut la consolation d'avoir, durant cette effroyable sédition, exposé sa vie pour ses brebis, et enfin celle d'avoir arrêté le bras vengeur de Calvo, qui voulait livrer au pillage toutes les paroisses coupables. Non content des promesses de Calvo, Aniaud-Françpis obtint du roi des lettres patentes, en date du mois de décembre 1661, par lesquelles S. M. graciait tous les condamnés secondaires.
Cette mission de courageux dévouement et de charité paternelle, qui inaugura Tépiscopat d'Arnaud-François, révèle le caractère de Tépiscopat de ce pontife. Accessible à tout le monde, surtout h ceux qui réclamaient un conseil, il savait calmer les haines, ramener la paix dans les familles, qui souvent recouraient k lui comme à un père. Voulant cicatriser les pUiies d'une longue persécution religieuse, h l'exemple de ses prédécesseurs, il cultiva les jeunes vocations du sauctuaire, soutint et encouragea les bons prêtres, et corrigea les douteux par de sages ordonnances. Dans ses visites pastorales si fréquentes, il pénétrait jusqu'au dernier des hameaux, en suivant un itinéraire où le jour et l'heure du passage dans chaque localité étaient indiqués à l'avance.
Pour ne pas charger le budget du plus pauvre de ses prêtres, il exigeait, avec la plus sévère rigueur, la plus grande frugalité. Visitant tout par lui-même, il était heureux de féliciter les pasteurs qui avaient banni de leurs églises les calices d'étain ou de plomb. Pour mettre k profit toutes les ressources du pays, il ne reculait pas devant de^ règlements spéciaux à chaque localité; c'est ainsi qu'un jour, dans une visite pastorale, à Sainte-Engrace, il établit l'ordre d'une procession solennelle que toute la Soûle et une partie du Béarn faisaient, bannière en tête, à cette antique abbaye aux fêtes de la Pentecôte.
Sa conduite dans une autre visite pastorale, à Lescun, mérite d'être connue. Il tirait le saint ciboire pour donner la sainte communion , lorsqu'au fond du tabernacle il remarque un calice rempli d'hosties et recouvert d'une patène. Averti par le curé que le prêtre qui les avait consacrées était mort seize ans auparavant, k l'autel même, de la peste, et que depuis nul n'avait osé les toucher, crainte de la contagion, il les examina avec soin ; et, les ayant trouvées parfaitement conservées, il les distribua aux fidèles, qui n'en eurent aucun mal.
Arnaud-François de Maytie préféra être un pasteur utile à son diocèse qu'un évêque retentissant au dehors; aussi considéra-t-il toujours digne de sa sollicitude pastorale tout ce qui intéressait le bien de ses ouailles. Absorbé par les détails d'une administration dont il aimait à se faire rendre compte, il sut chercher et utiliser le talent où qu'il fût. Un certain Magendie, ministre protestant de Sauveterre, qui passait, et non sans raison, à ce qu'il paraît, pour l'homme le plus éruditde son parti, ayant fait publier un livre intitulé FEn- Jant JloUant pour montrer l'indécision de la doctrine catholique, il recourut à la science et à la plume d'un jésuite, Jacques Boireau, qui, par un écrit, le Vieillard noyé, ou-
vrage d'une vaste ériirtitioii et d'une argumentation serrée, réfuta celui que déjà il avait confondu en conférence publique à Lembeye.
A l'exemple de ses prédécesseurs de sa famille, Arnaud- François aima et multiplia les maisons religieuses, ces asiles de la piété et des vertus chrétiennes. Il établit à Navarrenx des capucins que le roi pensionna comme aumôniers de la garnison. Il en appela aussi à Mauléon, dans un couvent bâti sur la rive droite du Saison avec le concours des trois états du pays de Soûle et celui d'Armand-Jean III, dit abbé de Trois-Villes, gouverneur de Soûle et sénéchal de Navarre (1). Sentant sa fin approcher, il ne songea plus qu'à paraître devant le Juge suprême. Par son testament du 30 juin 1681, entr'autres legs pieux, il laissa sa crosse, ses deux mitres et sa croix pectorale à Notre-Dame de Sarrance; sa bibliothèque et son portrait au couvent de Mauléon. Le reste de son héritage fut dévolu à sa sœur Marguerite et à sa nièce, fille de Jeanne de Brosser, dont descend la famille d'Andurain , de Mauléon (2). Décédé, selon son désir, en une des fêtes de la
(1) Le savant auteur de la Chronique d'Oloron confond, à la page 286, t.II, le seigneur de Moneins, à qui il fait bâtir le couvent de Mauléon, avec son cousin Armand-Jean 111, dit abbé de Trois-Villes. Celui-ci acheta en 1676, au comte de Toulongeon, les charges de gouverneur de Soûle et de sénéchal de Navarre, charges qu'il vendit lui-même, au mois d'avril 1681, à son parent J.-Arm. de Moneins. — Le couvent de Mauléon, aujourd'hui restauré, est devenu maison diocésaine et le siège d'un beau collège.
(2) Arn. -François n'avait que deux sœurs, Marguerite et Jeanne. La première épousa le baron d'LJhart ; et la seconde. Brosser, béarnais, qui, pour 20,000 liv., acheta à Clément, son neveu et fils du baron d'Uhart, la charge de lieutenant de robe longue à Mauléon et l'hôtel de Maytie. L'aînée de Brosser — qui n'avait que des filles — porta le nom de Maytie et la charge de lieutenant de robe longue aux Hégoburu de Tardets; et l'héritière de cette dernière maison les porta à Méharon- Gourdo ; et la petite-fille de ce dernier, Ursule Môharon, les porta, par son mariage, à Julien d'Andurain, originaire de Haux (près Tardets).
Sainte Vierge, le 2 juillet 1681 (fête de la Yisitaticm), il ftit enterré à Notre-Dame de Sarrance, dans un caveau en fuce du maître-autel, ainsi qu'il Tavait demandé par son testament, au P. La Chapelle, prieur du monastère. (Gall. christ, — Monlezun; — ^ Menjoulet; — arch. du dép. et de Trois Villes.)
Gabriel de Saint-Estèbe ou Esteben
évèque de CouseraQS ('i680-)7Q7)
Ne despicias nàrrationem prèsbytorutn sapientiam et in prover- Mis eorum conservare.
Ne méprisez point les discours des sages vieillards, mais uourrissez-vou^ de leurs maximes.
(EcGLi. 8, 9.)
Gabriel de Saînt-Estèbe ou Esteben, ou encore de Saint- Estebain, issu d'une famille très connue (notissima) de la Besse-Navarre, naquit dans la noble maison de Saint-Esteben en 1637. Cette maison érigée en vicomte depuis le xvi« siècle, est près de l'église de la paroisse de Saint-Esteben (canton d'Hasparren). Gabriel fût successivement abbé de Plain- Pied (diocèse de Bourges) et de Combelongue (diocèse de Gouserans).
Le siège de cette ville étant venu à vaquer par le décès de Bernard de Manniesse, il fut appelé à l'occuper par lettres royales de février 1680; il y fut installé au mois d'août de la même année. Après un épiscopat de vingt-sept années, il mourut septuagénaire, le 24 décembre 1707; on l'inhuma dans l'église de Sainte-Marie, devant le maître-autel, avec cette modeste inscription :
« Ici repose l'Illustrissime et Révérendissime Gabriel de « Saint-Esteben, év. de Couserans, décédé le 24 décembre « 1707. R. I. P. A. » {GalL christ, etdocum. part.)
Bernard d'Elissagaray ou d'Elizagaray réformateur de la marine française f 1652-1719 1
Dominique d'Elizagaray, vicaire-général de Peims
administrateur de l'hôpital des Quinze- Vingt, etc 176'M822;.
BoHorum laborum gloriosus est.
fructus.
Le fruit dos travaux bonnéles est glorieux. (Sag. 3., 13.)
Au canton d'Iholdy, et à côté de la commune de ce nom, dans un joli vallon, se trouve Armendaritz, ce charmant villag'e que les premiers rois de la monarchie navarraise honorèrent des plus insignes privilèges (1). C'est là que vit le jour, le 2 février 1652, Bernard dit Renaud d'Elissagaray, le célèbre réformateur de la marine française. Certains .biographes l'ont fait naître au Béarn, d'autres dans les Landes ; erreur manifeste dont l'acte de baptême suivant fait amplement justice :
« L'an de grâce 1652, et le 2 février, j'ai baptisé Bernard « d'Elissagaray, fils légitime de Chrysante de Elissagaray et « de Marie de Guilendeguy, son épouse. Furent parrains « Bernard Elissagaray et Jeanne Je Ciuilendeguy, tous deux « du lieu d' Armendaritz. François Durruti, vicaire (2). •
(1; Un de ces privilèges, confirmés en 1270 par Thibaut, roi de Navarre, exemptait le village de tout impôt annuel réclamé par le roi, sauf dans trois circonstances : 1" en cas d'expédition outre-mer; 2 • en cas de mariage do la fiUe aînée du roi; et 3*» en cas de rançon à payer pour la délivrance du roi fait prisonnier.
(2) Ànno Dni 1652, secunda februirii, baplhari Uernar um Elissaganrj. filium legitimum Chrysanti de EUss'ig'iray el M'irtœ de (iuilcndegny. coujw gis, Fuerunt paliiiii BeraarduH Elissagaray et Joaun'i de Guilendeguy, ambo è lovo irmendjirits Franciscns Durruti, vicurius.
Sa maison natale, une des plus belles du bourg, appelée encore Elkagaray, est, ainsi que son nom le fait voir, à côté de l'église paroissiale. Longtemps elle a été le siège de l'école primaire, parce qu'un des descendants de Bernard a été le régent du village pendant plus de soixante ans. Elle appartient aujourd'hui à M" G. Diriart, notaire à Saint- Palais. C'est là que se tient encore l'école des petites filles de la commune.
Bernard eut trois frères et une sœur, savoir : Jeaq, curé de Gabat, près de Saint-Palais; Bertrand, officier dans un régiment du roi; Guillaume, capitaine de garde-côtes à Mimizan; et enfin Marie, mariée dans la maison dite Garatea, une des plus anciennes du village. La position sociale de ses frères, l'alliance de sa sœur, nous disent suffisamment que si sa famille n'était pas riche, elle devait être une des plus aisées et des plus honorables de la localité. Elle sortait selon nous de la famille -d'Elîssagaray de Bunus, et c'est à ce titre que nous l'avons fait figurer parmi celles nobiliaires de la Basse- Navarre. (Voir le nom au 3® fascicule, 1. 1".)
Doué d'un talent vraiment remarquable, Bernard avait certainement reçu un peu d'instruction dans son jeune âge ne fût-ce que celle donnée par le vicaire ou curé de l'endroit, alors et aujourd'hui encore. le premier voisin de sa maison. Plein des qualités les plus aimables et des charmes de la jeunesse, il entra comme page cliez la baronne d'Armendarits, mariée à Pierre de Mont-Réal. Le frère aîné de celui-ci, Jean- Armand, était marié à Françoise-Magdeleine de Gassion, fille de Pierre de Gassion et nièce du maréchal de Gassion. C'est ainsi que, de la famille d'Armendarits, Bernard passa en la même qualité dans celle de Gassion, du château d'Armendarits à celui d'Arbus près de Pau. C'est dans ce dernier château que Colbert du Terron, intendant k la Rochelle, vit Bernard chez sa fille, M™« de Gassion.
— Ii58 -
Chèlccm lui VÀntli lés qitÀlités du petit JteMUd^ Câlr c'^est ainsi qu'on Tàppelaît d^éjà. Au château d-Arbus îl y a^ttit de ces testes plats d'étain que Ton vott encore dans quelqôes-uties de nos anciennes maisons. Renaud, caip c'est ainsi que nous l'appellerons aussi désormais, que ses goûts portaient aux Constructions navales, eft avait dérobé un et eïi avait fait un petit nAVit»é qu'i! faisait naviguer admirablement sur une flaque d'eau. Notre inten lant fut frafppé du talent naturel du ^fige dfe sa fflfe, et finit par remmener avec lui à Rochefort. Recommandé h M. dé Seig-nelay, il y fit soa apprentissage dans la marine. En 1670 il pHSSèi sous la protection du comte de Verniandois, amrrftl de France, qui lui donna une place.
« Né, a-t-dn dit, géomètre » avec un talent naturel remanquaTble, il devint un brillant officier de la marine royale. 11 inventa un terrible engin de destruction dont Tourville et Duquesne tirèrent un grand parti. Dans l'arsenal de Toulon, il fit construire des bombes dont les premières furent lancées par les galiotes et les galères de la flotte française le 30 août 1682'contre la ville d'Alger. Après un bombardement infructueux, la flotte revint l'année suivante, et le 26 juin elle fit usage des mortiers inventés par Renaud et qui lancèrent jusqu'à 1,700 toises. Le bey Hassan capitula.
La renommée du jeune B :s-Navarrais ne tarda pas à devenir européenne. Il fut appelé par les chevaliers de Malte à la défbnse de leur île, menacée par les Turcs. Philippe V, roi d'Espagne, en récompense d'éclatants services, lui accorda le titre de lieutenant-général, car Renaud combattait aussi bien sur terre que sur mer.
Faisant prévaloir souvent ses idées sur celles de Duquesne, Renaud présentait ses démonstration> k Louis XIV avec de petits vaissé&ux en cuivre d'une exécution si parfaite qu'on y voyait jusqu'aux mouvemcîjts des voik»s; aussi le roi, qui
— IW —
aimait à Tavoir h ses côtés dans les sièges où il Msii^lt en pensonnB, le noTnina-t-il capitaine tîe TdAsëtmi et ia&pét%f9^* général de la marine avec droit d'entrée aux boiiséite ê» guerre.
En 1689 il composa son fttmeax traité De h tàéorit de là HMh nœttfvre des veUe^anx, véritable chef-d'œurre de ûcrUveauï systèmes de constructions, d'évolutions navales* de st|ftoau& et d'ordre de bataille. Après la mort de Ik>u4s XIV,lê té^^mt le nomma conseiller d'Etat, membre du conseil de marine, et grand'^oiï de l'ordre de Si^iitit-Louis. L'Àcadéknie des Scienoes tint à le compter parmi ses membres, titre doiït il aimait à plaisanter, encore que son talent naturel, Bfm esprit de profonde méditation, voire môme ses études le rendiissent capable de siéger honorablement datis ce docte corps. Admirateur passionné de Malebrancbe et de Yaiiban, il étudia avec soin la Recherche de la vérité, les Gomermtiom chrétietmss du premier, et suivit les grands tiravaus dm second après la mort de M. de Seignelay.
Voici, du reste, ses campagnes : d'Ëlissagara<y pritfune part active au siège de Gènes; dirigea ceux de Pliilippsbour^, Manhein, Franck entai (1688) ; suivit Louis XIV aux sièges de Mons et do Namur; sauva Saint-Malo et trente vaisseaux échappés au désastre de la Hogue. Il fut envoyé dlabovd en Amérique pour organiser des chantiers de constifuclion navale, pourvoir à la sûreté des colonies françaises (1696); puis en Espagne pour inspecter et réparer les placés fortes. Il sauva des mains des Anglais les galions réfugiés à Vigip, mais il échoua devrant Gibraltar en 1704.
M. de Lagrèze, conseiller à la cour de Pau, dans son bel ouvrage sur la Navarre /rançaise, cite des traits chanmanis qui nous font connaître les précieuses qualités de notre Bâs^ Navarrais. «Son intrépidité, dit-il, égalait son génie. Un jour il voulut essayer un bâtiment de sou inveatian cai^tre un
1 angolais qui revenait chargé des Indes Onentales. A^prèa tpoia heures de combat, Renaud se rendît maître de ce vaissenii armé de 76 canons; il s'empara de diamants d'une valeur de quatre millions, qu'il offrit au roi au lieu de les garder pour lui comme il en avait le droit. Loin d'exiger des rançons de nobles personnages présents sur le bfttimeut, il les traita si bien que cette capture, loin de Tenricliir, lui coûta 2(1,000 liv. de dépenses, o
La vivacité du Basque et la simplicité de ses mœurs donnaient un charme particulier k Renaud... o L'n jour il vint revoir à Arbua la présidente de Gassion, qui avait eu des bontés maternelles pour le petit Renaud. M*"- de Gassion voulut le recevoir comme un haut personnage, et donna un grand dîner h son occasion. L'usage de la maison était d'oSrir, avant le repas, de l'eau aux convives pour se rafraîchir les mains (1). On commençait par celui il qui était réservée la place d'honneur. Oncommenija par Kenaud. Celuici an,ssitflt prit l'aiguière d'argent et la serviette, et, loin de rougir du rôle modeste qu'il avait rempli dans son enfance, il voulut le remplir eiuiore en servant son ancienne maîtresse, qui avait été pour lui une seconde providence. »
Son a désintéressement était extrême... » Il avait, dit-on, dépensé tout ce qu'il possédait en faisant h ses frais en Espagne des fortifications dont il n'avait pas été remboursé; Fontenelle rapporte que -lorsqu'il rentra en France il ne lui restait qu'une pistole. »
Quant h, se.s principes religieux, le même savant auteur nous les dépeint en ces termes : « Renaud avait puisé ilans sa famill", duns celle do M™" de Gassion, des principes religieux que fortifièrent les leçons de Maiebraiiche. Jeune et brillant cavalier, il ae fit remarquer h la cour par la sévérité
11! Cet usage esiale e
u paya basqliP,
- rndesesmœurs. Jamais àborddes navires, au mUiéu dôs marins^ il. ne laissa échapper une parole qui ne fût décente. »^ Aussi SQmiîies^Tious moins étonné que Fontenelle que la mort de cet homme du monde ait été celle d'un trappiste. Il n^était pas d'un caractère à se contenter d'une demi-persuasion. Il regardait son coq)s comme un voile qui lui cachait la vérité étemelle; il avait une impatience de chrétien et de philosophe que ce voile importun lui fût ôté. « Quelle différence, disait-il, d*un moment au moment suivant, je vais passer tout-à-coup des plus profondes ténèbres à une lumière parante !»
D'Elissagaray mourut le 30 septembre 1719; il eut pour panégyriste Fontenelle, son collègue à l'Académie des Sciences, lequel a admirablement raconté sa vie publique. Voici comment s'explique sur notre Bas-Navarraîs l'auteur de V Histoire des progr 8 de la puissance na/cale en Ar^îeterre.
« Le chevalier Renaud, ce liéros de cabinet, ce philosophe citoyen, rendit toujours à sa patrie d'importants services sans éclat, et lui consacra ses talents sans ambition. Certes, que d'hommes ont laissé une réputation aussi bruyante, plus bruyante peut-être, au nom desquels ne se rattachent pas de si grands souvenirs historiques! Serait-ce donc que la poBtérité aurait pris au mot la modestie de cet homme?»
Réflexion de la dernière justesse, puisqu'il est connu à peine môme de ses compatriotes. Aussi, pour perpétuer son souvenir parmi nous, voudrions-nous voir placer sur la façade de sa maison natale, restaurée en 1676 et parfaitement conservée encore, une plaque de marbre avec cette inscription : : « C'est ici que 1") 2 février 1652 vit le jour Renaud d'Elissagaray, l'illustre restaurateur de la marine française. »
Renaud mourut sans être marié. Par testament retenu à Rayonne le 5 octobre 1709 par Dugolart, notaire, il institua son frère Jean légataire universel, à la charge de faire une
pefitiiM vià#èffi d« 3.00e livateE k ch»eun da ses frSnra e 500 livres k sa sœoT M«ri«. Les desoendants de cette dernîifte viveat encore daoB la majsoa (îaratâa d'A.Tmendaritz.
Ihuikifite ffSMtOffarayaB.qoit ftu village d'Ahaxe, canton de- 9«4nt-JeaQ'pieAde-(iort en 1760. Apnés avoir fait aaa prenrfèMB études k Lsiressare soa» M. Daguerae, fondateur de aette mAfson, U fut envoyé par eelui-ci auprès de M. Cal vet, supérieur du grand-séminaire de Toulouse. PrÔtre et docteur en théologie pour VUge de 23 ans, il continua k oecuper dans cette ville la chaire de philosophie, que déjà il prof^aBaît avec distinction.
De retour en son pays, il fut nommé auré de Saint-Jeanpied-de^ort et officiai de la Basse-Navarre. Il était h cette cwe qtmnd, ne voulant pas s'avilir par le serment constitutioanel, H pïît le chemin de l'Espagne avec plusieurs de ses coBfWtres. Dans son exil il imposa son fameux ouvrage sur 1er Dfviit dt l'Eglise, où. après avoir mag'istnilement flétri les usurpations schientatii^ues de l'Assemblée congtituante, il rétablit l«s limites des deux puissances civile et ecclésiastique. 11 ne' publia toutefois cet ouvrage, qui fit la plue grande seri!iation>, qn'à son retour d'Espagrne. La réputation que lui valut cet ouvrage et ses mérites antérieurs le Rre-iit classer p*rit^ \f» eandidsls les plus aptes k l'org^anisation universitaire. nfat'SQ«oe6sivemeiit professeur de philosophie, doyen de la Faculté des Lettraa, pporviseui- et recteur d'Académie k Psti. Pendïwtt qit'il occupait a*ec distinction ces dernières charges, le fameux cardinal Maury, évêqiie de MonteflaficftWB, l'honora du litre de vieaire-géiiéral de son dioaèse, et vOMlirt l'eMffiener eu cette qualité à l'archevêché de Parie.
Ije coeftsseur 4e la f<îi, qui sur la-terre de l'exil avait com-
— ira —
posé un ouvrage sur les droits de TEglise, ne pouvait s'attacher h un prélat en opposition ouverte avec le saint-siég'e. D'Ëlizagaray refusa avec éuerg-ie les faveurs de l'intrus que le César moderne couvrait de toute son autorité. Il en fui bientôt récompensé, car la duchesse d'Angoulôme le demanda pour son aumônier en 1815. Mais un an après, il se démit de ces fonctions, pour ne conserver que sa charge de recteur d'Académie. Cependant il fut nommé bientôt après membre du conseil royal de Tinstructiou publique. Fidèle aux vrais principes du catholicisme, il lutta avec ardeur contre les idées délétères qui dès lors envahissaient renseignement universitaire. Dans cette rude mais noble tâche, d'Elizagaray fut plus d'une fois l'objet des critiques et des sarcasmes -du journalisme, cette plaie de la société moderne. On croit même que les fatigues et les ennuis qu'il en éprouva lui firent renoncer à sa position et hâtèrent sa mort. EUe eut lieu à Paris le 22 décembre 1822. Il était membre 4e la LégiouHl'Honneur, vicaire-général de Reims, chanoine honoraire de Paris et administrateur de l'hospice des 43uin8e-Yingts. La famille d'Eli;3agaray subsiste encore^ et «spérons que bientôt un de ses enfants, devenu prêtre, fera revivre les vertus de notre célèbre confesseur de la foi. (Souillet^ Duvoiâin, Picamilb, docum. part.)
Les Duhalde d'Ustaritz et d'Ascain . . îxvir-ot xvm* siècles)
et
At^MANP DaVIP D'ESPELETTE
(XIX» siècle)
' Omnia homo qui videl boHum ^. : . . de lahorc suo, hoc donum Dei
est
Tout homme qui voit le prix de son travail a trouvé le don de Dieu. vEccL. 3, 13.)
Les deux frères J.-B. et Bertrand Duhalde virent le jour à Ustaritz, Tun en 1674, l'autre en . . . . Tous les deux entrèrent dans la compagnie de Jésus. L'un se consacra aux missions étrangères, et l'autre (J.-B., croyons-nous,) devint célèbre comme secrétaire du P. Michel Letellier, ce confesseur.de Louis XIV, qui fit poursuivre avec tant de vigueur les Jansénistes et contribua à obtenir du pape la fameuse bulle Unigeniims, puis, comme auteur de la Description historique , géographique et physique de Vempi/te de la Chirie et de la Tarta/tie chinoise (1).
Cet important ouvrage, qui un jour devait être complété par un autre Basque, figure avec avantage à côté des meilleures descriptions de Tempire chinois, et est Tœuvre des deux frères Duhalde. Tous les renseignements,' toutes les descriptions avec leurs observations, appartiennent à Bertrand, qui pendant quarante ans se voua à rœuvre de la
(1) Quatre volumes in-folio, 1735.
civilisation et de la conversion des âmes dans ce vaste empire. Jean-Baptiste, qui habitait Paris, ne fît que les coordonner et les revêtir d'une forme littéraire difficile à une plume éloig'née de la France pendant si longtemps. Il est vrai que la tâche peut n'avoir pas été impossible h notre missionnaire , s'il fut aussi soigneux de la langue française que de la langpue basque ; car Bertrand, à son retour au pays natal après une absence de quarante ans, parlait sa langue maternelle aussi correctement que s'il n'eût jamais quitté le pays basque. A ceux qui s'étonnaient de la pureté de son élocution, il répondait : « Cela n'est pas surprenant, car j'ai toujours récité en basque mes prières du matin et du soir ainsi que mon Rosaire. »
Le P. J.-B. Duhalde rédigea encore, après le P. Légobia, les «Lettres édifîantes écrites des missions étrangères ». Ayant pris cet ouvrage au tome 9% il le continua jusqu'au 16«. On en a donné une nouvelle édition en 1781, Paris, 26 vol. in-12.
Etaient d'Ustaritz encore Louis Duhalde coadjuteur de M. Daguerre fondateur de la maison de Larressore, et Martin Duhalde missionnaire et prédicateur distingué.
Les Duhalde d'Asoain
Jean Duhalde, plus connu sous le nom de Père Clément, de l'ordre des Capucins, naquit dans le joli village d'Âscain, près SainWean-de-Luz, vers l'an 1696. A peine âgé de 14 ans, il se consacra h la vie religieuse chez les RB. PP. Capucins de Bayonne, à qui il devait sa première éducation. La prière, la méditation et l'étude de rÉcriture sainte firent la passion du jeune religieux jusqu'à ce que, ordonné prêtre, sur l'invitation de ses supérieurs , il se donna à la prédication, pour laquelle il avait un talent rare. Favorisé d'un
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È (irtraae, d'un mâ'mtU'n ioiitoiwnt,
cliaive ehrélieoiio iJfndunt nue lijuyriiûp^^doiJe ilu cÎQiiunate sna. Les iiriiicii>.'i!es villes de France, et surtout cellea de Sens, de Moiitiiuban, de Bordcaus, de Toulouse, de Marseille, où lapi'ela le célèbre M'^'', de BeUuncu, retentirent lies accents de son éloquence mâle et Lardie. Précâdatit h peine de quelques années l'illustre missionDaire fiiidalne, il ,doana avec le plus grand succès plusieurs stations de Carême et d'Avent. Celles qu'il donna on 1751, 1752 et 1753 à Paris, oti l'appela M»' de Heanmoat, nncien évâque de IlsyoQne, le firent placer parmi les meilleurs orateurs de l'époque et ne contribuèrent pas peu k le faire nommer prédicateur onlinaire du roi de Pologne Stanislas.
Ennemi de cette élocution pleine d'affèlerie si en vo^ue de son temps, le P. Clément n'oublia jamais la sublimité de sa mission pour ae recommander lui-môme k l'auditoire-; il s'éleva partout et toujours, avec une noble indépendance, contre les nouveautés du Jansénisme. Célèbre prédicateur hors du cloître, si tôt sa mission remplie, il y rentrait pour être le modèle de la rég-ularité la plus austère aux yeus de ses frères eu religion. 11 n'accepta jamais que par obéissance les principales charges de son ordre, qu'il eutà remplir plusieurs fois. Gardien du couvent de Bayonue, défiiiîteur et provincial de Guienne, il fut appelé Ji Rome pour élire le nouveau général de l'ordre. Le modeste religieux, ayant quelques modfs de craindre qu'on ne voulût lui conSer cette dignité, prit toutes les mesures pour n'arriver Ji la capitale dii mande cbrétien qu'à la clôture de l'élection, ce qui lui valut, dit-oo. des reprocties de la part du Souverain Pontife.
H ntonnit au couvent des Capuciofi de Bayoïme le Sfô Juin 1761, 4aas laM' année de son â^ et Ja 71' de son entrée dans le cloltDe. Le béoédiclia O. Cbaudon de Oluay a résumé les
qualités de notre religieux basque dans les quatre vers suivants :
Doux sans faiblesse^ austère avec prudence, 11 subjugua l'esprit, il sut toucher le cœur ; Et, joignant les vertus au don de l'éloquence, Il prouva ses discours par ses mœurs.
Etait d'Ascain encore Jean Duhalde supérieur des missionnaires de Larressore, qui, par son zèle pour le salut des âmes et son éloquence, acquit une grande renommée. Après avoir fait ses premières études à Larressore sous la direction du fondateur de cette maison, il fut envoyé faire sa théologie à Toulouse. Devenu missionnaire, il fut blessé accidentellement à une jambe pendant une mission donnée h Asme (Ostabarret), alors du diocèse de Dax. Le mal n'ayant pu être rafidtrisé par l'amputation du membre, parce que la gangrène s'y était mise, il succomba à la fleur de son âge. M. Duvoisin (1) le dit neveu du célèbre jésuite Duhalde, auteur des mémoires sur la Chine dont nous avons parlé plus haut.
Uouvrage si intéressant de Bertrand et J.-B. Duhalde, d'Ustaritz, devait trouver, à un siècle de distance, un continuateur dans un prêtre basque, M. Tabbé Armand David.
Armand David naquit à Espelette en 1826, et fit ses études au séminaire de Larressore, où il se fit remarquer par son goût précoce pour les sciences naturelles. Après deux années du grand séminaire de Bayonne, il alla dans la maison des Lazaristes h Paris. Envoyé trois ans après au collège de Savone en Italie, il y reçut les saints ordres et professa dans ce noble collège Thistoire naturelle durant dix ans. Les collections dont le jeune professeur dota cet établissement sont des plus importantes.
(1) Vie de M. Daguerre.
Un illustre zoologiste, M. Milne Edwards, ayant demandé au P. Etienne, supérieur-général de Saint-Lazare, le concours de ses missionnaires pour faire de nouvelles découvertes dans Textrême Orient, ce dernier le mit en relation avec M. Armand David. Bientôt après (1862) notre compatriote prenait, pour la première fois, le chemin de la Chine avec M»' Mouly, et arrivait à Pékin avec le dessein d'organiser dans cette capitale un collège français pour la jeunesse chinoise. Pendant les quelques mois qu'il y passa, il recueillit des animaux nouveaux, des plantes rares, des minéraux précieux pour l'étude de la géologie, qu'il envoya à notre Muséum national, sans préjudice des collections d'histoire naturelle qu'il fit pour son propre compte.
Frappé de ces premiers résultats et des précieux renseignements que leur fournissait ce missionnaire si zélé pour la science, les professeurs-administrateurs du Muséum demandèrent au P. Etienne la permission, pour M. l'abbé David^ d'explorer dans un but scientifique l'intérieur de l'Empire du Milieu. Comme connaître et révéler les secrets de la nature c'est chanter les bienfaits et la gloire de Dieu, et que cette mission scientifique ne nuisait pas aux autres œuvres de la mission, le supérieur-général accorda volontiers la permission demandée. Dès-lors M. Armand David n'a cessé d'explorer, durant dix ans, la Chine, le Thibet et la Mongolie. Epuisé de fatigues et de privations de toute sorte, il rentrait à Pékin, quand la nouvelle du massacre de tous ses compagnons le fit revenir en France pour y refaire une santé profondément altérée par trois maladies successives.
Poussé par une irrésistible vocation, il retourna néanmoins en Chine après le rétablissement de la paix (1872), et continua ses excursions dans l'intérieur de l'Empire ; mais après deux années de nouvelles fatigues, sur l'avis des médecins, il rentra en Europe. Indépendamment des rapports et
des notes détaillées dont il accompagnait ses nombreux envois^ M. Tabbé David a communiqué au Muséum le journal de tous ses voyages. La relation des deux premiers a paru dans les Nouvelles archives, et celle du troisième voyage en deux volumes (1).
Voici comment M. Emile Blanchard, professeur du Muséum, apprécie l'œuvre du P. David dans la Revm des Deux-Mondes :
« L'œuvre du P. David est grande, dit-il ; elle a procuré le tableau exact de Tâpre région qui embrasse à la fois le nord du fameux Empire et la Mongolie, ainsi que la connaissance de tout ce qui vit dans les plaines et sur les montagnes d'un pays encore inexploré; elle a fourni un aperçu très précieux, sur quelques-unes des provinces centrales; à l'égard des montagnes d'occident et de la frontière du Thibet, limitrophe de la Chine, elle a révélé un état de la nature jusqu'alors demeuré absolument ignoré. Les collections formées par l'infatigable voyageur sont immmenses; elles constituent aujourd'hui une des richesses de notre Muséum d'histoire naturelle, qui depuis longtemps n'avait pas reçu un trésor comparable. »
Le gouvernement français a voulu récompenser le célèbre naturaliste, déjà nommé correspondant de l'Institut de France, du Muséum d'histoire naturelle, etc.: il lui a décerné la croix d'honneur et deux grandes médailles d'or pour ses voyages et ses travaux; distinctions que, sa modestie aussi bien que les règles de la Congrégation s'y refusant, notre illustre compatriote n'a pas voulu accepter. En 1881 M. David a parcouru la Tunisie comme naturaliste, et au moment où nous corrigeons ces épreuves (5 août 1883) nous le trouvons à^Constantinople à l'église du collège de Saint-
(1) Paris, Hachette, 1875. Le même a fait les Oiseaux de la Chine, 2 vol., Paris, Masson, 1867.
Benoit tenu par les Lazaristes, au sacre de M^^^ Lazare Mladenod, prêtre de la mission du rite bulgare, nommé par Sa Sainteté le Pape Léon XIII évêque titulaire de Satala et vicaire apostolique de la Macédoine pour les Bulgares unis.
Jean Daguerhe
fondateur et premier supérieur de la maison do Larrossoro ( 1701-1785)
SES Successeurs et quelques Professeurs
de cet établi seement
Sacerdos dodus atque perfectus.
Un prêtre sage et parfait
(I. EsDR. S. 63.)
Jean Daguerre naquit Tan 1701 au village de Larressore, près Ustaritz, du mariage de Pierre Daguerre, notaire, et de Marie d'Arquie. A Texemple des enfants des premières familles, forcés d'aller à cette époque chercher ailleurs une instruction qu'ils ne pouvaient trouver chez eux, il alla à Bordeaux au collège des jésuites, dont le P. Chourio, originaire d'Ascain, était le supérieur. C'est là que le jeune Daguerre acheva ses basses classes , fit ses études théologiques , qu'il couronna par le bonnet de docteur en théologie obtenu avec le plus grand succès. Promu au sacerdoce, il fut successivement professeur de dogme au séminaire d'Aire et vicaire d'Anglet auprès de M. l'abbé Duhalde (1). Sa santé, gravement compromise par la fatigue de ses études, ne lui ayant pas permis de continuer ses fonctions de vicaire, il se retira un moment dans sa famille, d'où vint le rappeler M^ de la Vieuxville pour lui confier l'aumônerie de l'hôpital Saint-Léon.
L'atmosphère d'un hôpital n'était pas faite, pour notre jeune convalescent ; il dut regagner les montagnes de son
(1; L'abbé Duhalde, originaire de Macaye; devint plus tard curé de la cathédrale, officiai et vicaire -général du diocèse.
pays natal. C'est là que la Providence, dont les voies sont impénétrables 5 Tattendait. Voulant utiliser ses loisirs et aussi le répit que lui laissaient ses souffrances, il se mit à donner des leçons à quelques enfants du village; à ceux-ci vinrent se joindre d'autres, et bientôt se forma une petite communauté qui nécessita de nouveaux maîtres. Jean- Eléazar de Saint-Martin, de la maison infançonne d'Urcudoy de Cambo, et Jean-Boniface d'Etchepare, du château d'Apat (Bussunaritz), furent les deux premiers collaborateurs de notre nouveau chef d'institution ; d'autres, appelés par l'affluence incessante de nouveaux élèves, ne tardèrent pas à se joindre à eux.
Pour lors, M. Daguerre, après avoir transporté son éoole successivement dans la vaste maison de M. de Saint-Martin et le prieuré de Dendariette^ sis à Larressore, que son compatriote Salyat de Saint-Pé, chanoine de la cathédrale, lui avait cédé, entrait en pourparlers avec la communauté d'Hasparren pour asseoir son modeste établissement au quartier d'EUçaberry, è^côté delà chapelle construite par les soins de Jean de Larr^lde^ curé de Sare. Cette dernière communauté, malgré l'avis en sens contraire de son curé Hiriart, s'étant montrée assez avisée — il y en a de celles-là rr- pour ne rien faire ni laisser fairç, lejenne supérieur entra en négociation avec le sieur de la maison iaoble de Luro, du bas Cambo. Il allait accepter ses conditions et celles faites par les habitants de ce quartier, qui déjà étaient en instance près de l'évêque de Bayonne pour obtenir une chapelle, quand la communauté de Larressore, comprenant enfin les avantages de rétablissement de M.Daguerre, lui construisirent (1733) sur le flanc d'une colline, en face du village de Halsou, dans un site des plus pittoresques, un corps de bâtisse de 40 coudées de longueur sur 13 de largeur et 15 de hauteur. Avant d'en prendre possession, M. Daguerre et ses confrères
— c'étaient J.-B. de Saint-Martin ; les deux frères Bonifaee et Ambroise d'Etchepare d'Apat; Jean-Félix de Logras, fils du marquis de ce nom (Basse-Navarre) ; Martin de Hody, de Saint-Jean-de-Luz, fils d'un conseiller du roi et lieutenantgénéral au bailliage de Labourd — durent s'engager, tant en leur nom qu'en celui de leurs successeurs, à apprendre ou à faire apprendre, à titre gratuit et perpétuel , aux enfants de la paroisse de Larressore, à lire et écrire, et de plus à leur donner les principes de la doctrine chrétienne. Il est vrai que M. Daguerre se libéra en 1749 de cette obligation en prenant sur lui de payer les contributions et arrérages dus par la communauté de Larressore pour impôt d'un vingtième établi sur les biens-fonds par l'édit de 1749 , en dépit des us et coutumes du pays du Labourd.
Tel fut le berceau de la maison de Larressore, que la générosité des particuliers et surtout le zèle infatigable de son supérieur ne tardèrent pas à agrandir et h développer.
Le Béarn possédait h Lescar le collège des Barnabites, établi en 1624 ; à Pau, celui des Jésuites, remplacés en 1764 par les Bénédictins de la congrégation de Saint-Maur; mais le Pays Basque était entièrement dépourvu de maisons d'éducation. Ses enfants , après quelques modestes leçons prises dans quelques presbytères isolés, étaient obligés d'aller continuer leurs études dans les villes de Pau, de Bordeaux, de Toulouse, de Tarbes, etc. Cet état de choses, aussi dispendieux que pénible en ce temps où les voies de communication étaient très difficiles, décourageait les familles. Une maisonau centre du pays de Labourd était donc l'objet des vœux de tous ses habitants. M. Daguerre le comprit, et, accompagné d'un jeune Basque il marche droit sur Paris , pour intéresser quelque haut personnage à son œuvre née de la veille.
L'entreprise dut paraître pour le moins téméraire à plus
d'un ; elle ne Tétait pas pour notre intrépide voyageur, qui comptait sur la Providence. A Bordeaux, introduit auprès du marquis de Tresne, avocat-général de Bordeaux , grâce à la recommandation de M. de Saint-Martin, curé de Saint-Pée, il en obtient un premier secours d'argent ; à Paris, de Louis d'Orléans, premier prince du sang, il obtient une somme considérable d'argent avec trois tableaux, dont deux pour sa chapelle et l'autre pour l'église paroissiale (1). Quelque temps après, il en obtient une nouvelle somme de 24,000 fr., avec cette condition, que si la maison de Larressore venait h manquer, ces sommes seraient, par ordre de l'évêque de Bayonne, affectées à l'éducation des jeunes Basques.
Encouragé par ces dons, l'homme de Dieu met d'abord la main à la truelle pour ajouter à sa maison une aile terminée par la chapelle; puis il établit des chaires de philosophie et de premières années de théologie : le haut enseignement était dévolu aux Pères de la Doctrine chrétienne, à Bayonne. Bien plus, non content d'avoir refait le programme des études, et d'avoir multiplié les chaires, il accorda des subventions aux plus indigents de ses élèves, qui, classifiés en trois catégories différentes, trouvaient dans la maison un entretien convenable et h la portée de toutes les bourses. De là une affluence con.sidérable de nouveaux élèves, venus non-seulement des divers points du Pays Basque, mais encore des premières familles de l'Espagne,
{\) Ces tableaux, dont l'un représentant l'Assomption est attribué à Lebrun, furent tenus cachés dans la paille durant la Hévolutiun. M. Ditliurbide, maire do Sare, les acheta à Jean Eg )rgue Etcheberts", qui peut-être les avait sauvés des mains des terroristes. Le jour de leur livraison il se fit chez le vendeur un tel attroupement d'iiommes et de femmes, maire de Larressore en tête, <iu'il s'ensuivit un procès. La coni" mune de Sare, sortie victorieuse, les possède encore aujourd'hui dan» son église paroissiale.
parmi lesquelles il suffit de citer Â. de Castro, âls du duc de la Conquista.
M. Daguerre, après avoir puisé chez les Jésuites la doctrine catholique dans toute sa pureté, avait eu le bonheur de trouver, au début de son ministère paroissial , un curé digne de lui. M. Duhalde était un homme d'éminentes qualités d'esprit et de cœur, un prêtre d'une doctrine irréprochable, un prêtre enfin digne, par sa science et sa fermeté de principes, de figurer à côté de ce curé labourdin qui réfuta victorieusement le lâche et versatile évêque de Bayonne, Mfif Druillet, quand il fit appel de la bulle Unigenitm, Elevé à pareille école, notre supérieur était digne de former nonseulement les élèves, mais encore les jeunes professeurs de son établisement. Il s'évertua à prémunir les uns et les autres, mais surtout ses prêtres, contre les erreurs si perfides du jansénisme, afin de conserver le Pays Basque dans la pureté de sa doctrine traditionnelle; car le supérieur avait associé les plus instruits et les plus expérimentés de ses collaborateurs à une œuvre que lui-môme, dans la mesure de ses forces, il avait inaugurée de 3 la fondation de sa maison : nous voulons parler de l'excellente œuvre des missions, toujours féconde, mais nécessaire surtout en ces temps de jansénisme.
C'est dans une de ces missions, donnée en 1732 dans la paroisse d'Urrugne, avec Martin de Béhola de Saint-Pé et Gratien Diharce d'Hasparren, que M. Daguerre fit la connaissance de Dominica d'Etcheverry, fille d'un ancien syndic du Labourd et trésorier-général de l'armée du duc d'Orléans. Revenue des illusions du siècle, auxquelles elle avait cédé un moment, après une éducation des plus chrétiennes reçue chez les sœurs de la Visitation de Bayonne, elle cherchait à à se consacrer à Dieu, quand la Providence la jeta entre les mains d'un nouveau saint François de Sales. Les voies de
Dieu sont toujours admirabies. Une maison de retraite pour les personnes du sexo était l'objet de longues aspirations de U. Diig"uerre ; il crut avoir trouvé la pierre fondamentale de son œuvre dans M"* d'Etcheverry. Il attendit l'heure de Dieu pour l'établir ; elle souna en 1738. Alors, aur un terrain cédé par Laurent Diharoe-Alsuet , au haut de la rue montante d'Haeparren, s'éleva a la maison de retraite de Hasparren, » dans la maison appelée Cometita-çahara . appartenant aujourd'hui à la famille Choribit. Son premier aumônier fut Gratien Diharce, frèrejde Laurent d'Alsuet, et l'un des collaborateurs de M. Daguerre; aa première supérieure, M"* d'Etcheverry. So6 premières compagnes furent Marie de Lalande, de la maison noble de Beriotz, de Bassussarry; Jeanne Cazaubon, d'Arboune, et Marie de Laœothe-Lahet, de la maison noble da Sare. C'étaient des demoiselles des premières familles du pays, auxquelles se joignirent plus tard les de Suhy, les de Mesplèa, etc.
Le fondateur accepta pour sa maison une partie des constitutions de saint François de Sales. Son but était d'offrir un asile aux personnes désireuses de se consacrer à la vie relig;ieu3e et à l'instruction des jeunes Mes. Sous la haute direction de M. Daguerre, qui jusqu'il sa mort en fut le directeur spirituel et même l'administrateur temporel, cette maison ne cessa de rendre les plus grands services au sein de nos populations basques. Comme tant d'autres établissements religieux, elle périt dans la tourmente révolutionnaire de
. Daguerre se réserva la surveillance générale de ses œuvres. Les nouveautés jansénistes, quelquefois admises même en haut lieu, le choc des susceptibilités personnelles
H) Une iiorta oochère, marfiuùii d'u l'entrée de ce couvent.
^^Hî^
Has- ^^^
itm ^H
ex- ^^^1
par ^^^1
e tit respecter ^^^|
ai'iiiiùi'e ve.staura- ^^^H
^^H^ ^.urajl
^^V ..,»Ji
^ uroi.o.. ^H
En effet, plusieurs prélats, .loacieux de la pureté du dogme catholique, s'adressèrent h M. Daguerre pour avoir de ses disciples, ceux qui se recommandaient le plus par une piété solide, par le respect de l'autorité, et surtout par la pureté de leur doctrine. De ceux-lb. fut l'archevêque d'Arles, qui obtint de M. Daguerre un de ses professeurs : ce fut M. de Hody, chargé par l'auguste prélat de la direction du grand séminaire, en attendant qu'il devînt supérieur du séminaire des Missions étrangères k Paria. C'est encore h M. Daguerre que les évêques d« Bayonne et d'Oloron confièrent la direction de leurs grands séminaires : le premier, lors de son procès avec les Barnabites ; et le second, -quand deux élèves iatques — dont l'un de Larresaore — lui révélèrent la conduite hétérodoxe des pères doctrinaires de Bayonne.
Cependant l'édit royal de l'749 porté contre les établissements et acquisitions de main-morte causait de sérieuses alarmes k notre digne supérieur au sujet de l'existence même de sa maison. Après plusieurs essais tentés infructueusement par l'autorité diocésaine, il entreprend de nouveau la route de la capitale avec un courage qui n'a d'égal que sa contiance en Dieu. Au mois d'avril 1761, notre intrépide voyageur obtenait du roi des lettres patentes par lesquelles S. M. assurait l'existence de la maison de Larressore. Dana le même voyage, il reçut du dauphin une somme assez forte, laquelle arrondie par les dons de quelques particuliers du pays, et notamment par celui de M. Dop, curé de la cathédrale, servit îi élever l'aile droite de cet établissement.
Vers cette époque, notre digne supérieur, prié par ses anciens élèves, fit VAirégé des règles de cmidaiUi à sm'i>re au triiwaal de la Pénitejice. Ce travail, reproduction de la doctrine de la Thfylogie de Poitiers, n'était pas exempt d'un certain rigorisme, caractère de l'enseignement de l'époque : cependant
il fut accusé d'ultramontanîsme, de molinisme par les jansénistes. Honoré de six éditions, enrichi des plus savantes notes, il fut recommandé par les archevêques et évoques d'Arles, de Bordeaux, de Bayonne, de Dax, de Limoges.
Aimé et vénéré de tous ceux qui le connurent, M. Daguerre était honoré de la confiance des évêques de la province, qui trouvaient en lui un conseiller éclairé et surtout un ennemi irréconciliable du jansénisme. De la Ferronays, le cinquième évoque qu'il connut sur le siège de Bayonne, le nomma vicaire-général cinq ans avant sa mort. Longtemps il lutta contre l'offre de son évoque ; il sentait ses forces s'affaiblir. C'est pourquoi il demanda un coadjuteur. L'élu de la communauté agréé par l'évêque fut Louis Duhalde, d' Ustaritz, professeur.de morale, aussi distingué que son frère Martin, prédicateur renommé (1). A ces derniers jours, il ne fallut rien moins que les ordres du docteur et de l'évêque pour lui faire ajouter un matelas h sa paillasse, couche ordinaire de toute sa vie. Enfin, après une longue carrière de 84 ans , dont 60 consacrées aux fatigues de l'enseignement et de l'apostolat, il rendit sa belle âme à Dieu le 25 février 1785.
Son cœur fut porté dans la maison de retraite de Hasparren, pour être placé dans la chapelle devenue aujour" d'iiui un atelier à moudre du tan. Son corps fut inhumé dans celle du séminaire. Quand l'arrêt du 26 août 1792 vint expulser les professeurs de cet établissement, devenu par suite \in hôpital, la vénération de ses compatriotes le fit respecter à la même place. En 1828, époque de la première restauration de cette maison et de la construction de la chapelle
(1) Tous les deux furent confesseurs delà foi en 93, ainsi qu'un de leurs frères, marié successivement à Souraïde imaison Epherranea), et à Espclctte. Ce dernier donna généreusement son sang pour la foi sous la guillotine; de sa double famille descendent MM. les abbés Larronde, aujourd'hui curé d'Isturitz, et Agorreca, curé d'Urcuit.
actuelle, on le transporta dans un modeste caveau placé sous le Mnctuaire.
Datis le même caveau reposent les restes de l'abbé Etchepai^e. Né à Macaye en 1819, prêtre en 1846, missionnaire à Hasparreù après quelques mois de vicariat à Saint-Jeanpied-de-port , il remplaça de 1864 à 1878 , sur la chaire de morale au grand séminaire de Bayonne, Tabbé Chilo. Ce dernier, né à Barcus en 1814, prêtre en 1838, professeur au grand séminaire en 1839, chanoine théologal de la cathédrale de 1871 h 1881, année de sa mort, fut un prêtre aussi modeste qu'érudit, tant en droit civil qu'en droit canon et théologie morale. Comme moraliste, M. Tabbé Etchepare ne fut pas au-dessous de M. Chilo. Sa doctrine — car il en avait une — au dire des juges impartiaux et compétents, était fondée sur celle des théologiens les plus recommandables, tels que Ballerini et autres ; cependant il s'est trouvé des personnages de grande expérience et même de haute autorité qui ont voulu lui appliquer ces paroles de saint Liguori même : « Vereor tantonim doctorum senienUam^\sed non audeo asseqm;]e respecte l'opinion de si grands docteurs, mais je n'ose y acquiescer.» Pour nous, nous abstenant de toute appréciation personnelle, nous dirons que l'abbé Etchepare n'a pas été toujours bien compris.
Durant son séjour dans la maison d'Hasparren, le mauvais état de santé l'empêcha de prendre part aux fatigues des missions; il s'en dédommagea en travaillant à l'établissement des missions périodiques dans les paroisses du Pays Basque, dont plusieurs lui enjdoivent l'insigne bienfait. Il fut propagateur de l'ordre de pénitence de saint François d'Assise, il composa un manuel basque sur la dévotion du tiers-ordre.
Enfin sa santé, ruinée par les fatigues d'un travail opinifir
tre, l'ayant fait retirer au séminaire de Larressore, il y mourut le 30 avril 1882.
Supérieurs et quelques Professeurs de Larressore.
Supérieurs : — Jean Capdevielle, né en 1753, chanoine titulaire de Bayonne, nommé supérieur de Larressore par M»f d'Astros en 1820, année de la réouverture de cette maison.
— Jean Claverie, né en 1799, dans le département des Landes, élève de Saint-Sulpice, professeur d*Aire, nommé à Larressore en 1821, chanoine titulaire de Bayonne en 1834, décédé en 1850.
— Etienne Haramboure, né à Ciboure en 1899, professeur à Larressore, prêtre en 1825, missionnaire à Hasparren jusqu'en 1830, aumônier des Dames Ursulines à Pau en 1831 , supérieur àLarressore en 1834, chanoibe titulaire de Bayontia en 1850, vicaire-général du diocèse en 1852 , décédé eu 1869.
— Jean-Baptiste Maisonuave, né àSamesen 1814, ordonné en 1838, nommé supérieur en 1850 après dix-neuf ans de professorat dans cet établissement , ch anoine titulaire de Bayonne en 1871, décédé et inhumé dans le caveau de la chapelle de Larressore le 1*^' juin 1883. — M. Tabbé Maisonnave était un homme versé dans les lettres, d'un esprit aussi fin qu'agréable. Il mérite le nom de second restaurateur de Larressore: sous son habile direction, cette maison est devenue sinon un des plus beaux, du moins un des mieux aménagés établis" sements du Midi.
— Jean-Pierre Souberbielle, né à Pontacq en 1826 , prôtre en IffiO, professeur, devenu supérieur en 1871, tranrféré
comme supérieur au grand séminaire de Bayonne>n 1880, mort un an après.
— Pierre Abbadie, né à Beyrie en 1843 , ordonné en 1868 , professeur à Larressore, puis directeur-économe au grand séminaire en 1871 , nommé supérieur à Larressore en 1880, chaneine lionoraire un an après.
2** Quelques professeurs : — Prosper-Michel-Arnaud Hiraboure, devenu évêque d'Aire. (Voyez sa biographie plus bas).
— Jean David Saint-Guily, né à Salies (1796), professeur à Aire, prêtre en 1824, professeur à Larressore en 1824; it. au grand séminaire de 1825 à 1835, remplissant les fonctions de supérieur depuis le décès de l'abbé DarrigoljOn 1829, jusqu'à Tannée 1832, époque de la nomination de M. Baillés; curédoyen de Labastide-Clairence en 1835, archiprêtre de Pau en 1857, décédé en 1879.
— Jean Jauretche, né à Cambo (30 mai 1792), prêtre en 1816, vicaire de Hasparren de 1818 à 1822, économe-aumônier à Larressore jusqu'à sa mort, le 14 février 1873; fondateur du beau couvent aes Filles de la Croix de Cambo. Il fut célèbre prédicateur. On a de lui en langue basque un Mois de Marie y un Manuel de la dévotion du Sacré-Cœur de Jésus, des Méditations sur les Évangiles de chaque Dimanche, etc.
— Salvat Landerretche, né à Saint- Jean-pied-de-port en 1791, professeur à Larressore en 1823, prêtre et vicaire de la cathédrale en 1835, curé à Sare 1831-37, it. à Saint-Palais 1837, archiprêtre à Mauléon en 1847; mort dans cette ville, victime de son zèle lors du choléra, en 1855.
— Charles Duvoisin, né à Espelette en 1805, prêtre en 1833, professeur à Larressore, aumônier de Notre-Dame-de- Lorette à Bayonne 1845, chanoine titulaire de Bayonne en
1856, autear de là Vie si estimée de M, Dayiierre, fondateur du séminaire de Larr essore (1863).
— Jacqiles Larrabure, né à î^aint-Jean-pied-de-port (1807); prêtre en 1834; vicaire de la cathédrale jusqu'en 1847, année de sa nomination à la cure de Saint-Palais ; décédé en 1859. Il était frère do M. Larrabure qui siégea au conseil général des Basses-Pyrénées, à l'Assemblée législative en 1849, au Corps législatif, au Sénat sous l'Empire, et fut maire de la ville de Pau de 1860 à 1869. M. le sénateur Larrabure se fit remarquer comme financier, comme homme d'Etat à côté des Thiers, des Mole, des Broglie. On a de lui quelques écrits. A sa mort, en 1875, il légua sa maison natale à la ville de Saint-Jean pour être convertie en presbytère.
— Pierre-Nérée Dassance, Jean-Joseph Hurlin, les deux frères Harriet. (Voir les biographies plus bas.)
— Louis-Edouard Cestac, né à Bayonne le 6 janvier 180b élève de Saint-Sulpice, professeur à Larressore, ordonné en 1825, vicaire de la cathédrale en 1831, fondateur de Notre- Dame-du-Refuge à Anglet, chanoine titulaire en 1850, décédé le 27 mars 1868. Sa vie a été écrite par Ms»" Puyol, recteur de Saint-Louis-des-Français à Rome.
— Jean-Baptifite Haratnboure, né à Guiche (1806), professeur à Larressore, orJonné en 1833, professeur de philosophie au grand séminaire, aumônier à Notre- Dame-du-Refuge à Anglet (1838); vicaire de Guiche (1841), de la cathédrale (1844) ; curé-archiprêtre de Bayonne (1858) , chanoine titulaire eu 1869.
— Jean-Baptiste-Fulgence Franchistéguy, né à Hasparren ^n 1809, professeur à Larressore, ordonné en 1832 j secrétaire de ms d'Arbou de 1831 à 1838, de W Lacroix de 1838 ^ 1869; chanoine titulaire en 1852; vicaire -général de
M?r Lacroix de 1869 d 1878, de M'»" Diicellier de 1878 jusqu'à sa mort, arrivée le 25 août 1882.
M. Franchistéguy appartenait à une des premières familles du Pays Basque. Du côté maternel, il descendait des familles Sourroust (Munista), d'Hasparren ; d'Espiaute. de Greciette; de Villeneuve, d'Etchegoyen d*Hasparren. Du côté paternel, il descendait de la maison Franchistéguia, d'Ilioldy, alliée aux familles Merchot, de Garris: de Lapique-Inçaurgarat, d'Iholdy ; de Larréguy, de Saint-Jean-de-Luz. kSon père Jean- Baptiste s'établit à Hasparren par suite de son mariage avec Jeanne-Marie Villeneuve le 25 novembre 1782, et fut un honorable commerçant. Son grand-père, nommé aussi Jean- Baptiste, fut successivement avocat au parlement de Pau, notaire à Iholdy, député par le tiers-état de Navarre avec M. Vivier à l'Assemblée constituante de 1789. Un cousin germain du député et de même nom fut curé de Saint-André de Bayonne : né à Iholdy en 1764, ordonné en 1788, vicaire d'abord d'Urrugne, puis de Saint-André de 1803 à 1825, il devint curé de cette paroisse en 1825 et y mourut en 1832. S'il nous est permis de le juger par quelques solutions théologiques et avis pratiques adressés par lui à certains confrères du Pays Basque, c'était un esprit aussi éclairé que moraliste achevé.
Quanta notre zélé et pieux vicaire-général, il fut un homme de résolution, de dévoûment et de sacrifice. Nous laissons à d'autres le soin de retracer ses grandes vertus, ou, comme dit Mn^ l'Evoque de Bayonne (1) « cette vie de travail et de bonnes œuvres, d'édification et de zèle vraiment apostolique.» Nous ne rappellerons que son grand amour pour le Pays
Basque. 11 était un vrai patriote, un Fscualdun, comme il le
(1/ Lettre-circulaire de M»' Ducollicr au clorgv.^ de son diocèse à Toccasion de la mort de son vicaire-général.
répétait avec énergie. Le Pays Basque était pour lui la terre des aïeux, Urrapat/ria. la double liéréditaire du sol et de la foi des j»^tf5; aussi aimait-il avec passion ses mœurs patriarcales, ses traditions chrétiennes, sa belle et pure langue, la principale sauvegarde des vertus de nos ancêtres. Durant sa longue et laborieuse carrière, il se posa toujours en tuteur vigoureux contre tout ce qui pouvait y porter atteinte. Qui de nous n'a reçu de ses lettres, à phrases fortement soulignées, où il stigmatisait ce luxe, cette affluence vers la grande ville, cette instruction prolongée (1), cet effacement de caractère, dé principes, et autres signes de la décadence de nos jours? Qui n'a entendu et admiré ses exhortations, vraiment éloquentes, qu'il aimait à adresser à ses compa-. triotes quand, en qualité d'archidiacre de Bayonne. il accompagnait sou Evoque au Pays Basque? Nos populations religieuses se rappelleront longtemps cette parole véhémente qui les excitait à la fidélité de la foi, à ce respect de toute autorité légitime, surtout h celle de l'Eglise, à cet amour de la vie" de famille, de notre beau pays, de nos clières montag^nes, témoins des labeurs, des combats et de la vraie liberté de nos aïeux.
M. Franchistéguya été dignement remplacé, au mois|de novembre 1882, par un homme de vastes connaissances et d'un jugement très sûr, M. l'abbé Inchauspé. Né à Sunharette (Soûle) en 1815, ordonné en 1840, successivement aumônier de l'hospice civil à Bayonne en 1842, chanoine titulaire en
( l) Notre pieux et zélé vicaire-général n'était pas contre la bonne "^^truction mais cette instruction, trop prolongée, quand surtout elle ^st pas accompagnée des principes de la doctrine chrétienne, lui ^^^raissait plus propre à créer des besoins nouveaux, à élargir le cercle ^^^ convoitises; il y voyait, non sans raison, une des causes de Taf- ^^cnce des campagnes vers la granle ville et des révolutions ouvrières '^^tis celle-ci.
1864, secrétaire-général de Tévéché en 1869, vicaire-général honoraire en 1881 , il est auteur du Verâe iasgue, œuvre de haute érudition, et d'un manuel de piété en langue ^ouletine très estimé. M. l'abbé Inchauspé n*e.-t pas moins dévoué que son saint prédécesseur au Pays Basque.
— Salvat Etchégaray, ué à Bayonne en 1811 d'une famille basque, professeur à Larressore, prêtre en 1836, chanoine honoraire en 1841, prêtre de Béthairam en 1855, directeur à Notre-Dame-du-Refuge, h Anglet. en 1864. (Voir la biogragraphie de Me^^ Hiraboure.)
— Jean-Pierre Lantharet, né à Saint-Palais en 1814, professeur à Larressore, ordonné en 1838, directeur au grandséminaire de 1838 à 1850, curé-doyen de Saint-Jean-pied-deport de 1850 à 1858, vice-archiprêtre de Saint-André de Bayonne de 1858 à 1877, chanoine titulaire en 1881.
— Stanislas-Bernard Larréguy, né à Ciboure en 1824, professeur à Larressore, ordonné en 1848, vicaire à Cambo de 1848 à 1853, directeur de l'institution Saint-François àCibôure de 1853 à 1856; curé d'Ascain en 1856, de Saint-Pée-sur- Nivelle en 1858, directeur de Saint-Louis-de-Gonzague à Bayonne de 1871 à 1874, année de sa démission; curé de Saint-André de Bayonne en 1877, où il mourut en 1878.
— Pierre Délissalde, né à Ustaritz le 25 janvier 1827, professeur à Larressore, ordonné en 1851, directeur du grand séminaire de Bayonne en 1854 ; supérieur du même établissement en 1874, décédé le 9 février 1880.
— Jean-Baptiste-François-Ernest Lacour, né à Licq en 1828; professeur à Larressore puis à Aire; ordonné en 1854, lazariste en 1858 ; supérieur au berceau de saint Vincent de Paul, près de Dax, en 1864, décédé le 25 avril 1883.
— Henri Labourt, né à Bayonne en*1829, élève de Saint-
Sulpice, professeur à Larressore, ordonné en 1852, vicaire de la cathédrale en 1858, directeur de Tinstitution Saint-Louisde-Gonzague à Bayonne de 1864 à 1871 ; curé-doyen de la Bastide-Clairence, sa paroisse d'origine ; curé vice-archiprêtre de Saint- André de Bayonne en 1878. A M. Tabbé Labourt revient en partie Thonneur d'avoir attiré à Labastide-Clairence les PP. Bénédictins, et celui d'avoir fondé un "hôpital et une école des frères dans cette ville.
— Gratien Adéma, né à Saînt-Pée-sur-Nivelle en 1828, professeur à Larressore, ordonné en Tannée 1853; vicaire à Hasparren en 1854, curé de Bidarray en 1860, curé-doyen de Tardets en 1872, chanoine honoraire en 1875. Il est auteur d'un manuel de pèlerinage à N.-D. de Lourdes en langue basque fort apprécié.
Jean Labartette, évêque d'Adran
vicaire apostolique de Cochinchine, de Cambodje et deCiampa ■18jO-25î
Les pp. Hurlin, Larre et Dourisboure, etc.
y 09 eslis presbyteri in populo De', et ex volis pendet anima itlftrum.
Vous <>te8 lt»s plus anciens parmi les onfants de Dieu, et leur âme dépend de vous. (Judith, 18,21 )
Jean Labartette naquit en 1747 à Ainhoa (canton d'Espelette) de Tunion de Pierre Labartette, contrôleur des fermes du roi, et de Jeanne Gastambide (1). Doué d'une intelligence des plus vives, il puisa les principes d'une piété solide au sein de sa famille, l'une des plus chrétiennes de la paroisse. Les belles qualités de Tesprit et du cœur de leur enfant, plus que leur fortune , décidèrent ses parents îi le confier aux soins de M. Daguerre, supérieur de Larressore. Sous la direction d'un pareil maître, le jeune Labartette ne manqua pas de se faire distinguer parmi l^s meilleurs élèves. Après ses premières études — on ne sa-i-t pour quel motif — , il passa au séminaire d'Aire, où, (X ti reste, le suivit Tamitié de son premier directeur. Ce fut l«ji qui, peu de temps après, le fit admettre au grand séminaixre
fl] Sa famille avait fourni un des curés les jdus distingués de la vi 1^^ de Saint-Jean-de-Luz, Jean Peniert/guy, lequel était neveu de Vart ■■'^ Peruertéguy, et de ce digne et riche sieur de Luro dcCambo, qui offrit "i-*" fonds de terre et de l'argent àM.'Dagucrrepour «ju'il élevât son sémina î-re au bas Cambo. Le village d'Ainhoa a donné cnco re lejour, vers le mili*^*^ du xiv« siècle, à Jean l^érocîhéguy , grand-maître d'artillerie soUS Charles-le-Mauvais, roi de Navarre.
de Toulouse pour y faire ses dernières études théologiques sous M. Tabbé Calvet, supérieur de cet établissement. Labartette y reçut la prêtrise et même le bonnet de docteur en théologie en 1772.
L'administration diocésaine, aussi bien que les amis du jeune lauréat, lui désignaient déjà un brillant poste dans le ministère paroissial ; mais son cœur, embrasé des flammes dont brûla le cœur de saint François-Xavier, caressait d'autres projets. M. de Hody, ancien professeur de Larressore, homme du plus haut renom , était pour lors à la tête du séminaire des Missions étrangères à Paris. Notre jeune docteur se mit en relations avec lui , et quelque temps après il vola auprès de ce maître pour se préparer au sublime apostolat qui devait absorber toute sa vie. Dans ce nouvel asile de la piété et de la .science, il se fit remarquer par son ardeur pour le salut des âmes et sa confiance dans la divine Providence, ce vrai cachet des hommes de Dieu. Après y avoir édifié ses compagnons par la boane odeur de ses vertus, il partit pour les Indes orientales.
Arrivé sur la terre inhospitalière de Cochinchine en 1775, il se lia d'amitié avec Me^»" Pigneaux, évoque d'Adran.Sousce saint prélat, il travailla avec ardeur au salut des âmes de ces populations, dont Tétat déplorable lui arrachait des larmes. Il y avait déjà neuf ans qu'il arrosait de ses sueurs le sillon évangélique, quand son évêque, appréciant ses talents et ses travaux, le fit nommer son coadjuteur avec future succession, sous le titre ^évêque de Véren, C'était en 1784, un an avant la mort de son premier maître et bienfaiteur, M. Daguerre, avec qui il correspondit toujours. A la mort de M^' Pigneaux, en 1798, il devint évêque d'Adran, vicaire apostolique de Cochinchine, de Cambodje et de Ciampa, vaste et immense champ dont les ouvriers déjà clairsemés devinrent plus rares encore par suite des malheurs de l'Eglise et de la
France. En eâet, la Bévolutiou française, en expulsant les directeurs des Missions étrang-èrea, en arrachant Pie VI à la Ville Eternelle pour le faire mourir dans sa prison de Valence, avait amoncelé les ruines de toute sorte. Les missions lointaines, entretenues par la charité de la fîUe aînée de l'Eglise, dirigées et encouragées par les congrégations romaines, furent cruellement éprouvée.^ en ces jours de néfaste mémoire. Tout ce que M^' Labartotte eut à souffrir de difficultés et d'angoisiies ne peut s'exprimer. Heureusement que Celui qui mesure les vents à la toison de la brebis l'avait doté d'une trempe de caractère rare, et stirtout d'une confiance inébranlable en Dieu. Il fautlii-e ses lettres, conservées aux tomes 6, 7, 8 des Nouvellet tetùret /diftanlgt et dans le 1" tome des Ânnalei de la. Propagation de la Foi, pour conntdtre les privations et les grands travaux de notre prélat basque sur les rives sauvages du Oambodj'e.
Ses lettres étaient lues non-seulement au séminaire de Larressore et au sein de sa famille, mais encore en place publique d'Ainhoa par son frère Jean-Baptiste, qui, avec sa femille, avait goûté des prisons de la Révolution. Nous tenons ces détails de la bouche d'un de ses compatrioles, l'abbé Maçonde, décédé icuré d'Ayherre. Après cinquante années de travaux et de fatigues, M»' Labartette, digne de son modèle le grand saint François-Xavier, mourut à Pliuxuan le 16 août 1825, à l'Age de 77 ans.
Les PP. Hurlin, Larre, Dourisboure, trois autres enfants du Pays Basque, devaient marcher sur les traces de cet illustre évangélisateur de l'extrême Orient.
Joseph-Eugène Hurlin naquît à Bayonne (septembre 180UJ. Son père, Paul-Antoine, était né à Thury, près de Metz, et sa mère, Dominîca Dibildos, sortait de la maison Baratçarlea, d'Urouray, canton d'Hasparren, Le jeune Joseph, dès l'âge le plus tendre, se fit remarquer par sa piété, et surtout par sa
grande dévotion k saint Joseph son patron. Ses parents, de-' venus propriétaires de la maison noble de Luroa an bas Cambo, l'envoyèrent faire ses classes au séminaire de Larressore. lis le destinaient au commerce ; mais te jeune séminariste préférant se vouer au service des autels, il fallut se résoudre & le laisser entrer au grand-séminaire de Bayonne, où il reçut la prêtrise le 24 mai 1834.
Nommé professeur à I.arressore, établissement que toute sa vie il affectionna, il s'y dévoua à l'enseignement de la jeunesse jusqu'en 1841, ofi il entra dans ta compagnie de Jésus. A son départ, comme gage de son affection, il laissa au séminaire sa belle bibliothèque, fruit de toutes ses épargnes.
Après son noviciat fait en Savoie, il fut envoyé dans la mission du Maduré, aux Indes. Le village d'Idéïcatour devint le champde labeur etde gloire du pieux et austère missionnaire. C'est 1& que, persuadé qu'il n'y apas d'hostie plus agréable h Bien que le salut des âmes, le P. Hurlin se voua durant trente tins à des fatigues, à des privations de toute sorte. Sa vifl fut des plus mortifiées. Jusqu'aux derniers jours de sa vie il fit ses courses apostoliques h pied et toujours pieds nits. Le Baint missionnaire n'avait pas attendu son entrée en religion pour châtier son corps : nous avons appris de ses anciens confrères au séminaire de Larressore que, durant tout le temps de son professorat dans cette maison, il coucha toujours sur la dure. A la fin, sa santé ayant été altérée par le climat et les grands travaux de l'apostolat, ses supérieurs ^voulu^ent lui confier une autre mission plus en rapport avec ses forces; il s'y refusa constamment, et préféra mourir au [fnilieu de sas ctières ouailles, que pour la plupart il avait fbaptisées. « Ses chrétiens, écrivait le Père qui l'assista dans '^rniers moments, l'aimaient et le vénéraient comme un mémoire restera eu bénédiction parmi ses fidèles, apprécier ses belles qualités et ses grandes v^clms
salut des âmes, ni honneurs, ni gloire, ni quoi que ce puisse être )>. Notre jeune prêtre ne voulait pas des avantages offerts par Son Excellence. Quelques jours après, il prenait le chemin de la Cochinchine pour se rendre chez les sauvages des montagnes du nord-oues': de la Co'îhinchine orientale, c'est-à-dire chez des sauvages où aucun missionnaire jusqu'à notre intrépide compatriote n'a pu prolonger son séjour audelà de quatre ou cinq ans.
C'est là que le P. Dourisboure paraît avoir dressé sa tente pour sa vie. C'est à peine si de fois à autre, pour des raisons de santé ou pour affaires d'administration à traiter avec son évêque, il descend de ces affreuses montagnes.
Nommé pro vicaire apostolique avec toutes les prérogatives attachées à ce titre, le P. Dourisboure assista au concile du Vatican. A la mort de son évêque, M^»" Charbonnier, en 1877, il fut rappelé du milieu de ses montagnes et chargé de l'ad. ministration du diocèse. D'après des ren:>eignements que nous avons lieu de croire fondés, il n'a tenu qu'à lui de recueillir dans cette circonstance l'héritage spirituel de son bien-aimé évêque.
Un des effets de Thumilité chrétienne, dit saint Thomas, est de mettre un frein au besoin naturel que nous éprouvons d'obtenir des honneurs et des prééminences, d'empêcher qu'on présume de soi et de ses forces : Tempérât et refrœnat anlmum ne immoderaie tendai in excelsa (1). Le P. Dourisboure l'a prouvé bien : recourant à tous les artifices de cette Vertu, il allégua son peu d'expérience administrative, son âge, sa santé, etc.; et, heureux d'avoir éloigné de lui le lourd fardeau de l'épiscopat, il regagna ses chères montagnes pour y vivre au milieu des sauvages qu'il a engendrés dans le Christ et dont il est tendrement îiimé.
(1) 2. 2. Quœst. CLXr, lib. IV, art. 10.
pendant plus de trente ans (1) ». Lés AnncUes de la Propagation n^ du mois de mars 1877, donnent d'intéressants détails notre zélé missionnaire et sur sa paroisse.
Le P. Hurlin mourut le 28 février 1877, victime du choléra^ qui ravagea son pays d'adoption. Une de ses sœurs est marié au docteur Larre, de Saint-Jean-le-Vieux, frère du suivant
— Romain Larre naquit en 1803 à Saint-Martin-d' Arroser, canton de Baïgorry, d'une honorable famille quia fourni ^1; fournit encore de nos jours des prêtres, des magistrats et d^s docteurs en médecine.
Ordonné prêtre à Saint-Sulpice en 1827, il entra chez l^s Sulpiciens, et partit pour le Canada Tannée même de son ordination. Il était économe d'un établissement sulpicien & Mont-Réal quand la mort vint le moissonner h la fleur de son âge. A son décès, qui fut celui d'un saint, il n'oublia pas l'église de sa paroisse natale qui le compte parmi ses pi us insignes bienfaiteurs.
Pierre Dourisboure, né à Briscous (canton de Labastide- Clairence) en 1825, fit ses basses classes à Larressore, une partie de sa théologie h Bayonne, et alla achever ses dernières études au séminaire des Missions étrangères en 1847. Chargé de la bibliothèque de la maison, il eut occasion d'obliger M. de Falloux, alors ministre de l'instruction publique, en lui procurant un certain ouvrage vivement convoité. Le service ne fut pas oublié : le lendemain de son ordination (fin 1850), l'abbé Dourisboure recevait une lettre autographe du ministre, lui proposant une place d'aumônier dans la marine avec de magnifiques appointements et la table du viceamiral. Mais « le propre des saintâ est de ne rien préférer au
(1) Lettre du l"*" mars 1877 adressée de Tuchinopoly à sa sœur M"* Fagalde de Cambo.
salut des âmes, ni honneurs, ni gloire, ni quoi que ce puisse être *. Notre jeune prêtre ne voulait pas des avantages offerts par Son Excellence. Quelques jours après, il prenait le cliemin de la Cochincliine pour se rendre chez les sauvages des montagnes du nord-oues': de la Co'îhinchine orientale, c'est-à-dire chez des sauvages où aucun missionnaire jusqu'à notre intrépide compatriote n*a pu prolonger son séjour audelà de quatre ou cinq ans.
C'est là que le P. Dourisboure paraît avoir dressé sa tente pour sa vie. C'est à peine si de fois à autre, pour des raisons de santé ou pour affaires d'administration à traiter avec son évêque, il descend de ces affreuses montagnes.
Nommé provicaire apostolique avec toutes les prérogatives attachées à ce titre, le P. Dourisboure assista au concile du Vatican. A la mort de son évoque, M^»" Charbonnier, en 1877, il fut rappelé du milieu de ses montagnes et chargé de l'ad. ministration du diocèse. D'après des ren>;eignements que nous avons lieu de croire fondés, il n'a tenu qu'à lui de recueillir dans cette circonstance l'héritage spirituel de son bien-aimé évoque.
Un des effets Je riiumilité chrétienne, dit saint Thomas, est de mettre un frein au besoin naturel que nous éprouvons d'obtenir des honneurs et des prééminences, d'empêcher qu'on présume de soi et de ses forces : Tempérât et refrœnat anmum ne immoderaie tendai in excelsa (1). Le P. Dourisboure l'a prouvé bien : recourant à tous les artifices de cette vertu, il allégua son peu d'expérience administrative, son âge, sa santé, etc.; et, heureux d'avoir éloigné de lui le lourd fardeau de l'épiscopat, il regagna ses chères montagnes pour y vivre au milieu des sauvages qu'il a engendrés dans le Christ et dont il est tendrement aimé.
(1) 2. 2. Quœst. CLXr, lib. IV, art. 10.
Sanfi parler de quelques lettres parues dans les Annales de la Propagation de la Foiy on a de lui un délicieux volume intitulé les Sav/oages Ba-Nahrs^ ou Souvenirs dun Missionnaire ^ série d' «aventures curieuses oùFauteur a su peindre les mœurs et les caractères de ses enfants spirituels (1).
Le !•' avril 1883, jour de Qumimodo, Dominique Iribame, né à Ossès en 1860, ordonné au séminaire des Missions étrangères, s'est embarqué pour se joindre au P. Dourisboure.
Le 20 janvier 1881, sur le vaisseau la France^ est parti pour la préfecture apostolique du territoire indien, Gratien Arréguy. Né à Bïû'gorry en 1853, ordonné à Bayonne en 1879, le nouvel ouvrier apostolique sortait de Tabbaye de la Pierrequi-vire, évacuée en vertu des décrets du 28 mars 1880.
(1) Un frère du missionnaire est aujourd'hui curé d'Arcangues.
Les Garât d'Ustarttz, dom Hilarto et Dassance
Esto fidelis usque ad mortem, et âabo tibi cnronam vitcr.
Soyez li.irlcs jui(|u*i^ ja mort, et je vous (lonncrAi la couronne do vie.
(Apoc, 11,10.)
Les trois frères Dominique, Dominique-Joseph et Léon Grfirat, fils d'un médecin d Ustaritz, virent le jour dans ce beau bourg : le premier, le 12 décembre 1735, le deuxième, le ^ septembre 1749. Nous ignorons rannée de la naissance du plus jeune.
Dominique-Joseph, appelé Garai jeune, qui devait être le
plus célèbre, après avoir fait ses premières études avec
l'abbé Duronéa (1), curé.de Saint-Pée, passa de ses mains
^ celles de M. Daguerre, curé de Larressore. On peut croire
î*ie, selon l'usage de cette époque, il en fut de môme des
^^ux autres frères. Les trois frères entrèrent dans le bar-
^^^u , les deux premiers au parlement de Bordeaux, et le
*®rnier au tribunal d'Ustaritz.
Celui-ci, pour être moins célèbre que ses frères, ne fut
^s moins intelligent. Attaché à sa famille et au Pays
^sque, il ne put pas s'en éloigner, et rendit les services les
^s signalés à ses compatriotes, qui toujours trouvèrent en
un conseiller aussi éclairé que dévoué. On rapporte
Un jour de fête, jouant à la balle dans son pays natal, un
Ses clients éplorés vint le trouver, le suppliant de lui
11 ne faut pas le confondre avac le terroriste.
faire immédiatement une requête : « Si je ne la remets pas ce soir, disait-il , moi et ma famille nous sommes perdus. » Notre avocat labourdin suspend la partie, rédigée la req[uôte sur la pierre-butoir môme, et gagne le procès et la partie de paume.
Garât aîné (Dominique) et Garât jeune devinrent des membres les plus distingués du barreau de Bordeaux. Députés par le tiers-ordre du Labour aux états-généraux ou Assemblée constituante de 1789, ils reçurent le mandat impératif de défendre l autonomie du P^xys Basque quand celui-ci se décida à se faire représenter aux états de la France. Jusqu'à cette époque, sauf quelques atteintes de la part d'une cour toujours avide d'argent, ses privilèges avaient été respectés, et, comme au temps dé François l"*, on pouvait dire avec Montaigne que « les Basques se continuaient de toute ancienneté dans une condition si heureuse, qu'aucun juge n'était en peine de s'informer de leurs affaires ni étranger à éteindre leurs querelles; qu'ils fuyaient les alliances et le commerce de l'autre monde pour ne pas altérer la pureté de leur police; qu'ils avaient une façon à part, les vêtements à part, régis, gouvernés par certaines coutumes particulières reçues de père en fils, auxquelles ils s'obligeaient sans autre contrainte que la révérence de leurs usages. » Dans chaque paroisse, le conseil des jurats, élu chaque année par les paroissiens, réglait toutes les questions d'intérêt ordinaire, arrêtait, ordonnait tous les statuts non contraires au bien général du pays et aux statuts des états, et ce sans limites du droit de discussion et à la majorité des voix. Audessus de ces conseils, toutes les questions de police, d'administration civile, etc., étaient décidées selon l'esprit des coutumes et l'autorité suprême des états du pays.
La Révolution devait anéantir toutes ces coutumes, enlevei* au pays ses droits, son autonomie , sa qualité de royaume.
en un mot jusqu'à son nom, pour en faire une fraction de département. La Navarre adressa une lettre signée de Polverel, syndic de ses états, à TAssemblée constituante. Elle fut lue dans la séance du 12 octobre 1789.
«L'intérêt et le vœu de la Navarre, y était-il dit, sont d'être indissolublement attachée à la France. Les Navarrais ont prouvé qu'ils étaient pénétrés de cette idée en adoptant Inloi salique, et la députation de ce royaume était chargée d'en présenter l'acte à l'Assemblée nationale. La Navarre jouissant d'une bonne constitution, ses états exerçant le pouvoir législatif, il était permis de craindre avec M. Necker que les vanités, les rivalités d'opinion, la différence des intérêts n'empêchassent en France l'établissement d'une bonne constitution. Les Navarrais se proposaient de se réunir à la France si sa constitution était aussi bonne que la leur, et ses députés étaient chargés de présenter à cet effet un acte fédé- ^^tif. Mais ces députés n'auraient pu délibérer ni sur la ^institution ni sur l'impôt. Ils n'ont pu se présenter, puîs- Wils auraient paru concourir aux délibérations et y adhérer, ®^ renoncer par là àleur indépendance et à leurs privilèges. ^^§ pouvoirs impératifs étaient proscrits, il aurait fallu faire ^^anger les nôtres. Dans cet état de perplexité, nous avons P^îé le roi de convoquer les états de Navarre pour qu'ils adhérassent à la constitution française s'ils le jugeaient convenable. Cette convocation est devenue nulle par des circonstances toutes particulières. Les étals ont été dissous à îiotre insu par le ministre trois jours après leur ouverture. Je i^épète que notre vœu a constamment été celui de la France devenue libre. »
Cette lettre était accompagnée d'un mémoire des états de Navarre dont voici l'extrait :
«Le titre de roi des Français est sans doute le plus beau qu'un roi puisse porter ; mais le titre de roi de Navarre
peut-il être retranché sans inconvénient? La Navarre n*t jamais été mouvante de la France ; elle a été injustement^ partagée par l'Espag^ne; et la maison d'Albret, Henri IV^^ Louis XIII, ont protesté contre cette usurpation faite pa^r Ferdinand-le-Catholique. La nation française ne veut pat ^ sans doute que le roi renonce à ses droits sur la Haute^^
Navarre. Quelques écrivains de Suisse ont prétendu qu .
la réunion s'était faite de plein droit de la Navarre à France ; mais c'est mettre le droit public de la France à pa' du droit des gens,
«Avant répoque de Tavénement d'Henri IV à^la couronn. la réunion n'était pas encore connue. Henri IV était proprL taire de quelques duchés en France, et, parédit, ces duch ont été réunis au domaine de la couronne; mais cette réunion ne peut avoir lieu pour des couronnes. Il faut distinguer le droit civil du droit des gens : l'un ne lie que les citoyens; l'autre est le même pour toutes les nations. La Navarre n'a jamais été conquise, et la France n a pu imposer son droit civil à la Navarre; et c'est pour cela que la réunion à la couronne ne s'est faite que pour les duchés qui étaient en France.
«Louis XIII, dira-t-on, a prononcé cette réunion. Mais les états n'y ont jamais consenti. Un roi ne peut faire annexion de son royaume à un autre malgré la volonté de ses peuples. Ferdinand-le-Catholique, tout conquérant qu'il était, a respecté ces principes. Il voulait unir la Haute-Navarre à la Castille. La Haute-Navarre n'y a pas consenti ; et 1^ Basse-Navarre, pour avoir été fidèle à ses princes légitime* ne peut avoir une pire condition. La Basse-Navarre a toujou protesté contre l'acte de Louis XIII. Louis XIV a au reconnu l'indépendance des deux royaumes, en adressan la Navarre une invitation de nommer ses députés aux é qui n'ont pas eu lieu. Louis XVI avait ordonné de nom
lies députés avec des pouvoirs généraux ; les états-généraux ont déclaré nulle st illég'ale cette forme de convocation. Louis XVI a révoqué la forme de convocatiouj et a seulement lîicjtfla Navarre. Louis XVI a donc reconnu les principes (le la constitution de la Navarre.
« Mais si la Navarre a été toujours un royaume distinct, ce n'est pas au roi de France, mais au roi de Navan-e, que CD royaume a été soumis. Louis XVI, la Navarrej la France mSme, ne peuvent vouloir ce divorce. La Navarre n'a jamais été conquise, n'a jamais été réunie légalement. L'assemblée nationale de France doit respecter la liberté du royaume de Navarre; les décrets de l'Assemblée nationale de France, sa sagesse, les bases sur lesquelles elle les a posés, font entrevoir que le jour de la réunion n'est pas loin où il n'y aura bientôt plus que des Français. Mais il n'est pas encore arrivé ; !a Navarre n'a pas encore consenti h cette réunion, et l'assemblée nationale de France doit respecter ce consentement. »
Les motifs et réflexions développés dans ce mémoire et autres raisons exposées par nos députés firent impression sur les membres de l'Assemblée constituante. La suppression du titre de roi de Navaire ne ae fit pas sans difficidtés; mais enfin elle eut lieu aux cris redoublés de Vm k roi dea
^^^irive la séance du 12 janvier 1790 : l'ordre du jour était la division des anciennes provinces. L'Assemblée aynnt décidé que le Daupbiné et la Franche-Comté seraient divisés en trois départements, vint le tour « de la Navarre, du Béaru et du Pays Basque. » Le comité avait jugé que la différence des langues béarnaise et basque n'était pas un motif s sant pour s'opposer à la réunion du Pays Basque au Béarn.
«Je réclame, dît Garât, contre l'avis |du comité. Ma réclamation n'intéresse que des peuples pauvres et peu nombreux; mais n'ont-ils pas par là-même des droits plus sacrés à votre justice éclairée? La différence des langues est un obstacle insurmontable. L'assemblage qu'on vous propose est physique et moralement impossible. Réunissez des hommes dont les uns parlent une langue, les autres une autre ; que voulez-vous qu'ils se disent ? Ils finiront par se séparer comme les hommes de la tour de Babel. Ces obstacles ne sont pas levés par les légères et très légères raisons du "comité. Les Béarnais et les Basques ont le même évoque (1); mais de tous les administrateurs ceux qui voient le moins en détail sont les évêques. Le parlement c'était un vice de l'ancien ordre judiciaire, et vous ne le consacrerez pas. Je ne sais si, quand un peuple a conservé pendant des siècles un caractère excellent et des mœurs patriarcales, il peut être bon en morale et en politique de le mêler avec des peuples civilisés. »
Un membre ayant représenté que beaucoup de Basques entendaient le béarnais. Garât jeune dit :
« Je ne vous présenterais pa^ d'observations s'il était possible de suivre l'avis du comité ; mais je dois vous en ofiBrir quand il y a une impossibilité absolue, quand on veut faire le malheur de cent et quelques mille individus... C'est une vérité connue dans tous les pays gascons et français voisins de cette contrée, qu il est impossible d'apprendre le basque si Ton n'habite très jeune avec les habitants de cette province. Aussi, dit-on proverbialement que le diable est venu chez les Basques pour apprendre leur langue et qu'il n'a pu en venir à bout.
« Ce proverbe vient de vous faire rire : cependant il renferme une vérité profonde. Les proverbes sont la sagesse
r D'a^'K's la a>.mvoUo oiiv<.>nscripi;iori.
des hommes. Aucunes langues ne présentent entr' elles tant de difficultés que le basque et le béarnais. L'italien, l'allemand et l'anglais ont leur source commune dans le latin et les langues du Nord. Le basque est la véritable langue attique...
«Les Basques n'ont pas de métayers, pas de valets; ils cultivent eux-mêmes. S'ils allaient ailleurs faire leurs affaires, ils ruineraient leurs affaires : le vingtième de leur pays est cultivé, le reste n'est pas cultivable. Ils sont très forts et ne pourraient jamais vivre ailleurs... à peine trouve-t-on dans ces contrées des familles assez aisées pour fournir des éligibles à l'Assembée nationale. Le Béarn, par cette réunion, nommera tous les représentants; le pays des Basques n'en aura jamais. »
M. N..., député du pays des Basques, ajoute :
V. Tout ce que vous ont dit MM. Garât, mes collègues, est très juste : l'impossibilité résultant de la différence d'idiome est évidente. Voulez-vous en juger? Ordonnez des conférences entre les députés basques et béarnais. Qu'ils parlent chacun leur langage : qui rédigera le procès-verbal des conférences?»
L'assemblée, en suivant l'avis du comité, ayant décrété la réunion du Pays Basque et du Béarn, Garât le jeune protesta en ces termes :
« Il me reste un devoir à remplir ; il m'est prescrit par mes commettants, par ma raison, par ma conscience; nulle chose au monde ne pourrait me le faire oublier. Dans une délibération unanime, ma province proteste...»
Au milieu de violents murmures qui l'interrompirent, l'orateur fut rappelé à l'ordre.
Le nombre des départements fut fixé et arrêté dans la séance du 15 janvier. Le 8 février de la même année 1790, il fut proposé que « le département du Béarn serait divisé en
six districts, dont les chefs-lieux seraient Pau, Orthez, Oloron, Mauléon, Saint-Palais et Ustaritz. M. le marquis d'Uhart représenta que si Fon adoptait ce décret, on donnerait lieu à une explosion déjà prête à éclater dans le pays de Soûle. M. Garât l'aîné renouvela, au sujet de la réunion des Basques au Béarn, ses observations sur Timpossibilité résultant de la différence du lang-ag^e. Mais rassemblée adopta Tavis du comité.
Les députés de Saint-Sever et autres s'opposaient à ce que Ustaritz fût chef-lieu de district du Labourd ; Garât, opinant pour son pays, s*écria :
«Bayonne n'est pas du Labourd (?), et les chemins pour y aller sont difficiles et escarpés... Il ne peut être la capitale du Labourd... »
Malgré sa plaidoirie plus qu'équivoque et le vote de l'assemblée, les membres du conseil de ce district s'établirent h Bayonne sous le nom de « conseil du district d'Ustaritz, séant à Bayonne. »
Au sujet de l'impôt par quart, dans la séance du 28 septembre 1789 Garât aîné s'était prononcé avec chaleur pour la mesure.
« Député du Labourd, avait-il dit, je déclare que ma province est la plus pauvre ; mais je connais le sentiment de nos compatriotes : il n'y en a aucun qui ne sacrifiât sa fortune à la patrie. »
Le fougueux député ayant osé blâmer du haut de la tribune l'attitude de la noblesse de son pays contre le nouvel mpôt, le vicomte de Macaye, député de la noblesse labourdine, se chargea de venger ses commettants des accusa* tiens de son collègue du tiers-état.
Garât aârté, tout en protestant de ses sentiments de bon catholique, se prononça pour la suppression des ordres monastiques ; il usa de termes tellement blasphématoires qu'il
ne put achever son discours. Nous ne pouvons le suivre dans tous ses débats parlementaires ; nous renvoyons le lecteur aux comptes-rendus des séances dans VÂncien Moniteur, d'où nous avons tiré ce qui précède. Nous dirons seulement qu'il fit partie de la commission chargée de rapprocher les trois ordres, qu'il vota en faveur de l'augmentation du traitement du clergé des campagnes , fit preuve de quelque sentiment de bienveiUanoe pour Louis XVI, qui n'était déjà qu'un roi nominal, se fit l'organe des besoins du port de Bayonne, concourut à la préparation des diverses lois financières,. aux travaux de l'organisation judiciaire, proposa un amendement qui fut voté : l'aggravation, par l'amputation de la main, de la peine de mort infligée au parricide, etc.. Sa vie politique se termina avec la fin de la session (30 septembre 1791). De retour à Ustaritz, il;dirigea quelque temps l'administration municipale, dont il était le président, et mourut dans ce bourg le 16 novembre 1799 en laissant quatre fils.
Il y avait entre les opinions des deux frères Garât autant de différence qu'il en existait entre celles des deux Mirabeau. Garât l'aîné était royaliste et assez ennemi des réformes. Garât le jeune appartenait à l'école des philosophes du XVIII® siècle, et professait des opinions démocratiques. Il prit moins de part que son frère aux discussions orageuses de cette session ; mais, dès le début, il figura parmi les hommes de l'opinion la plus avancée de la Constituante. Dans la grave question de la propriété des biens du clergé, il se prononça dans le sens négatif.
« Chaque fait, chaque loi, dit-il, enlève un à un au clergé tous les caractères qui distinguent les propriétaires des usufruitiers. Ainsi la nation n'a jamais regardé le clergé comme propriétaire; elle a, au contraire, fait continuellement des actes de propriété (il devait dire de spoliation) sur les biens du clergé. » '
Chargé de la rédaction du procès-verbal de TAssemblée Constituante pour le Jowrnal de Paris, il s'acquitta avec succès de sa tâche, et donna des preuves de son talent oratoire lors de la discussion sur le droit de paix et de guerre, sur l'institution du jury. A l'expiration de son mandat, il reprit son cours d'histoire romaine au Zycée fondé par les trois frères du roi en 1785. Il devait l'interrompre de nouveau, car sa vie politique n'était pas encore terminée. Avant de l'y suivre, nous devons donner quelques détails antérieurs à son entrée dans l'Assemblée Nationale; ils jetteront du jour sur le ministre qui devait lire l'arrêt 5e mort à l'infortuné Louis XVI.
Dégoûté de la profession de jurisconsulte, Garât jeune déserta les rives de la Gironde pour aller à Paris. Arrivé dans cette capitale, il embrassa la carrière des lettres, qui était plus en harmonie avec son imagination; il écrivit dans le Mercme de France (1) et V Encyclopédie méthodiqm. Plus tard il se lança dans l'étude de la philosophie, sans négliger celle de la littérature, et se fit connaître par ses Eloges sur le chancelier de l'Hôpital (1778), Suger (1779), Montausier (1781), Fontenelle (1779), dont les trois derniers furent couronnés
(1) Dans un numéro de Tannée 1783, il apprécie le costume, etc., des femmes du Pays Basque en ces termes : « Leur manière de s'habiller est probablement la même depuis des siècles; mais les Ba8(|uaises n'ont renoncé à la variété des modes qu'après avoir trouvé celle qui leur sied le mieux et qui peut le plus ajouter à leurs agréments. Leur costume, qui n'appartient qu'à elles, plein de pudeur, mais de goût et d'adresse, embellit aux regards tout ce qu'il leur dérobe » Le même,
dans une notice sur son neveu Garât le chanteur, fait descendre les Basques « de ces Phéniciens qui peuplèrent de leurs colonies la Syrie, la France et l'Espagne, et qui, depuis trois mille ans, y parlent la langue, chantent la musique et y figurent les danses astronomiques «|u'ils y ont apportées ». Nous avons donné plus haut son appréciation sur la langue basque.
par rAcadémie. Lié d'amitié avec les principaux philosophes de la grande cité, en communauté d'idées et d'opinions avec eux, il devint professeur d'histoire naturelle au Lycée, qui parmi les titulaires de ses chaires comptait La Harpe, Marmontel, Monge, Fourcroy, etc. Il interrompit deux fois son cours; à la deuxième fois, ce fut pour recueillir le portefeuille de la justice, abandonné par Danton (12 octobre 1792).
Agent actif ou passif d'un gouvernement sanguinaire, Garât jeune, dans cette redoutable charge, se fit l'exécuteur des mesures qui répugnaient à sa conscience de chrétien et à ses convictions de citoyen. Disons à sa décharge qu'il aurait voulu, paraît-il, acquitter l'infortuné monarque. «Eh quoi ! avait-il dit à Barrère avant la séance solennelle où Louis XVI fut condamné à mort, avec un esprit éclairé, des mœurs si douces, vous allez prendre un parti aussi cruel que la mort, un parti qui a cent inconvénients et pas un avantage? réfléchissez avant d'adopter définitivement un parti. Quant à moi, je ferai conduire Louis par des gendarmes jusqu'à la frontière ; et là je lui dirai : Vous êtes roi par le droit de l'épée, voici la vôtre; allez, si vous le voulez, à la suite des émigrés : vous êtes roi par la grâce de Dieu, il serajuge entre nous ».
Quand la Convention, devenue régicide, le chargea de notifier à Louis l'arrêt de mort, il accepta de l'infortuné monarque la mission de solliciter de la Convention un sursis de trois jours et l'assistance assidue de l'abbé Edgeworth pour se préparer à la mort.
Le 14 mars 1793 Garât passa au ministère de l'intérieur, vacant par la sortie de Roland. Sous prétexte de santé, il quitta le 15 août suivant sa nouvelle position, après y avoir fait preuve de peu de clairvoyance et de fermeté, ce qui ne l'empêcha pas de se voir décrété d'accusation, arrêté comme suspect, et détenu pendant quatre mois environ. Au sortir de
m, pïlson, la 9 Ihermîldor, D fat «ppélé un moment h la têtefl l'instruction publique ; puis aux écoles normales, ofi il fît des leçons sur Vatitilj/se de rmtendsmeni. En 1795 il fut nommé membre de l'Institut et y occupa la seconde plaee; l'année suivante il faisait partie du conseil des Anciens. En 1798 le Directoire lui conlia les fonctions d'ambassadeur à Naplea. Enfin, Napoléon le comprit parmi les soixante premiera sénateurs, et plus tard le fit comte deTEmpire etcominamieurde la Lég-ion-d'tlouneur.
Outre ses Elojes, Garât jeune publia des oonsidérations, des mémoires, sur la Révolution (1793 et 1796), des mémoires sur son ami Snard (1820), eta laissé en manuscrit des Etoj/es Se Bossuet, deCondillac, de Montesquieu, plusieurs discouus de circonstance et enfin une histoire des Basques. La Bestauration lui avait enlevé le fauteuil d'académie qu'il occupait depuis 1806. Dégoûté des grandeurs du monde, il se retira ft Ustaritz, où il termina sa carrière le 9 décembre 1833. Bon écrivain, esprit profond, orateur distingué, Garât jeune fut faible comme politique; et si par Basque il faut entendre Ijon catholique et bon patriote, il ne le fut longtemps qu'à moitié : heureusement que, rendu au calme de la vie pi-îvée, il répara autant que possible les fautes de l'Iiomme public ■par l'exemple d-'ane vie chrétienne.
Son fils Paul, né en 1791, fut préfet pendant les cent-jou» 'et en 1848 sous-commissaire h Bayonne en remplacement de'M. Leremboure, nommé représentant du peuple à la Constituante. Au coup d'Etat de 1851, il protesta contre les proscriptions, ce qui ne l'empêcha pas de recevoir sous le second lempire la croix de commandeur de la Légiou-d'Honneur. ÎUsqu^aux derniers jours de sa vie il fut maire d'Ustarite, et
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snt toujours diriger avec sftg^esse l'autorité municipale. Homme sans passion politique, sa bonté -et son afhbllité le firent estimer et aimer par les hommes de toutes les opi«ion«. n termina sa longue carrière par une mort chrétienne au mois de février 1871 .
Nous avons dit que Garât aîné avait laissé quatre fils. Le plus célèbre fut Jean-Pierre Garât, né à Ustaritz le 25 avril 1764. Après ses premières études faites probablement à Larressore, il suivit les cours de 1^ faculté de ^vQÎt ^ Bord^l^ux jusqu'à râige de vingt ans. Alors, interrompant sçis étudqs pour suivre ça première vocation, un goût irrésistible pour Tart musical, il se rendit h Paris. Pès le début, par son rare talent, il y excita un enthousiasme universel, et ob.tii^t la protection du comte d'Artois et de la reine xMarie^AutoUiette? qui, liprès ravoir attaché à leurs maisons, lui firent une pension de 6,000 livres. Réunissant tous les registres vocau;^, doué d'une flexibilité d'organe remarquable, il excellait h rendre avec la même supériorité les scènes pathétiques et les ^ir^ sérieux ou bouffes de l'école italienne.
Il parcourut les principales villes de l'EurqpQ et finit p^^r se fixer à Paris. Professeur au Conservatoire en 1796, il y forma un grand nombre de brillants élèv-îs, tels que Nourrit, Derivis, Levasseur, Ponchard, etc. Il faisait lui-môme de3 romances; longtemps on répéta celle dans laquelle il déplorait les malheurs de la reine Marie-Antoinette : Vous qui portes^ un ccmr senstile, qui le fit arrêter en 1793. Heureusement que le même talent qui le fit jeter en prisqn vint l'en retirer par cet éloge de Sacchini : <r Garat est la musique mêiue.* 1^ voix de Pierre Garat, qui lui faisait gagner « des louis par centaines, a dit un biographe, était moins remarquable par son volume que par son étendue et sa souplesse. C'était un résumé de toutes les voix, un composé de tous les registres » .
« Garat le chiiuteur », h l'instar de beaucoup d'artistes bieu
moins excusables que notre Basque, fut, paralt-il, assez emphatique et pédant. Par son costume artistement extravagant, par sa prononciation particulière, d'où il avait complètement éliminé IV (paole ilormen de G-aat), il devint le type des /»croyailes ou élégants excentriques de Tépoque du Directoire. Il mourut h Paris en 1823.
Ustaritz a donné encore le jour : 1° à un célèbre économiste de TEspagne, don Hilario de Ustaritz, connu par son remarquable ouvrage Théorie du Commerce et de la Marine^ traduit en français par Forbonnais; 2' à l'abbé Dassance.
Pierre-Nérée Dassance naquit le 12 mai 1801 d'une honorable et ancienne famille qui a fourni plusieurs avocats et juges. Elève de Saint-Sulpice, il fut nommé professeur à Larressore en 1825, année de son ordination. Il fut successivement vicaire à Cambo , ^ Saint-André de Bayonne (1826), d'où il alla à Paris en 1832; professeur à la Sorbonne, chanoine titulaire de la cathédrale de Bayonne en 1852, y décédé le 25 janvier 1858. Homme de société, plein de saillies spirituelles, prêtre aussi érudit que littérateur distingué, l'abbé Dassance ut en relation avec les personnages les plus éminents de son temps; il refusa l'évêehé de Pamiers pour rentrer dans son cher Pays Basque. Il est auteur d'une traduction de \ Imitation de Jésus-Christ et du Nouveau Testament; d'un Cours de littérature, en 6 vol. in-8°; de laBiâliothèque des Prédicateurs en 15 vol. in-8°, sans parler de plusieurs beaux sermons insérés dans la collection Migne.
Valentin de Salha, vicomte de Salha
IntelUge quœ suntproximi lui ex te ipso. Jugez de votre prochain pa r vous-même.
(EccLl.31. 18.)
Valentin de Salha, fils de Salvat marquis de Salha et de Marie-Louise de Charritte (fille de Charles marquis de Charritte et Je dame Marguerite d'Andoins), naquit à Saint-Palais le 13 janvier 1758. Entré dès le jeune âge dans la marine marchande, il servit vingt-deux ans dans la marine royale, où il parvint au grade de lieutenant de vaisseau. Il fut fait chevalier de Sain1>-Louis 1790, de la Légion-d'Honneur le 10 février 1807, ofiicier du même ordre le 29 juin 1819, pour prendre rang du 7 mai 1813. Sous TEmpire, lors de la création du royaume de Westphalie, il fut appelé dans ce royaume pour y remplir les fonctions de ministre de la guerre. L^empereur le créa comte de Hône par brevet du 23 avril 1812. La Restauration n'ayant pas voulu reconnaître les grades acquis sous TEmpire, il prit sa retraite en 1815 avec le grade de capitaine de vaisseau. En 1819 on le retrouve colonel d'étatmajor.
En 1785 il épousa Anne-Lucine d'Urdos , fille de noble Pierre sieur d'Urdos-d'Etcheverry et de Sorhouette en Baïgorry, et de dame Jeanne de Sorhaindo. Il en eut : l*» Pierre- Louis de Salha, qui, entréàTécole militaire de Fontainebleau, en sortit avec le grade de sous-lieutenant, fit le siège de Gaëte dans le 6* de ligne, passa ensuite au 16* régiment d'infanterie légère, dont le colonel était le Bas-Navarrais Harispe; fit la campagne de Prusse (fin de 1806), assistai
la bataille d'Iéna le 14 octobre 1806, puis au combat de Pultust, et fut tué le 8 février 1807, au bourg d'Eylau, où le 16« léger fijt ém p?pdi^3 de valeur.
2^ Jean-Baptiste marquis de Salha, qui, entré dans la marine, la quitta pour le service de terre, d*où il se retira avec le grade de lieutenant-colonel d'état-major. Nommé chevalier de laLégion^'Honnear, il épousa Marie- Antoinettte-Léopoldine de Salha, fille de Joseph-Louis-Marie marquis de Salha et d'Elisabeth de Launay.
Vatentin mourut en 1841 àfiaint^Palals, sa ville natale, où il avait fini par se retirer. (Voir la généalogie de cette famille, â^ losoicak, article Salha,)
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Jeaw-Isidore Harisi^e, maréchal de Fraucs
Râi ei non verba,
r/était la devise do notre mart'chal aussi bicm que celle dn g(>n6ral Huche.
Jean-Isidore Hafispe naquit à Saini-'Ëti6nne'd6*Baïgôrry le 7 décembre 1768. Son père, Jean, était de la maifson Harispes, d'Ascarat) près âalnWean piednle-port» Marié à Jeanine Barismendy, de 1& maison Âdnchart, de Baï^porry, il oonfia rédtication de son enfant au ouré de la paroisse, eomme Toa faisait oréhiairement à Cette époque. Après (quelque temp» passé oXxAt un négociant de Rayonne, Isidoi^e rentra ait foyer p»ternelpoitr s'adonner au commerce,, quie sa famiUi» unissait & Tag'riculture.i
Il atteignait sa vingi-quatrième année quand, la frontière dès Pyrénées ayant été soumise à la loi de la défense (179iî)^: quatre compagpiies de chasseurs basques furent formées verft le mois d'octobre delà même année : c'étaient celles de Hariape) de Iriart, de Lacsadle et de Berendoague. Six autres furent levées rannéei suivante : c'étaient des gardes nationi^ies organisées pour, empêcher l'ennemi de violer la frontière. Au mois de mars 1793 ces volontaires furent assknilés aus troupes régulières.
Harispe, élu capitaine de la compagnie baïgorrienne) ne tarda pas à justifier ce choix par son intelligence et son oour ragOi Aveo cette promptitude et cette énergie qui fcurentl-iui des^ caractères distinctife du: chef d'étairmajor du. marét^al Moncey, il sut saisir, dès le début de sa carrière tailitairoj
toutes les occasions pour sig'naîer sa bravoure. La première offerte par la fortune fut celle du rocher d'Arrola.
C'était le 6 juin 1793, trois jours avant l'arrivée du général Caro aux environs de Saint-Jean-pied-de-port et la prise du fort Blanc-Pignon (Orizon) commandé par le général La Genetière. Le jeune capitaine de 25 ans rallia sur le rocher d'A.rrola les restes des bataillons postés près de la fonderie de Banca, qui, voyant leurs commandants, Tun le brave Mauco blessé; l'autre Dessolines, épuisé de fatigue, avaient pris la fuite. Ce rocher commandant les trois vallées de Val- Carlos, de Saint-Jean-pied-de-port et de Baïgorry, il importait extrêmement de l'occuper. Les Espagnols le comprenaient aussi bien que le jeune chef improvisé. Alors commença une lutte héroïque. Trois mille Espagnols gravissant la montagne sont repoussés une première fois par les 500 à 600 montagnards qui en défendent la hauteur. Tournant la position, ils couronnent la montagne qui la domine, et s'élancent de là sur les rochers avec une impétuosité qui n'eut pas plus de succès que la première attaque. Cependant les munitions manquaient aux assiégés ; un acte de patriotisme vint leur en offrir. Une compagnie ennemie amenait des Aldudes à Baïgorry un convoi de mulets chargés de munitions de guerre et de bouche aux Espagnols. Arrivée sur la place de Baïgorry, dont la partie valide de la population était à la frontière, elle décharge ses mulets, et se livre au repos. Aussitôt les vieillards, les enfants et les femmes se réunissent, s'emparent des cantines, repoussent les Espagnols, et courent porter leur butin aux braves du rocher d'Arrola. Par suite de ce haut fait d'armes, Harispe reçut le commandement du 2'^ bataillon des chasseurs basques vers le 3 janvier 1794, époque à laquelle les compagnies franches basques, jusque-là distinctes, furent réunies en trois bataillons.
A' quelque temps de là, la prise du col de Berdaritz placé entre les vallées des Aldudes et de Baztan, lui valut le commandement de trois bataillons basques réunis en demi-brig'ade sous le nom de demi-èrigade des chasseurs iasques (celle-ci fut dissoute en 1801 et incorporée dans les 15® et 17^ légers). Le col de Berdaritz était défendu par deux redoutes ayant chacune 12 pièces de canon, et avait une garnison de 600 Espagnols du régiment de Zamora. Au premier coup de canon, le général La Victoire, qui commandait la colonne, tombe blessé ; à cette vue, Harispe, chef des bataillons, s'élance dans le fossé de la première redoute." Repoussé trois fois, il revient une quatrième fois ; pour lors le fossé était rempli de cadavres et lui permettait de s'élever jusqu'aux palissades à travers lesquelles un étroit passage est ouvert (1). Un magasin de poudre saute dans la redoute ; le désordre est parmi les défenseurs. Harispe en profite pour se lancer dans la place, et s'emparer du terrain plein de batteries : il tourne les canons contre le réduit, qui capitule; il en fait autant contre la seconde redoute, qui se rend immédiatement (3 juin 1794).
A un mois de là (6 juillet) eut lieu l'attaque du camp des émigrés. Ce coup de main fut l'essai de Moncey. Sans un retard involontaire des grenadiers de Latour-d' Auvergne, qui marchèrent quatorze heures de suite pour arriver sur le terrain du combat, toute la légion de Saint-Simon eût été enveloppée; elle échappa en partie, mais en laissant plusieurs de ses chefs parmi les morts et quarante-neuf prisonniers. Harispe est cité comme ayant préparé le succès de cette action.
A cette époque se rapportent les commencements des rela-
(1) Harrict d'Urcuray, qui commandait le 1*"" bataiUon basque, n'est pas mentionné dans les documents officiels. — Le 4" bataillon basque, levé en Soûle et commandé parDarhampé, était distinct des trois autres.
tioas qui s'établirent, au feu du bivouac, entre Harispe et le premier g^renadier de France, et l'on croit que c'ijst aux entretiens fréquents qu'eut le Breton Latour-d' Auvergne avec Harispe que l'on doit les dissertations du premier sur le basque. L'un à la tâte de sa colonne d* élite, l'autre h la tête des chasseurs basques, devinrent émules de bravoure dans les vallées d'Erro et de Baztan. Leurs troupes faisaient partie de la colonne infernale (1), laquelle, commandée par le général Delaborde> était un des quatre corps mis en mouvement par le général en chef Moneey. Le 15 octobre, un mouvement qui consistait à envelopper les Espagnols dans la vallée de Roncevaux 'avait en partie échoué par suite d'une erreur involontaire du général Delaborde ; le 25 novembre suivant, • les chasseurs basques se vengeaient de cet échec au pied de la montagne Çubiri. La division Marbot, qui déjà avait soutenu une journée de combat, et était par suite à bout de munitions, fut attaquée une seconde fois au pied de cette montagne. Elle était dans le plus grave péril, quand le général Cast^lvert, delà division Delaborde, détache les chasseurs basques pour voler au secours de Marbot. Ceux-ci, à la suite de Harispe, prennent les Espagnols par derrière, et tombent sur eux; ils firent un grand nombre de prisonniers sans compter 1,000 hommes restés sur le terrain. Cette action jeta la panique dans Pampelune.
Harispe donna dans cette circonstance une preuve de la noblesse et de la générosité de son caractère. Le général de division, à qui il amena les prisonniers, refusa de les recevoir, et ordonna à celui qui les amenait de les faire fusiller, selon le nouveau décret de la Convention, qui avait déclaré la guerre sans quartier. Le jeune
(1) EUe comprenait avec les troupes venues do la Vendée les grenadiers de Latour-d* Auvergne et les chasseurs d'Harispc.
chef basque refusa d'obéir, déclarant qu'il voulait bien ordonner à ses soldats de ne pas faire? de prisonniers sur le champ de bataille, mais qu'il ne pouvait consentir à faire ég'orger des hommes sans défense : terrible éventualité dont, grâce à la décision d'i commissaire de Ja Convention Féraud, le général en chef Moncey vint relever Harispe et ses prisonniers. Féraud, alléguant que le décret de la Convention n'avait pas été notifié aux Espagnols, ne voulut pas le leur appliquer : généreux subterfuge qui sauva la vie à plusieurs hommes, et dont le principal mérite revient à Harispe.
Après rinvasion du Baztan, vint Tattaque combinée du camp retranché de la Bidassoa. Dans cette opération, Latourd' Auvergne et Harispe tournèrent pendant la nuit la montagne des Trois-Couronnes, et prirent à revers les positions sur la rivière, qui, en conséquence de ce mouvement, furent abandonnées sans coup férir. Le camp retranché avec 80 bouches à feu, les places de Fontarabie et de Saint-Sébastien tombèrent au pouvoir des Français. La prise de Fontarabie fut Tœuvre du jeune Laraarque de Saint-Sever, depuis si célèbre comme général et député. Les habitants de Hendaye, qui une année auparavant avaient vu leurs maisons saccagées et brûlées par les habitants de Fontarabie, prirent alors une terrible revanche sur leur rivale maritime. C'est à peine si encore aujourd'hui ces deux petites villes sortent de leurs ruines.
C'est à cette époque que le général Moncey fut nommé commandant en chef de l'armée des Pyrénées-Occidentales. Harispe, qui trois années auparavant l'avait connu à Saint- Jean-pied-de-port dans le légiment de Mont-Réal, put dès lors cimenter par les événements de cette campagne des relations que Tamitié avait commencées. Il devait en bénéficier bientôt : Vitoria, Bilbao et Pampelune étant tombés au
pouvoir de l'armée française, la cour d'Espagne se décida à faire des ouvertures de paix que la Convention s'empressa d'accueillir. La paix fut par suite signée le 12 juillet 1795. La ■demi -brigade des chasseurs basques (1" et 2° bataillons) fut alors envoyée en garnison k Bayonne, puis à Bordeaux, et tinalement, après la campagne des Grisons en 1801, incorporée dans l'armée régulière (15<^ et 17' légers).
Cependant une décision des consuls avait ordonné la suppression de tous les corps qui ne faisaient pas partie de la légère ou des demi-brigades légères, ce qui réformait Harispe par défaut d'emploi. C'est alors que le général Moncey, commandant par intérim de l'armée d'Italie, l'attacha à son état-major, puis lui fit avoir le commandement du 16« léger, qui n'avait rien de commiln avec les chasseurs basques (1802). A la tête de ce régiment, Harispe fit une partie de la campagne de 1805 dans le corps d' Augereau au Tyrol, et assista à la bataille d'Iéna, où lui et son régiment se couvrirent de gloire (14 octobre 1806).
La veille de cette fameuse bataille, les corps d' Augereau et de Lannes occupèrent seuls le plateau où devait avoir lieu l'action, en attendant que la garde et le reste de l'armée pussent y déboucher par les chemins tracés par les soldats. Le 16' léger bivouaquait aux avant-postes , quand Tempereur, à trois heures du matin, vint lui-môme le mettre en position.
«Vous avez en face, dit-il au colonel, 10,000 Saxons; si vous vous maintenez contre eux jusqu'à l'arrivée de ma garde, vous aurez bien fait votre devoir. »
Au point du jour, les Saxons sortent du bois et démasquent une batterie de 15 pièces. Le W léger se précipite sur la bôt-
«coterie; il est repoussé avec énergie, et perd en un instant
52 officiers et 1,200 hommes. Heureusement le 5" régiment de chasseurs à cheval vient Tappuyer ; il se rallie immédiatement, joint les Saxons h la bayonnette. La victoire paraît un moment balancer, mais à la fin les Saxons sont enfoncés et se retirent dans le bois.
Il était temps : le corps de Lannes avait perdu du terrain, et la garde ne paraissait pas encore. Le succès toutefois avait coûté cher : les deux tiers du régiment étaient restés sur place, et le colonel, blessé, avait été ramassé parmi les morts et les mourants. Deux grenadiers le portaient à l'ambulance lorsqu'un boulet renversa ce convoi improvisé- Murât, passant en ce moment, s'arrêta un instant pour s'informer du nom du colonel, qu'il croyait mort, et continua sa rapide course en s'écriant : « Pauvre Harispe! » Murât, ayant rendu compte à l'empereur de sa rencontre, le colonel du 16' léger fut porté dans le bulletin comme mort sur le champ de bataille; sa veuve prit le deuil, et des services furent célébrés à Baïgorry (1) et à Saint-Jean-pied-de-port. Le 16^' léger recevait le soir même une récompense bien enviée : l'honneur de remplacer la garde de l'empereur pendant les vingt-quatre heures qui suivirent la bataille. Les compagnies d'élite du régiment à leur arrivée au quartier général, comptaient à peine l50 hommes; le reste était mort, et il fallut faire venir tout le régiment pour représenter l'effectif du détachement de la garde impériale qui faisait le service habituel auprès de l'empereur.
(1) M. Harispe était marié à M"" Marguerite d'Echaux. En celle-ci^ par suite du décès de son fils unique et de celui sans postérité de sa sœur, s'éteignit après plus de mille ans la ligne directe des vicomtes de Baïgorry et d'Echaux. — Le titre de vicomte d'Echaux appartient aujourd'hui à la famille de Caupennc. Le fils du comte d'Ezpeleta a le titre
espagnol de comte d'Echaux.
Harispe, guéri de sa blessure, fut élevé au grade de g'énéral de brigade et fit en cette qualité la campagne de 1807 en Pologne. Il figura avec distinction à la bataille de Frîedland (14 juin 1807). Débordée par toute la cavalerie russe, qui avait ramené la cavalerie française, privée de l'appui de Tartillerie, qui avait été enlevée, sa brigade eut h soutenir longtemps tout l'effort des Russes, et sa position était devenue critique, lorsque les corps d'Oudinot et de Lannes décidèrent la victoire. A l'issue de cette campagne, il fut nommé chef d'état-major du corps du maréchal Moncey, destiné h entrer en Espagne.
Cette nation, depuis le traité de Bâle, était restée fidèle alliée, du moins en apparence, de la France. Vers le milieu de l'année 1806, quelques démonstrations douteuses du ministre Godoy attirèrent sur ce pays le redoutable regard de l'empereur, qui, ayant dès ce moment formé le projet d'envahir cette nation, ne put accomplir ce dessein que vers la fin de 1807, époque où le traité de Tilsitt et la paix avec la Prusse lui permirent de porter ses vues ambitieuses sur la Péninsule. Il résolut de chasser d'abord les Anglais du Portugal, et offrit à la cour de Madrid de partager avec elle ce royaume. Ce n'était pas le dernier piège qu'il devait tendre à cette cour. Une armée commandée par Junot traversa bientôt l'Espagne, et entra dans Lisbonne sans coup férir.
Quelque temps après, Murât, déjà maître de Madrid, ayant refusé de reconnaître la révolution d'Aranjuez, qui avait substitué Ferdinand VII à son père Charles IV sur le trône d'Espagne, le père et le fils venaient à Bayonne pour y soumettre leur différend à Napoléon. Il les attendait depuis le 14 avril au château de Marrac. Par décision du redoutable arbitre, le père alla à Compiègne et le fils à Valençay , laissant tous les deux la couronne d'Espagne à Joseph roi de Naples et frère de leur insatiable allié. Le tour paraissait
bien joué, d'autant plus qu'une junte des principaux per sonnages d'Espagne, convoquée à Bayonne, avait reconnu et salué le nouveau roi le 7 juin 1808. Mais on n'étouffe pas ainsi une nation; le peuple se leva en masse, et en peu de temps l'insurrection devint générale.
Harispe fut chargé par le prince Murât (1) de porter aux insurgés des paroles de paix et d'amnistie. Parti de Dantzick, il se rendit à Madrid sans s'arrêter dans son pays un seul jour pour y saluer sa famille, qu'il n'avait pas revue depuis onze ans. Sa voix calma l'efiFervescence populaire : tout dans la ville paraissait devoir rentrer dans l'ordre ; mais malheureusement, ses promesses de pardon ayant été méconnues par l'autorité supérieure, la réaction ne devint que plus furieuse et plus redoutable.
Harispe, suivant Moncey dans son expédition de Valence, prouva plus d'une fois qu'il était homme de conseil autant qu'homme d'action. Un jour, il s'agissait de prendre possession de las Gab'rillas, position formidable défendue par 50 bouches à feu et une armée espagnole. Grâce à la présence d'esprit du général, 12,000 conscrits français de 18 à 20 ans, qui jamais n'avaient tiré un coup de fusil, l'enlevèrent à la bayonnette. Prévoyant qu'un seul coup de canon empêcherait la voix des officiers de se faire entendre et entraînerait parmi ses soldats improvisés un désordre dont il serait impossible d'arrêter les conséquences, Harispe donna l'aviâ au marécha de ne pas fairo charger les armes. Le succès justifia ses prévisions. La vue des Français gravissant la montagne l'arme
(1) Ce prince, séduit par la vue de quelques-uns des compatriotes du général Harispe, le chargea de lui organiser une garde basque. Le soin de choisir les hommes appelés à la composer fut remis au capitaine Larre, de Saint- Jean -pied-de-port, et ce fut dans la Basse-Navarre qu'il recruta en grande i)artie cette compagnie, dont il obtint le commandement, et dont la belle tenue militaire lit l'admiration des Espagnols.
au bras, d'un pas ferme et résolu, en'îinpcfsa àùxEspàgnols, qui abandonnèrent la position sans coup férir. Ainsi on parvînt sous les murs de Valence ; mais après avoir lancé quelques bombes sur la ville, les nouvelles qui arrivèrent au maréchal le décidèrent à revenir sur ses pas. Moncey opéra son retour par la Manche, et apprit à Belmonte le désastre de Baylen, c'est-à-dire la capitulation du général Dupont. Inceftâîn du parti à prendre, il expédia son chef d'é'tat^major à' Madrid pour avoir des nouvelles et des ordres ; voyage que Harîspe fit seul, en poste, au risque de sa vie , à travers aes populations ennemies.
Vers la fin de 1808, Napoléon entra en Espagne, et sa présence ramena la victoire sous les drapeaux français. Rien ne put tenir devant lui ; les armées de l'Estramadure et de Galice furent anéanties en deux grandes batailles. Restait celle d'Andalousie, commandée par Castaïïos et Palafox; la bataille de Tudéla (23 novembre) décida du sort de cette armée, sur laquelle les insurgés fondaient leur eppoir. Le général Harispe y prit une part brillante. Palafox, vaincu, alla se renfermer dans Saragosse, dont la défense a immortalisé son nom. Harispe se distingua encore dans ce siège mémorable, sous les ordres du duc d'Abrantès.
Ce fut après ce siège que Suchet vint prendre le commandement d'un corps d'armée formé en grande partie des débris de celui de Moncey. Le corps avait été formé primitivement des légions de réserve, organisées , en vertu du décret de 1806, avec les conditions anticipées, c'est-à-dire avec des jeunes gens de 18 à 20 ans, sous le nom de Corps d'oâserration de la Gironde; on en forma plus tard de nouveaux régiment désigne, n»» 115, 116, 117. On créa encore à cette époque
le 12® régiment de cuirassiers. Ces troupes improvisées formèrent le noyau de cette armée d'Aragon qui, sous les ordres du maréchal Suchet, fit de si grandes choses en Espagne. Sans parler de Bugeaùd, qui dans le 115'^ fit ses premières armes sons les ordres du général Harispe, cette armée comptait dans ses rangs Rogniat, Haxo, Vallée, Saînt-Cyr, Nugues, et tant d'autres braves qui se sont illustrés par leur science et leur bravoure. Le nom de Harispe brillait parmi tous. Donnons un rapide résumé de ses services.
A la bataille de Maria, le maréchal Suchet lui avait donné le commandement du 4«^ hussards et du 13*^ cuirassiers pour charger sur le centre de l'armée ennemie. Attaqué par 50,000 Espagnols commandés par Blacke, et n'ayant que 18,000 hommes à leur opposer, le maréchal n'avait pour but que d'opérer sa retraite avec honneur et sûreté, et cette charge sur le centre était destinée h la masquer; mais Harispe enfonce le centre des Espagnols. Le maréchal lui ayant mandé de revenir, il répond, qu'il y a plus de danger à revenir sur ses pas qu'à passer en avant, et il persiste. Les Espagnols , épouvantés , plient devant son impétueuse attaque et se débandent. Il est blessé, mais il ne quitte le champ de bataille qu'après les avoir vus eu déroute ; l'armée les poursuit jusqu'à Alcaîiiz, et reprend une offensive décidée.
Lérida est assiégée ; le général Harispe en forme l'investissement sur la rive gauche de la Sègre. Le pont qui le fait communiquer avec l'armée est emporté ; il se trouve seul avec sa division et une brigade de celle du général Habert en présence du général O'Donnel, qui, avec 20,000 hommes, vient l'attaquer à l'improviste. Surpris par l'ennemi, Harispe monte à cheval, se met à la tête de deux escadrons du 4« hussards, et charge uue colonne de 800 voltigeurs qu'il
écrase. Le reste du régiment et le 13 cuirassiers le rejoignent; il s'élance sur la première ligne de l'ennemi, qui n'a pas le temps de se former en carrés, l'enfonce, et l'infanterie qui arrive derrière la fait prisonnière; le reste prend la fuite - 6,000 hommes, dont 5 généraux, 12 colonels, des drapeaux, des canons, tombent ainsi au pouvoir de 5,000 hommes français, qui les font défiler en triomphe sous les murs de la ville, dont la population, s'altendant k être délivrée, était rassemblée sur les remparts. Peu de temps après la ville était prise d'assaut.
Poursuivant le cours de ses succès, l'armée prend Mequinenza, Monzon, et vient attaquerTarragonne. Deux enceintes continues et celle des forts détacliés défendaient cette place ; 15,000 hommes en formaient la garnison, qui par mer pouvait se renouveler avec l'armée de Valence; une flotte anglaise en rade la protégeait, sans compter une armée de secours de 17,000 hommes commandée par Saarsfieit , qui tenait la campagne. Malgré ces formidables forces, 20,000 hommes français la prirent en quatre jours. Le fort de l'Olivo fut investi le premier. Etabli sur le roc, dominant toute la campagne, il ne pouvait être attaqué ni par la mine ni par la sape; il fallut le battre en brèche et Ji distance. Une batterie fut éta^ blie à 300 mètres avec des s»cs k terre et armée de 12 pièces de 2, que l'on fut obligé de faire défiler une à une entre la place et la batterie. Cette opération, dirigée par le brave Diicamp, commandant d'artillerie de la division Harispe, coOta 150 hommes, — La brèche faite, il était impossible de la reconnaître, et cependant on ordonna l'assaut h la nuit tombante ; 1,200 hommes, qu'on renouvelait chaque jour, faisaient la garnison du fort; mais l'attaque ayant en lieu bu moment de son renouvellement, les deux garnisons se réunirent pour repousser l'assaut. La division Harispe, son gé- ■néral en tête, se lance au pas de coursti et se précipite
dans le fossé malgré la mitraille. Les premiers arrivés montent dans la brèche ; elle n*est pas praticable ! On apporte des échelles; elles sont trop courtes! La division, Varme au bras, reste bravement dans le fossé , recevant à brûle-pourpoint le feu de Tennemi pendant que les sapeurs cherchent une issue. Un jeune tambour en découvre une; c'était un égout fermé par une herse que les sapeurs font sauter. La colonne entière pénètre dans le passage, et alors a lieu une horrible mêlée. Les Français se précipitent la bayonnette au bras en avant sur les Espagnols, les acculent à la muraille, et les jettent dans le fossé à mesure qu'ils tombent; une dizaine seulement qui vinrent se réfugier près du général furent épargnés. Au point du jour le fossé était comble, et Ton voyait seulement, au-dessus de cet amas de cadavres, quelques blessés enfoncés jusqu'aux aisselles et fumant stoïquement un cigare qu'ils étaient parvenus à allumer à l'aide de leur bras libre : 2,000 hommes étaient là gisants. On fut obligé de les mettre par couche avec des oliviers pour faire brûler leur cadavres. Pendant tout le temps que dura ce siège, le général Harispe fut obligé de le couvrir avec sa division du côté de la Catalogne, faisant face à l'armée de Saarsfielt, qui avec ses 17,000 hommes n'osa pas attaquer ce faible corps de 4 à 5,000 hommes. On sait que peu de temps après Tarragonne fut prise d'assaut.
Dans l'intervalle, Harispe passa au blocus de Tortose, qu'il maintint pendant six mois sans que l'ennemi osât l'inquiéter. Le 9 janvier 1811, la place se rendit, après dix-sept jours d'investissement, treize nuits de tranchée ouverte et quatre jours de feu. De cette ville, l'armée française alla mettre le siège devant Miirviedro, l'antique Sagonte. Blacke était à six lieues sous Valence, avec 40,000 hommes. Le général avait mission de l'observer avec sa division et une brigade polonaise. Ses avant-postes, attaqués à l'improviste
par BlackOj furent obligés de se replier, une batterie de 6 pièces fut même prise ; mais le général, averti par le feu de l'ennemi, se mit aussitôt à la tète de sa cavalerie, et chargea avec une telle vigueur, que la batterie fut reprise : l'ennemi, rompu, culbuté, est mené jusqu'à trois lieues de Valence, tandis que les autres corps espagnols, à droite et à gauche sur les flancs de sa faible division, le débordaient de près de deux lieues. Harispe eut dans cette circonstance son cheval tué sous lui; renversé lui-même au milieu de ses ennemis, il fut aperçu parle général Carrimon, et il fut heureux de monter le cheval d'un officier supérieur que ce brave général venait de tuer. Attaquée à son tour, l'armée de Blaeke fut obligée de se réfugier sous Valence, avec une perte de 6,000 hommes, presque tous tués par la division Harispe. Après une vigoureuse résistance, Sagonte se rendit le 11 octobre 1811, et l'armée vint entourer Valence, où 30,000 hommes commandés par Blacke mirent bas les armes devant 18,000 hommes qui les cernaient; à peine quelques compagnies, forçant le blocus, parvinrent à se sauver.
Harispe fut ensuite chargé d'observer Alicante, occupée par une garnison ennemie. Attaqué à Castalla par 12,000 Anglo-Espagnols, il les battit et les rejeta dans Alicante après leur avoir fait essuyer des pertes considérables. Ce fait est d'autant plus à la gloire de Harispe, que lorsque plus tard une armée anglo-espagnole s'établit sur le même point de Castalla, le maréchal Suchet, venu pour l'attaquer, éclioua dans son entreprise pour l'avoir attaquée de front et pour n'avoir pas voulu l'aborder comme son lieutenant.
Quand le maréchal MacdonalJ fut nommé au commandement de l'armée de Catalogne, ce fut Harispe qui fut chargé du soin de conduire dans cette province le nouveau général en chef: il fit cette marche et opéra son retour avec sa division seule à travers toutes les armées ennemies, sans être
énfamé et sans perdre un seul homme. Cette opération lui valut les félicitations de l'empereur, qui la mettait au-dessus des services les plus brillants du général basque. Du reste, il récompensa noblement l'offlcier-g-énéral, qui seul, dans toute Tarmée d'Espagne, n'avait jamais vu l'éclat de ses victoires souflFrir de ses revers. Il le nomma successivement g'énéral de division, comte de l'Empire, grand ofllcier de la Légion-d'Honneur. grand'croix de la Réunion et de la Couronne-de-Fer, et lui accorda une dotation d'un million sur le royaume de Westphalie, dotation perdue par suite des événements de 1813.
Cette même année (1813), l'empereur, dont l'astre commentait à pMir, rappela Harispe en France. Après la; victoire de Vitoria (21 juin 1813), Wellington, à la tête d'une armée^de 140,000 hommes, avait pris l'offensive et forcé une grande partie des armées da Nord, du Centre et du Portug'al à passer les Pyrénées. Le roi Joseph, avec son état-major, était entré en France par la vallée de Baztan, le général Foy par Irun, Clauselpar Jaca et la vallée d'Aspe, et enfin l'armée du Midi parPampelune, Roncevaux et :?aint-Jean-pied-de-port. La bataille de Vitoria fut notre Leipzig, et l'empereur, en apprenant l'issue de cette désastreuse journée, s'empressa d'envoyer le maréchal Soult prendre le commandement de l'armée.
Lé grand capitaine, à la tête de troupes fraîches,' entra en Espa'gne par Roncevaux le 28 juillet, et, pénétrant jusqu'à une lîèue de Pampelime, il y livra une bataille, ce qui n'empêcha pas les Anglais de s'emparer de la capitale de la Navarre.' Devant la marche triomphante de l'ennemi, Soult Rétablît en arrière de la Bidassoa, que sotl rudef adversaire
franchissait le 7 octobre. Les troupes françaises s* étant réfugiées dans les camps retranchés de Bayonne, cinq divisions anglaises s'établirent sur les hauteurs de Mouguerre entre la Nive et TAdour, malgré les laborieuses manœuvres du maréchal français, qui, faisant passer l'Âdour à son armée, occupa la rive droite du fleuve jusqu'à Port-de-Lannes, et, fortifiant Peyrehorade, Hastingues, se répandit en suivant la Bidouze sur la route de Saint-Jean-pied-de-port jusqu'aux environs de Mendionde.
Le maréchal, forcé d'envoyer de ses 60,000 hommes 18,000 à l'armée du nord et 15,000 à Bayonne, alla se placer derrière la Bidouze. Cette ville se préparait, en eflPet, à une défense vigoureuse. Le 23 février un combat naval fut ouvert par le feu bien nourri d'une batterie anglaise dressée sur la rive gauche de l'Adour du côté de Blanc-Pignon. Le 24, Bayonne était entouré de 30,000 hommes, mais la défense ne fut pas moins énergique que l'attaque. Le 14 avril, après vingt jours de succès alternatifs, vers les trois heures du matin, les Français, au nombre environ de 30,000 hommes, après avoir simulé une sortie du côté de Beyris, de Marrac et de Saint-Pierre -d'Irube, fondirent avec impétuosité sur le corps de l'armée ennemie, et lui enlevèrent, les armes à la main, ses premiers postes. Ils eurent le même succès sur les hauteurs de Saint-Etienne; mais, moins heureux dans d'autres engagements, et surtout dans celui du chemin du Boucan, où en trois heures \,000 Français et 3,000 Anglais furent tués ou mis hors de combat, les Français rentrèrent dans la citadelle. Pendant qu'ainsi le sang coulait à grands flots sous les murs de Bayonne, Soult, chassé des rives de la Bidouze et des hauteurs de Mendionde.. s'était replié vers Orthez (26 février), puis, après la bataille livrée autour de oette ville, par le milieu d'Aire et de Tarbes vers Toulouse.
Harispe, rappelé d'Espagne en France, repassa juste à
temps la frontière pour défendre son pays et faire évacuer paj l'ennemi la vallée de Baïg-orry. Mina Toccupait et avait fait son poste de défense du château d'Echaux, propriété particulière du général, par suite de son mariag-e avec la dernière héritière de la famille vicomtale d'Echaux en 1794. Harispe attaqua et canonna résolument son château, et en chassa l'ennemi après avoir fait à sa propriété des dommages considérables. Avec les voltigeurs de la garde nationale, un détachement du 21® régiment et les chasseurs basques, il chassa les troupes anglo-espagnoles qui avaient envahi la vallée d'Ossès, entre Saint-Martin d'Arrossa et Bidarray, pour y faire un fourrage considérable. A la suite de cette opération, il commanda le corps resté sur les derrières de Tennemi entre Mendionde et Saint-Jean-pied-de-port (1). Il espérait voir recommencer l'attaque sur les hauteurs de Mouguerre, tandis qu'il détournerait, en passant sur le ventre, la division
(1) C'est à cette époque que se rapporte le trait de dévouement de Salvat Munho, originaire de la maison Larraldea, d'Isturitz, curé d'Irissarry, auteur de plusieurs anciens canti(jues bas(iues que Ton chante encore dans nos églises. (Quelques-uns do ses paroissiens, dans Taprèsmidi, un jour de dimanche, s'avisèrent de tirer quelques coups de fusil, des hauteurs du quartier d'Iinhïcea, sur les soldats de Mina (celui-ci occupait alors le château de Lacarre) pendant une de leurs excursions du côté d'Irissarry. Il n'en fallut pas davantage pour que le lendemain, à l'aube du jour, le général Mina se présentât à la tête de ses troupes pour venger l'injure faite à ses soldats et châtier le pays d'une manière exemplaire. Déjà ses hommes, prévenant les ordres de leur chef, avaient tué les sieurs d'Uchcrreca et d'Erdoiz-Etcheverria, et pillé plusieurs maisons. Les habitants, effrayés et dans la consternation, se réfugiaient en masse vers la montagne de Baïgura; c'est alors que le digne curé, qui connaissait parfaitement la langue espagnole, alla seul trouver le redoutable général au quartier d'Erdoïz, lui faire les excuses do ses paroissiens, et implorer leur pardon. Mina accorda bien le pardon sollicité, accepta môme le repas ([uc lui offrit le zélé pasteur, mais tint à occuper tout le pays d'Irissarry,
anglaise du général Pictou, qui occupait la montagne d'Ursuya ; mais l'armée ayant perdu deux divisions d'infanterie et une de cavalerie envoyées à l'empereur, fut obligée d'évacuer Bayonne. Pendant qu'elle sortait de cette ville en défilant par Peyrehorade sur Sauveterre, le général Harispe fut chargé de protéger sa retraite en s'opposant aux Anglais, qui pouvaient arriver de Mendionde h Sauveterre avant l'armée.
Harispe disputa pied à pied le terrain aux Anglais entr€ Mendionde et Garris, et les força h mettre trois ou quatire jours à parcourir cette distance. Puis il s'établit en position, à Garris, laissant la division Paris sur la route de Saint- Jea^xapied-dor-port à Saint-Palais avec toute son artillerie, la di^vision de cavalerie Soult occupant l'intervalle entre les deux divisions d'infanterie dans le ravin qui sépare Garris de Saint- Palais. Il pensait que l'artillerie ennemie passerait par la grand'route; mais les Anglais lui firent franchir, à force d'attelages, la route presque impraticable entre Bonloc et Garris, et la divi&ion Harispe, qui comptait à peine 4,000 hommes, se trouva sans artillerie en face de presque toute l'armée anglaise soutenue du feu de ses canons. Trois attaques consécutives furent essayées sans succès contre cette poignée de braves, et ce fut au soir seulement que les Anglais, après les avoir tournés, les forcèrent d'évacuer Garris (1). Harispe rentra la nuit à Saint-Palais, dont il fit sauter le pont, et rejoignit l'armée sur les hauteurs en avant de Sauveterre, où elle était arrivée sans danger grâce à la stratégie employée par le général chargé de couvrir sa retraite.
(1) C'est à ce combat que le général Harispe devait d'avoir été maintenu dans le cadre des lieutenants-généraux, conformément à la loi, qui veut que, pour obtenir ce grade, on ait commandé devant l'ennemi plusievrs divisions de différentes armes. Le maréchal Clausel commandait nominalement les divisions, mais il était absent pendant ces opérations.
Notre général basque figura ensuite dans la bataille d*Orthez (27 février 1814). Il avait pour mission de défendre la gauche de la position, depuis le pont jusqu'à Moncade; il s'y mintînt jusqu'au dernier moment, et soutint ensuite la retraite de Tarmée jusqu'au pont de Sault-de-Navailles, qu'il trouva occupé par Tennemi. Il fut obligé de se battre jusqu'à la nuit avec une portion de sa division pour protéger l'autre. Réduit èL cette extrémité, il perdit 1,200 hommes, et sauva le reste avec des efforts inouïs. C'est peut-être là un des plus beaux feits d'armes dans la vie du général : se battre pendant deux heures avec 4,000 hommes et ayant une rivière à dos sans ctioyen de la franchir, est, au dire des hommes les plus compétents en pareille matière, l'opération de guerre la plus difficile et la plus dangereuse.
Continuant à former l'arrière-garde de l'armée depuis Aire jusqu'à Tarbes, il eut presque tous les jours à soutenir des engagements avec l'ennemi sur les hauteurs qui dominent la rive gauche de la Douze entre ces deux villes. Enfin, l'on arriva sous les murs de Toulouse. Harispe fut chargé de défendre la position la plus difficile, celle du plateau Càlvinet ; sa position occupait les redoutes de Cypierre, du Colombier et la grande redoute. Le général avait surveillé lui-même les travaux des deux dernières ; mais celle de Cypierre, àl'extrême droite, était restée inachevée : ce fut un grand malheur. On sait que les généraux Pictou et Freyre attaquèrent d'abord de front la gauche, où commandait le brave général Darricau, et le centre, défendu par le général d'Armagnac, pendant que le général Béresford défilait le long de la rivière de l'Hers, en bas du plateau de Calvinet, pour venir tourner la droite de la position. Pictou fut repoussé par le général
Darricau à Textrême gauche, et Freyre fut mis en déroute complète par les troupes d'Armagnac. En ce moment la victoire la plus éclatante semblait promise aux armées françaises. Béresford, embourbé avec ses quinze bataillons dans les prairies marécageuses dj l'Hers, séparé par cette rivière de son artillerie, offrait une proie facile si dans la longue marche de flanc il eût éfcé attaqué par les trois divisions disponibles, Harispe, Turpinet Villate, lancées à temps du haut du coteau. On assure que ce mouvement était possible : la division d'Armagnac suffisait h garder les positions; mais la crainte de voir les attaques de la gauche et du centre se renouveler fit retenir en position les troupes qui étaient chargées de garder les redoutes; et la division Turpin fut seule employée à ce mouvement décisif. Cependant une heure avait été perdue : les Anglais, mettant à profit le temps, s'étaient dégagés des marécages et avaient déjà gravi une partie de la hauteur en face de la redoute de Cypierre. Le général Turpin forma sa division en bataille sur la droite pour commencer l'attaque, et masqua par ce mouvement la redoute, à qui il ne fut plus dès lors possible de tirer sur l'ennemi.
La tête de la colonne, mal engagée, fut repoussée. Le général chercha à la rallier et fut tué : le désordre se mit dans les troupes, et les Anglais, continuant à gravir, achevèrent de la mettre en déroute. Le régiment qui gardait Cypierre, et qui appartenait à la division Harispe, fut entraîné et la redoute prise. La droite du général était dès lors en l'air, et il n'avait plus que trois régiments pour résister aux quinze bataillons de Béresford. Il était une heure de l'après-midi : les Anglais prirent partout l'offensive, les attaques de la gauche et du centre recommencèrent, et Béresford, n'ayant plus devant lui que les six bataillons commandés par Harispe, attaqua avec fureur les deux redoutes qu'il défendait. Le
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Colombier fut pris : Harispe se mit aussitôt à la tête d'un bataillon et reprit la redoute.
En ce moment» un boulet ricocha sur rextrémité de son pied, et tua derrière lui son aide-de-camp. Harispe fut emporté du champ de bataille, mais ses derniers regards avaient vu fuir l'ennemi. Il était alors cinq heures du soir; il avait défendu pendant quatre heures la position qui lui avait été confiée, et, s'y maintenant, il avait réussi à repousser un ennemi dont les forces étaient de beaucoup supérieures aux siennes. Ce ne fut que le lendemain, et par ordre du maréchal, que les redoutes furent évacuées. Le général Harispe avait été transporté à l'hôpital ; lorsque les Anglais furent maîtres de la ville, il reçut la visite du duc de Wellington. La blessure du général basque fut heureusement opérée par le chirurgien de sa division, M. Easpail, qui osa, malgré ravis contraire des chirurgiens anglais et français, tenter la résection d'une partie du pied; opération qui réussit et conserva au général la jambe qu'il était condamné à perdre.
La bataille de Toulouse, qui passe pour un des plus beaux faits d'armes des temps modernes, eut lieu le 10 mars 1814. L'illustre maréchal Soult, qui la livra, n'avait que 24,000 hommes contre 60,000 que commandait Wellington ; elle coûta aux alliés 10,000 hommes et aux Français 2,000. Cette bataille termina la campagne de 1814.
Les événements devaient se précipiter : le 12 mars le duc d'Angoulême, entré en France par Saint-Jean-de-Luz, est reçu en triomphe à Bordeaux ; le 31 du même mois, Paris, après avoir capitulé devant les forces des puissances, proclame la restauration des Bourbons ; le 3 avril , le sénat , convoqué et dirigé par Talleyrand, prononce la déchéance de Napoléon, et le 12 Louis XVIII fait son entrée à Paris.
Le nouveau gouvernement nomma Harispe au commanement de la 11® division militaire, dont le maréchal Decaen
était gouverneur. Il occupait ce posle à Bordeaux quand LL. AA. RR. le duc et la duchesse d'Angoulême, appelés par les Bordelais à fêter l'anniversaire du 12 mars, c'est-à-dire le jour de leur première entrée dans cette ville, y vinrent en 1813 au milieu de l'allégresse universelle : heures d'enchantement auxquelles devaient bientôt succéder les plus terribles angoisses.
Napoléon, qui le 23 avril 1814 s'était embarqué pour Tîle d'Elbe, avait quitté son exil, et, a la tête de quelques centaines d'hommes, avait abordé le 1"^ mars 1815 au golfe de Juan, près de Cannes, département du Var. Reçu avec enthousiasme à Grenoble, à Lyon (10 mars), il marchait conàme en triomphe vers Paris, où il entra le 20 mars.
Au premier bruit de ce retour aussi stupéfiant qu'inattendu, la duchesse d'Angoulême manda près d'elle le maréchal Decaen et le général Harispe, qui renouvelèrent, nous dit un auteur, leurs serments de fidélité à Son Altesse Royale (l). Mais tout devait céder à l'entraînement universel : le maréchal Ney , sorti de Paris tout dévoué au roi, avait vu ses régiments arborer le drapeau tricolore, et était venu lui-même rejoindre à Auxerre son ancien maître. Le 20 mars Napoléon faisait son entrée aux Tuileries, que Louis XVIII avait quittées la veille.
La Guienne ne pouvait pas échapper au mouvement général, à cette révolution inouïe. Le 22 mars Napoléon envoya dans cette province le général Clauzel. Arrêté un moment à Angoulême, il ne tarda pas à s'entendre avec le maréchal Decaen. L'infortunée duchesse d'Angoulême, abandonnée par la garnison, fut obligée de quitter sa chère ville de Bordeaux, après avoir fait preuve d'une énergie de caractère,
(1) Soirées de 5. À. II. M-' de Bordeaux, Henri de France, par un royaliste; t. 2, 15» soirée.
d'une grandeur d'âme dignes de la petite-fille de Marie-Thérèse.
Tout ce qu'elle obtint du gouverneur fut de ne pas déployer le drapeau tricolore tant qu'elle n'aurait pas quitté la ville. Harispe, qui avait suivi l'exemple du gouverneur, ne quitta point la duchesse jusqu'au moment de son embarquement. Confirmé dans son commandement par l'empereur, ce fut la princesse elle-même qui lui remit cette confirmation interceptée par les royalistes. Par un sentiment de -convenance facile à comprendre, le général ne l'accepta pas, et il ilemanda à l'empereur d'agir autrement. Nous savons que la famille de notre compatriote conserve encore une lettre de S. A. R. dans laquelle l'infortunée princesse reconnaît les sentiments de haute convenance et de délicatesse dont Harispe fit preuve à son égard dans ces circonstances difficiles.
Napoléon lui confia la défense des Pyrénées ; il garda ce commandement jusqu'à la réaction de 1815. Alors, la face des aflFaires ayant changé, il se retira dans son pays natal, où il ne tarda pas à acheter le château de Lacarre, aux environs de Saint-Jean-pied- de-port. Il y mourut chrétiennement le 26 mai 1855. Avant sa mort, il rendit encore d'importants services au pays. En 1830 il accepta le commandement supérieur des départements des Basses et Hautes- Pyrénées. Deux fois (1831 et 1834) il représenta son pays à la Chambre des députés. En 1833, il reçut le commandement de la division des Pyrénées-Occidentales. Elevé à la pairie en 1835, Louis-Napoléon III, après les événements du 2 décembre 1851, lui conféra la dignité de maréchal de France, qui le fit entrer de droit au nouveau sénat le 25 janvier 1852. A sa mort, il laissa son château, sa fortune et son nom, h son neveu Adrien Dutey, de Baïgorry. Celui-ci, successivement auditeur au tribunal d'Oloron, substitut à Saint-Palais,
procureur du roi à Bayonne, conseiller à lia cour de Pau, a laissé, h sa mort (décembre 1878), son château k son fils Albert Dutey-Harispe, qui a admirablement restauré et agrandi l'antique manoir des Lacarre. Primitivement c'était une tour carrée avec ouvertures ogivales remontant au xivc siècle; au xvi« , on lui adjoignit une grosse tour cylin- drique retranchée verslexvir siècle; enfin, sur un plan ^ donné parM. Doyère, Thabile architecte départemental, iL# a pris un aspect grandiose, du style du xvr siècle.
(Jomini, Gmrres de la Rézolution; Victoires et conq^têies .. de^^ Français, t. XXII, etc. Thiers, Ilist, du Consulat et de V Empire passim. Documents officiels et particuliers.)
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j Fier soutint deux combats près du cap de Bonne-Espé-
l'ance, et se plaça sous les ordres de Suffren. Pellotprit part
& une bataille navale livrée aux Anglais dans le golfe de
Bengale. L'audace et l'intrépidité du jeune marin avaient
étonné les plus braves, qui déjà le connaissaient pour son
caractère bouflfon et espiègle. Un jour un mauvais plaisant
lui lança par derrière une orange. Prévoyant qu'elle serait
suivie d'une seconde, il resta impassible ; mais il la para, et la
jeta avec vigueur sur le nez de l'agresseur. « Ce n'est rien,
dit Dalbarade à Suffren; c'est un Basque nommé Pellot.
— Bien baptisé, reprit l'amiral, il nepellote pas mal »,
Par suite de la paix entre la France et l'Angleterre, Pellot aborda à Lorient le 13 juin 1784; mais dès le lendemain il s'embarquait sur un bâtiment baleinier qui fit naufrage sur les côtes d'Islande. Les guerres de la Révolution et de l'Empire le jetèrent dans les combats maritimes, où il devait se couvrir de gloire.
Le 15 février 1793 il s'embarqua en qualité de premier
seaux anglais, ravitaille la place, et enlève les blessés et les bouches inutiles (5, 29 septembre). Les 8 et 27 octobre nos Basques en font autant. Buckingham, désespérant de prendre la place, rembarque ses troupes, et retourne en Angleterre, où Tattend le fer d'un assassin. Jean Pellot commandait la division hendayaise dans cette expédition ; il reçut la médaille que Louis XIII fit frapper pour perpétuer la mémoire des hauts faits de nos Basques. Ce monarque, en récompense des services reçus dans cette circonstance, accorda au pays de Labourd diverses exemptions et immunités ; les Hendayais reçurent la belle plaine qui de leur bourg s'étend le long de la Bidassoa jusqu'à la célèbre île des Faisans.
C'est dans cette plaine, dans une habitation que l'on voit encore sur la nouvelle route de Béhobie à la gare de Hendaye , presque en face de l'île des Faisans, que se retira la famille de Pellot quand , sur les ordres du général Caro, les soldats espagnols, suivis des habitants de Fontarabie, incendièrent et ensevelirent littéralement sous les cendres le bourg de Hendaye (23 avril 1793).
Dès sa plus jeune enfance, Etienne Pellot se fit remarquer par ses espiègleries, ses tours malins, ses coups d'audace.
Il aimait à se perdre dans les rangs d'une compagnie de vétérans chargés de la garde du port; le récit de leurs anciennes luttes, de leurs prouesses, enflammait son ardente imagination, excitait son enthousiasme. Il finit par être remarqué par M. de Ravier, gouverneur de la place, qui l'aima, et se chargea de sa première éducation.
Arrive la guerre d'Amérique : le jeune hôte de la garnison de Hendaye monta à l'âge de 13 ans sur le corsaire la Marquise-de-LaJayeUe. Ce bâtiment, armé par les dames de la cour contre les Anglais, avait 30 canons. Embarqué le 19 novembre 1778, Etienne assista aux combats soutenus parle corsaire à la hauteur des îles Açores, dans les eaux de Tîle
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lieatenlnit sur uni «orsàire de 22 canons te Gf^ra^Dufkioùnez. L'état-mèjoT eft presque tout Téquipage étaient basques. Etaient preiMer et second capitaines M. Dihin'X', de Bordeaux, originaire de Saint-Jeaù-dC'-Luz, et M. Dufourcq, de Cibourè. Après avoir capturé un navire espagnol, on vola vers les îles Açores pour y établir une croisière. Le gouvernement du Pérou venait d'expédier le fâmieux gallon d'Bspfr* gne cMargé de 84 inillions vers la métropole. Où connaissait 1& jour de son départ de Lima. N*os Basques sillont^ent 1» mer k là recherche du nqim. Enfin le 8<mUagt)-de^ChiU paraît, cPétâit son nom ; il s'arvânce majestifeiiseraent (24 juio). Il était àrnié de 40 canons. Nos corsaires ventent se précipiter sur les canons et mettre réqttipage Qti pièces avec des haches d'abordage. Féllot tempère l'enthousiî^gme irréfléchi de son entourage, fait prévaloir son avis en conseil de guerre, et/ réunissaoïrfc lés mariiiB éutout de luiy développe son pfem d'attaque, donné ses raisons?, et conclut &a disant : « M«8 amis, il faut attendre eti panne ». On masque les batteries du Dimxmriez, qui ressenfble à' un pauvre brick qui n'ose ni avancer ni aîvouer sa nationalité. Le Santiago est déjà à une petite pbrtée de canon : tout-à-coup le Dumuriez s'élance comme un oiseau à tire d'ailes; le corsaire est réconnu, mais trop tardl Les bouches à feu tonnent de part et d'antre et vomissent la mitraille et la mort sur les ponts des' deux navires; le ôorsaire dévore Tespace et accroche le galion... L'intrépide Peliot d'un bond se jette au milieu dès Espagnols, il est gravement blessé; n'importe, suivi des sierws, il sème la mort autour de lui... Les Basques sotit maîtres du galion et de ses millions. Hélas! ils ne devaient pas les gslrd;i)r longttemps.
Ralentis par les vents, entraînés dans leur marche vers les côtes de la France, ils sont bientôt en face d'inné escadre entièl'e de vaisseaux anglais. Impossible de lUtterj impossible
de fuir. Nos Basques ouvrent des barils de pondre d'or, s'en remplissent les bottes, la doabliire de leurs vêtements ; précautions inutiles. Le Dumourm et le Santiago sont arrêtés et capturés; i! faut rendre jusqu'au dernier atome de la poudre précieuse ; ils sont conduits h Portsraoutli. Pallot, qui dans la capture du galion avait fait preuve d'autant de sagacité dans le conseil que de bravoure dans l'action, fut placé k l'hôpital. C'est là qu'il reçut la lettre de son ancien maître, M. Dalbarade, devenu ministre de la marine. Elle était conçue en ces termes : « Ta ne m'as pas trompé, tu es un brave. Je te serre sur mou cœur, tache de me rejoindre n. Remis de sa blessure, on lui permit de prendre quelques baius de mer pour raffermir sa convalescence, Le redoutable corsaire fait la connaissance de quelques coutrtîbandiers et les intéresse fasa cause : « Je suis un corsaire, leur dit-il, sous peu vous pouvez avoir affaire il moi; conduisez-moi sur les cfttesdela France, je vous promets ma protection ». A l'entrée de la nuit, il vog'uait sur leur batMU vers la France. Pris à bord, h la liauteur de Fécamp, par des pêcheurs français, il arriva
à Paris et alla se jeter dans les bras de son protecteur et com-
, patriote Dalbarade.
Céfait le temps ofi la jeunesse courait aux armes pour repousser l'invasion étrangère ; les chasseurs basques s'illustrftieat sous les chefs de leur choix. Dalbarade connaissait les goûts de Pellot, dont les préférences étaient pour les C'jmb&ts sur mer. Atia de l'arracher k ia levée en masse décrétée par la Convention, il le mit *ea subsistance» sur la frégate la Justieê avec mission de porter an chef maritime du port de Nantes les dépêches et comniuniciitîons secrètes La Bpetag"ne était sillonnée par les troupes royales et réptl-
blicaiues ; Pellot est pris entre les deux armées non loin de Saint-Fulgent (Vendée). Les républicains veulent lui faire prendre le mousquet d'un des leurs tombé frappé d'une balle. «Je n'ai jamais tiré un coup de fusil, dit-il; je servirai à enlever les blessés ; » et aussitôt il cbarge sur ses épaules le corps du soldat gisant par terre. Bientôt il est pris par les royalistes, qui, le prenant pour un espion, veulent le faire fusiller. Il aperçoit près de lui le panache blanc d'un général, et il s'écrie : «Général, pitié pour un innocent!» Le célèbre général Charette — car c'était lui-même — écoute ses explications et le fait mettre en liberté.
Il en profite pour venir saluer sa famille à Saint-Jean-de- Luz, et repart immédiatement pour la ville de Toulon, assiégée par les républicains ; il est témoin de la cliute de la ville et des horreurs de !a victoire. Son esprit, encore plein de ce qu'il a vu en Bretagne, est fortement impressionné de ce nouveau spectacle, h tel point qu'il ne cessa de répéter depuis : « Tout pour la'patrie, rien pour les factions. » C'est là qu'il vit pour la première fois Napoléon Bonaparte. Faisant partie d'un détachement de marins commandé par le lieutenant Meynier, camarade et ami du futur empereur, il fit un jour avec eux une promenade sur l'eau. Comme l'embarcation toucha h foud avant d'avoir accosté, Pellot, d'un prodigieux bond, sauta à terre. «Etes-vous basque? lui demanda Bonaparte surpris. — N'est-ce pas clair, commandantt répartit Pellot. — C'est vrai; et quand on aura besoin de gens qui sachent voler, on recourra à eux. ... — Qui sauront voler sur l'ennemi » , reprit le corsaire.
Au mois de juin 179Ô, Dalbarade le recommanda au contreamiral Vastabel, et le fit enrùler avec le grade d'enseigne kbord delà corvette la Sttjtsnnie. Ce biUiment faisait partie de l'escadre destinée à la conquête de la Hollande; il croisa à l'entrée de la Baltique, et fit un mal immense au commerce
des Anglais. Pellots'y fit remarquer; mais ni le ministre ni son nouveau maître ne purent plus le retenir au service de TEtat; il était né corsaire, et il voulait servir sur les corsaires.
Rendu à la liberté, il s'embarqua sur le Coro en qualité de second capitaine le 2 septembre 1796; M. Larrég'uy, de Saint- Jean-de-Luz, en avait le commandement en chef. A Tembouchure du Douro, on prit un navire portugais que Pellot fut chargé de conduire dans un port d'Espagne. Cette nation était alors notre alliée. Il entra dans le port de Baïona (Galice); mais le gouverneur, qui en secret était l'ennemi de la France, ne craignit pas d'arrêter Pellot. Pendant que la garde le conduisait, il remarqua la tristesse d'un de ses hommes. « On dirait que tu pleures, lui dit-il en basque. Va, dis à tes camarades qu'ils se tiennent prêts à partir. » A la première taverne, il paie force rasades et fait soûler les gardes. Quelques moments après, les corsaires cinglaient à pleines voiles sur l'Océan, et le gouverneur don Gregorio de Silva, après avoir perdu son prisonnier, perdit encore sa place sur une plainte de l'ambassade française à Madrid.
Les motifs qui dégoûtèrent Pellot du service de l'Etat l'éloignèrent encore des grands corsaires. Entouré d'hommes enthousiastes de ses qualités, espérait-il trouver meilleur profit dans de petits navires dirigés par lui-même? Peut-être bien, car comment supposer que son amour pour les coups d'audace et les captures était un amour platonique? Toujours est-il que Pellot se jeta dans les petits corsaires, et c'est ce qui peut-être a fait qu'un homme de sa trempe ne se soit pas élevé au-dessus des hommes de talent de second ordre. Le 8 août 1797, avec 40 Basques accourus à sa voix, il prit le commandement en chef du Flibmtier, petit corsaire de 8 canons, armé par M. Labrouche de Saint-Jean-de-Luz, se dirigeant vers les côtes du Portugal. Nos Basques attaqué-
it s ràtiofdage et capturèrent un naTire marchand armé
de 15 canons. Malheureusement, pris eux-raâmes dès le lundeïïiain de leur capture par la corvette anglaise la Belliqueuse, île furent conduits k la Rye.
On les plaça dans un fort. Pendant le jour on les autorisait à se réunir dana une cour dont les murs élevés faisaient une vaste prison : c'est là que Pellot, par ses facéties, par ses excentricités joviales, amusait ses camarades et relevait leur moral, .lus éclats de rire des pvieonniers, les gardiens s'humanisèrent jusqu'à se mêler aux scènes bouffonnes Ju redoutable corsaire. Quelquefois, il sautait contre le mur de la tour placée au milieu de la coar, parce que, disaït-il.îl voulait voir si les femmes anglaises étaient aussi bien que les françaises. Son œil alerte remarqua que de derrière UQ rideau d'une petite ouverture, une dame s'intéressait et riait aux jeux de la cour. C'était la dame même du gouverneur du fort, que les copieuses libations de son mari laissaient souvent livrée à ses propres réflexions. Pellot demanda et obtint dé lui fitre présenté. Quelques joura aprè.s, il était admis à égayer les dames de.s officiers de la garnison. Un joiit il annonce à la société une pièce de sa façon sous le titre du G-àtéralioileux. i Mais, dit^il, il we manque un costume militaire. » Le gouverneur, Thomas Wanley, ivre-mnrt selon sa louable habitude, éfait couché de bonne heure et ronflait comme le soufflet d'une orgue. Naturellement son uniforme était là; on le porte, et Pellot s'en affuble. Rn mauvais anglais et avec force gestes mimiques, il raconte les tribulations d'un général américain, boiteux et ridicule, abandonné par ses soldats dans une forêt du Nouveau-Monde. Il termine le premier acte par l'air national d'Amérique Yankee dodede...
«Mesdames, dit-il en finissant, voilà le premier acte; à bientat le second, a Ht il prend son chapeau' et sa canne, fait une grande révérence, et se retire en boitant. La foUe
société riait encore que déjà Pellot, après avoir franchi la poterne de service, reçu le salut des armes des facttonnaires, courait chez une de ses connaissances, M. Dufort, principal xnaître d'hôtel de la ville de Folkestone. Là, notre infatigable corsaire épiait chaque jour un moyen d'évasiop. Un jour il entend d'un appartement de l'hôtel des cris plaintifs, une voix qui en bon français s'écriait : «Mon Dieu, ayez pitié de moi ! » D'un bond il enfonce la porte <jle la chambrej> trouve un hommç maltraitant une jeune demoiselle ; il saisit avec vigueur le bâton du malfaiteur, et lui arrache sa victime. Le concierge accourt, s' écriant : « Malheureux, c'est im général!... — Il n'en est que plus mépristable, » répond Pellot. C'était en effet Je général Hupe, l'oncle de celui du même nom qui bientôt devait commander les troupes anglaises au blocus de Bayonne. Après avoir d'abord fait agréer ses hommages à une jeune orpheline, M"' C***, de la ville de Liège, il les lui faisait depuis quelque temps payer à coups de canne. Pellot promet à sa protégée de ne plus séparer sa cause de la sienne. Le soir il acheta un trousseau déjeune homme, et la fait habiller en vrai gentleman. Chaque niatin il allait flairer au port quelque moyen d'évasion. Un jour il entend quatre matelots, mécontents de leur capitaine parler contre lui ; il leur explique sa situation, leur représente Je prétendu gentleman bien riche, fait rouler ses nombreuses g:uinées. Les matelots hésitent. Pellot triomphe déjà, v^ visiter un cutter (petit navire de guerre à un mât et à une voile) dont l'équipage en fête n'avait pas laissé de gardien abord. Il constate qu'il est dans de bonnes conditions; revient aux matelots, s'écriant : « Parfait 1 allons, mes amis, la brise e^t bonne, levons l'ancre et partons!» Bientôt après Pellot arrivait triomphant au port de Dunkerque, renvoyait la nobje Liégeoise auprès de son oncle, en attendant sqn entrée dans un couvent^ où elle n'oubliera pas son libératQur,
Le 4 août 1798, Pellot, sur le corsaire les Deux-Amis, armé de 12 canons et monté par 65 hommes d'équipage, dirigeait sa course sur les côtes occidentales de l'Espagne. Il amarina cinq prises portugaises et fit 112 prisonniers rendus par échange. En 1799 il se joignit en qualité de second capitaine à M. Dariigrand, commandant du Bordelais, corsaire de 24 canons et de 220 hommes d'équipage. Embarqués le 20 mars, en deux sorties ils enlevèrent quatre navires anglais et firent 140 prisonniers dont l'échange délivra autant de Français. Resté seul de l'état-major de ce navire, il eut pour commandant M. Moreau, qui fit faire voile vers l'Irlande. Pellot ne tarde pas à remarquer une voile anglaise. La lunette ne révèle rien à ses camarades; lui, de s'écrier : Fuyons! fuyons I Sa voix est méconnue mais une belle frégate anglaise ne tarde pas à donner raison à notre corsaire. La confusion est à bord : le capitaine Moreau veut se faire sauter; le second capitaine, pour qui les prisons d'Angleterre sont à clairesvoies , est d'avis de lutter maintenant jusqu'à la dernière extrémité. Ils ne tardent pas à être pris et conduits à Corck et de là à Kinsale ; enfin on les place sur des pontons mouillés au milieu d'un affreux marécage qui doit arrêter toute tentative d'évasion. Des prisonniers qui s'aventurèrent dans le cloaque, les uns furent retirés avec peine sains et saufs, les autres y périrent. De ce nombre fut un jeune officier des chasseurs basques, le frère cadet du maréchal Harispe, car depuis on n'en aplus entendu parler. Cependant Pellot ne se déconcerte pas; à l'aide d'un couteau il amaincit quatre légères planchettes d'un bois dur et tenace, avec des lanières de cuir les adapte aux pieds et aux mains, et prend la voie des boues. Grâce à ce stratagème il en sort victorieusement et arrive à
Dublin. Là il s'embarque comme matelot h bord d'un navire ea partance pour Porto, où il prend le costume de pèlerin avec bourdin et gourde, arrive à Saint-Jacques de Compostelle et enfin à Hendaye.
Dans l'hiver de 1800 à 1801, sur le corsaire le Retour, armé de 10 canons et monté par 46 hommes. Entre autres prises, il captura un sloop (bateau à un mât) monté par des contrebandiers. Leur chef, pensant à sa famille, est désolé. Ses camarades, l'appelant de son nom de Wilson, \eulent l'encourager. A ce nom, des souvenirs se réveillent dans l'esprit de Pellot. Vite il reconnaît George Wilson, qui un jour l'aida à sortir des prisons d'Angleterre. II lui fait promettre qu'il lui prêtera le môme secours le jour où la mauvaise fortune le jettera dans les mômes prisons, et ij lui rend la liberté et le navire.
Notre corsaire avait profité de la paix d'Amiens (27 mars 1802) pour épouser Marie Larroulet, de la paroisse dTrrugne. Cependant l'empereur venait d'ordonner une levée en masse de jeunes marins et de les appeler à Boulogne. Quelques négociants de Bayonne prièrent Augereau, qui alors commandait la division militaire des Pyrénées occidentales, de délivrer à Pellot des lettres de marque, commission en guerre, ce qui lui fut accordé à condition de n'embarquer de marins français que le nombre nécessaire à Tétat-major. Pellot alla donc recruter à Marseille un équipage de Grecs et d'Italiens, des flibustiers. A son retour k Bayonne, voulant avoir des hommes plus sûrs, il cherchait à enrôler quelques Basques : mais toute la jeunesse était sous les drapeaux. Un jour, il apprend de M. Damborgez, premier président du tribunal de première instance de Bayonne, un de ses parents, que quatre Basques subissaient une prison préventive dans la prison de la ville. Il va droit au geôlier, le fait dîner copieusement, et demande à visiter les prisonniers basques;
bieu plus, il amène »ou g'eôlier, dontl» raÎBOB pUcer * ces misérables, pour expintion Je leurs crimes ». dans les combles de la prison, attachés k des poteaux et ûxpùsés aux gouttières d'une toiture imverte au-deasus de leurs têtes. La nuit suivante, un ramoneur enlevait les quatre jeunes g-eos basques qu'il emmena avec lui au Passage.
Le corsaire le OféTi&iil'Au^ereau, portant 12 carotiadea et 70 hommes, attendait en rade l'arrivée de son capitaine. Pellot lève l'ancre, et se dirige vers le canal de Saint-George, parages sillonnés par des navires de guerre. Il met en panne sous le cap Théar, promontoire d'Islande. Le 4 août ap^ar^t un convoi de 50 voiles ; mais il est escorté de deux nayires de guerre d'un nouveau système, réputé inabordable : ce sont le Willmn-Scolt, de 22 canons, etlaJ/arj'îiWife, delScaaons. La proie est belle; mais que faire avec 12 bouches à feu? et comment oser méconnaître l'ordre d'Augereau, qui lui a recommandé de renoncer à la vieille tactique d'abordage? Tout autre que Pellot aurait fui. Pour lui, immédiatement il a conçu un plan et l'exécute avec une couduîte qui fut reg«r. dée comme une mervedle d'habileté.
Voici ce qu'on lit h, ce .sujet dans les AnMka majriUmes et ' eoloniaks an 1830 (deuxième partie, p. 485) :
«he CQTsaive le &élé^al-A^iffeTe(m^ capitaine Pellot, armé de 12 caronades h Bayonne, soutint le 4 août 1804 un combat contre deux navire.s anglais convoyeurs armés en guerre et marchandises. Le plus fort, portant 22 canons de gros calibre, fat enlevé à l'abordage, et l'antre, après une vive canonnade, n'évita le même sort que par lafidte.
o M, Pellot, maintenant domicilié à Hendaye, témoigue ft M. le ministre de la marine le désir de faire hommage h l'école d'hydrographie de Sainl^Jean-de-Luz du tableaii qui représente le combat. 3. Exe, par une lettre du 13 janvier 1830, a accepté cette offre, qui tend à perpétuer le sou-
venir d^use action g^lorieuse pour le capitaine Pellot, et ne peut qu'exciter une utile émulation pour la marine.
<s Ce tableau a été installé dans le local destiné aux. leçons publiques à Saint-Jean-de-Luz aux acclamations de Vive le Roi! en présenoe du maire, du commissaire de la marine, du professeur d'hydrographie et d'un grand no.r:bre d'habitants de cette ville. »
Le maréchal de l'empire Augereau, gr^nd-officier de la Légion-d' Honneur, chef de la 15® cohorte, écrivit de son côté à Pellot, capitaine du corsaire le Q-énéralrAugereau :
« Si la belle action par laquelle vous vous êtes distingué, Monsieur le Capitaine, n'a pas été profitable à votre fortune, elle n'est pas perdue pour votre gloire et pour votre avancement. Je vous ai déjà annoncé qu'elle ne resterait pas sans récompense, et j'en contracte avec vous l'agréable engagement. L'Empereur aime les braves autant que moi; j'espère 'ui faire partager les sentiments que vous m'avez inspirés par votre conduite intrépide.
« Hâtez-vous de rétablir votre santé : bientôt vous aurez Toccasion de vous signaler encore. Dites à vos compagnons que YAugereau ne doit jamais tomber au pouvoir de l'ennemi.
« Paris, le 16 fructidor an xii (3 septembre 1804).
AUGEREAU
L'état de Pellot était, en effet , déplorable : ses énormes blessures, par suite des grandes chaleurs, s'étaient envenimées à tel point que les chirurgiens de l'armée et autres gem de Tart réunis en consultation décidèrent l'amputation d'une cuisse. Le patient proteste en disant que les deux jambes sont nécessaires à un corsaire. Ils étalent leurs instruments : Pellot, dans un accès de rage, se lève, saisit un des tranchants, promène un regard menaçant sur son entou-
ra^a, qui s'empresse d'évacuer la salle. Quelques jours après, Pellot revenait des bains de Tercis (Laadea) arec un œil de moins, mais avec ses deux jambes.
Le mois de février, sur le corsaire le Jieioitr , il croisait sur la route des navires anglais vers le Portugal. Lui-même, protégeant la retraite , faisait conduire un jour k ses liommea deux bonnes prises au port de Vi[fo, quand deux corvettes anglaises font voile vers lui. BiLMitûC la mitraille pleut sur son bord; menacé d'une entière destruction, il se rend h discrétion, et il est conduit k Cork, témoin de son dernier triomphe. Toute la population accourut sur son passage. Les autorités et les notables de la ville lui firent l'accueil le plus bienveillant. Comme il était loin d'être guéri de ses blessures, chacun se dispute l'honneur de le Eerrir; une dame surtout se fait distinguer par les soins qu'elle prodigue au célèbre captif. C'était M»'" Killy, la veuve de son redoutable adversaire du William SeoU. Après cette mémorable b-;itaille, Pellot avait eu soin d'envelopper dans un linceul le corps du capitaine Killy et de l'envoyer à Cork dans un canot avec quatre matelots à qui il avait rendu la liberté. La veuve venait donc témoigner sa gratitude pour ce service j uatement apprécié.
Notre corsaire fut placé k l'entrée de la ville dans une maison habitée par un officier de la yeomanry (gendarmerie k cheval). A peine sentit-il ses forces revenir, qu'une nuit, au moyen de ses draps de lit, il descend d'une fenêtre, et, aprèa avoir mis ses souliers les pointes tournées vers le talon, il arrive k Waterford, o(i il est arrêté par des constables ou officiers de police. Il se fait connaître, et on le ramène parmi ses compagnons d'infortune. A quelques jours de Ik, moyennant quelques bonnes guiuées, il se fait admettre dans l6 sac d'un marchand de choux parmi les légumes, et réussit k se faire transporter ainsi jusqu'à Kilmare, où il se fie h seà
jambes. Il est arrêté et dévalisé par des voleurs dans les montagnes de Leinster. On le ramène à Corck pour être placé avec quelques-uns de ses compagfnons dans un îlot formé par une rivière qui a son embouchure dans le canal Saint-George. L'infortuné corsaire est sans ressource, et un homme sans argent ne saurait aller loin ; il prend un parti désespéré : il attache sur son dos un pain et une outre vide, et se jette dans la rivière; il arrive à terre, et suit le cours de Teau jusqu'à ce que, trouvant près de Tembouchure une barque de pêcheur, il s'abandonne là-dessus à la mer.
Des marins anglais, dont quelques-uns de ses anciens prisonniers, l'arrêtent à une lieue de Calais, et le conduisent à Plymouth. Après divers avis émis sur le mode de le garder, Adam Simler, officier chargé de la garde des prisonniers français, opine que Pellot peut tromper des imbéciles , mais non des clairvoyants, et avec jactance prend sur lui le soin de le maintenir. Il le place sous la surveillance d'un gardien, homme d'une fidélité éprouvée, avec ordre sévère de ne le jamais, quitter. Pellot, toujours jovial, quelquefois même excentrique, amuse son argus, mais ne cesse en même temps de s'informer des Wilson, de ces contrebandiers à qui il était lié par des services réciproques. Un patron de barque de Wight lui apprend qu'ils étaient dans cette île. Il leur écrit. Ses anciens obligés, accourus, lui promettent de le transporter en France s'il parvient à tromper son gardien;
ils lui donnent des habits neufs et de l'argent. Pellot revit. Il réussit enfin à enivrer son argus ; il gagne le rivage de la mer, où, recueilli par les contrebandiers, il est déposé à l'île de Bats. De là il va à Morlaix.
Les feuilles publiques lui apprennent dans cet endroit que les Anglais l'accusent d'avoir empoisonné son gardien, et qu'ils l'ont pendu en effigie. La crainte du châtiment avait rendu malade le gardien. Pellot lui avait bien, paraît-il,
administré de Topium , mais non en dose suffisante ponr le faire mourir. Il juge que sou lionneur était en jeu; de plus, il redoute la corde qui a pendu son effigie, pour le jour où il redeviendraîtprisonnieranglais. Il réfléchit, repaaseen Angleterre, et se présente devant le shériff de Plymouth, demandant des fers et un jugement. L'affaire était plus qu'ennuyeuse pour les gens de la couronne et la cour du âanc du roi; mais il fallut s'exécuter, et Pellot, après avoir fait casser le juge* ment rendu par contumace et exécuté en effigie, revint k Morlaix (avril 1806).
Venait dépasser par cette ville, à son retour d'Angleterre, l'amiral Villeneuve, c'est-à-dire l'homme sous le commandement duquel avaient disparu à Trafalgar les flottes de la France et de l'Espagne. Il devait être traduit, disait-on, en conseil de guerre, et plus d'un craignait le courroux de l'empereur pour l'infortuné amiral. Pellot va le trouver h Rennes, et lui offte ses services pour le transporter en tel pays qu'il lu idéaignerait. « Je vous répondrai demain », avait dit l'amiral. Le lendemain, Pellot le trouvait étendu dans sa chambre, frappé de six coups de couteau. Il rentra à Hendaye le cœur navré de douleur.
Le 16 février 1807, Pellot montait le corsaire VFve. Un jour il est réveillé par son équipage devant le canal de Bristol à cent lieues de sa croisière. Les hommes croyaient voir venir trois frégates et deux vaisseaux du côté de la baie de Cardigan. L'habile capitaine reconnaît qu'ils sont le jouet d'un mirage et se rendort. Nouveau rappel, cette fois motivé : c'était un navire anglais chargé de denrées coloniales. La capture en fut aisée; son équipage en grande partie était ivre. Il le fit conduire vers les côtes de la France, et pendant
sa marclier U aoaariûa un petit brick anglais chargé de yins. n dépoaa les deux capitaines prisonniers à Tembouchure du Minho (Portugal), et remplit ainsi un assez singulier engar g^ement qu'on lui avait fait contracter lors de son dernier élargissement d'Angleterre.
Au eommencement de 1809, l'empereur Napoléon passa à IruQ. Pellot lui fut présenté. Le puissant monarque offrit à notre corsaire de servir soit dans la marine de l'Etat, soit dans la marine de sa garde. Le Jean-Bart basque, sans être homme de politique, n'aimait, paraît-il, oi l'autocrate ni son gfOUYememeut. Avec son sans*gêne ordinaire, il répondit qu'il espérait mieux servir le pays sur un corsaire. Pellot gArda sa liberté, mais ne participa point aux faveurs impériales.
En 1810 et 1811, il courut la mer sur le Qéniral'Darmagnae et sur le Cupidon. Le 12 février 1812 il reprit le commandement du premier avec 8 caronades et 45 hommes d'équipage. Placé en observation sous le capitaine de Penas près de Gijon, il gpuetta Nmstra-SeRoradeBego^a, brick-goôlette que la junte de Cadix envoyait aux insurgés du nord de l'Espagne avec divers approvisionnements et de l'argent destiné à attiser le feu de la rébellion contre Tautorité de Joseph Bonaparte. 11 amarina ce b&timent, qu'escortait une frégate anglaise ; mais, d'un côté pressé par celle-ci, de l'autre contrarié par les vents, il relâcha à Bermeo. Il ignorait que ce port fût au pouvoir des insurgés. Pourchassé parles Anglais, il alla tomber entre les mains du gouverneur Salcedo, qui déjà détenait M- Magne de Saint-Jean-de-Luz. hBpwmre renard s'était pris, disaitK)n, dans une toile d'araignée. Le BmrMLgnac et la Beg^Ma étaient la proie des Espagnols.
Le gouverneur du port donna à cette occasion un festin auquel il invita les officiers anglais. Pellot lui-même dut assister au repas donné àroccasion de sa mésaventure. A table
lestâtes s'échauffeut, les Anglais et les EspagncOB se dieputent la propriété des deii^ navires. Pellot, simularit une indispoaitioa, demande un galetas pour se reposer et un peu de paille pour lit; il quitte la salle du festin. A. la nuit tombante il sortait par une lucarne et ae glissait le long d'une corde qu'il portait autour de son corps pour les grandes occasions . D'un bond il arrive au port, trouve encore l'équipage tel qu'il l'avait réparti lui-même. Un moment après, le Darmagnac et la BegoUa gagnaient le large et arrivaient à Bayonne.
Par suite de cette affaire, qui eut un grand retentissement, le commandant anglais sir Daniel Jonas fut destitué et le gouverneur espagnol envoyé eu Afrique comme traître ii la patrie. Pellot quitta le commandement de son navire )o 28 juillet 1812. Ce jour fut la fin de sa carrière de corsaire, n se retira à Hendaye.
Le 7 octobre 1813, l'ennemi venait de forcer le passage de laBidassoa; tous les habitants de Hendaye, à l'exception de Pellût, avaient pris la fuite. Wellington se présente dana la maison de notre corsaire, et lui offre une place honorable et lucrative dans la marine anglaise. Pellot refuse noblement l'offre qui lui est faite (1). A son tour, il met sa maison à la disposition de l'illustre général pour en foire un hôpital. Assuré par son célèbre visiteur que les habitants seraient respectés dans leurs personnes et leurs propriétés, Pellot fit rentrer ses compatriotes dans leurs maisons.
Sa maison, au lieu d'u*i hôpital, devint la demeure du général Hope. Pellot n'eut pas à se louer des procédés ni de cet arrogant personnage ni de ceux de sa valetaille. Le roué corsaire se chargea de ae rendre justice lui-même. Par
11] II ne repoussa pas avec non moins de iiié])ris les infâmes propositioas de Hope, tendant à l'aider â faire passer l'Adour Si son corps d'armée, afin de Hurprendre la citadelle lîe Bayonne tt de s'emparer de cutte ville.
suite d*un mouvement en avant de Tarmée anglaise, il fallut vider la maison le 10 novembre; mais au moment du départ, il fut impossible de trouver le cheval de bataille de Hope: Pellot, après avoir écarté quelques planches de son écurie, l'avait soulevé au moyen des sangles et des poulies et logé dans un vide fait dans le foin engrangé sur la tête des chevaux de Hope (1). Ce fut, dit-on, le dernier iour de renurd de notre corsaire.
Pellot avait une petite taille, des épaules larges, des yeux vifs et expressifs, des jambes d'une souplesse extrême. Sa parole, ordinairement joviale et pleine de facéties, devenait incisive et entraînante dans les circonstances difSciles. L'élégant auteur de sa biographie donne au long ses qualités d'esprit , sa tactique de guerre , son caractère, etc. Nous renvoyons le lecteur à ces pages intéressantes. En finissant, il nous reste à dire que l'Angleterre avait promis 600 guinées à celui qui s'emparerait de Pellot, au lieu de cinq promises pour la capture d'un capitaine ordinaire. Cependant cet homme, si redouté de nos voisins d'outre-Manche, ne reçut que le 1"' septembre 1843, jour anniversaire de sa quatre-vingt-unième année, l'avis de son admission dans la Légion-d'Honneur. Il eut un fils, enlevé jeune par la fièvre jaune à l'île de Cuba, et une fille mariée à M. Passement, de Bayonne. Devenu veuf en 1842, il avait dû se charger de ses petits-fils. En 1848, époque où la république échauffait certaines têtes de sa paroisse natale, il adressa ces paroles à ses compatriotes réunis au cimetière en sortant de l'église ;
« On vous parle d'égalité; mais le Créateur, notre maître à tous, a partout établi l'inégalité : il a fait le grand et le petit, le faible et le fort; il a voulu que l'un fût intelligent, l'autre idiot, que les jours de l'un fussent longs ceux de l'autre
(1) C'était le neveu de l'homme de Folkestone.
cottfts. Et je tteos que Dieu â fait tout od* dans sa gnuade aasgQd^é O'est en vain que le gouvernement pravieoire décrète régblité; il ne peut abroger le déoretdu ciel.» Puie^ étendait son bras veri^ les sépulcres; il s'écria : «Ici, ic^ seulement règne Tégalité t » Et, apercevant un débris d'ossement resté à découvert^ il le montre en disant : «t Qui me diifa si ee débris a appartenu à un roi ou à un esclave ? — Esclave ou roi, il a été jugé selon ses œuvres 1 »
Il s éteignit lui-môme et compariït devant le Juge si^trôme le 30 avrill856> h Tftge de 91 ans, muni des secours de la , religion (1).
(1) Nous avons tiré cette notice delà Biographie d'Ei. FeUnt. Montriez' ^ par J. Duvoisin (impr. veuve Lapiaignère, Bayonn^, 1856;.
Les Harriet d'Urcuray et de Halsou
Honor est honiini qui se séparât a contention Uns.
Qui se retire des contestations s'honore.
PH()V
trois frères Harriet, nés à Urcuray, section de la comie Hasparren, de parents obscurs, furent du nombre oyens qui, arrachés au foyer domestique par les dan- 9 la patrie, la défendirent en héros. Ils firent leurs pre-
armes, croyons-nous, à côté de Harispe, commandant ax ba*wllons basques , lors de la campagne de 1793. L'eux arriva au grade d'adjudant-général, et se fit luer par sa bravoure durant les guerres de la Répu- . L'autre, «doué des qualités qui fontrhomme militaire, . jusqu'aux plus hauts emplois civils et militaires ; » il t h Tarbes le 31 novembre 1828.
celui dont l'histoire a gardé le plus de souvenir est ^Harriet ou le colonel Harriet. Avec ses deux frères il partie de l'un des bataillons basques commandés par e, quand le général Lavictoire fut gravement blessé
coup de canon parti de l'une des redoutes du col de itz. Slnspirant de l'exemple de son commandant, qui 9tte circonstance fit preuve de tant de bravoure, il se arquer par son sangfroid, et dès ce jour Harispe la la comme son ami et un courageux défenseur de la
îet poursuivit en brave la carrière militaire; il arriva ades supérieurs. Mais un courageux Non qu'on voulait
étouffer dans sa bouche attira sur lui toute la rigueur militaire ; il vota contre le consulat h Tie, et il fut révoqué de ses fonctions, rayé des rôles de l'armée. Cependant Choumé avait soif de servir sa patrie : un jour, c'était en 1807, il se présenta devant Tétat major-général, et demanda au prince Neufchatel un poste où il pourrait verser son sang pour la défense du pays. Ses amis, à la suite de Harispe, appuient sa demande, et quelques jours après il est nommé au commandement d'une forteresse en Prusse.
Arrive la célèbre journée de Wagram (1809). Le colonel Harriet vient à la tête d'un régiment au lieu môme où. doit se livrer la fameuse bataille. Il n'est pas plus tôt sur le lieu de l'action qu'il reçoit une. balle au front. Il fait panser sa blessure, et le lendemain — on était à la deuxième journée de la bataille — Harriet reprend son poste , et entraîne son régiment à emporter d'assaut une batterie de canons. C'est là que la mort l'attendait : atteint d'un boulet en pleine poitrine, il tombe couvert de sang et de gloire. — Camarade de Reynier, de Duverger, d'Harispe et de Moncey, notre colonel basque fut, au rapport de ses compagnonSj^ « un homme d'une trempe peu ordinaire, aussi instruit que brave. » Sa vie, sa mort comme celles du grand capitaine, furent sans peur et sans reproche.
La famille Harriet de Halsou, plus ancienne que celle d'Urcuray, et sans aucun lien de parenté avec elle, a fourni au xviir siècle Martin Harriet, lieutenant du premier chirurgien du roi, docteur en médecine et auteur d'une grammaire et vocabulaire basques en 1741 (1). Martin eut trois fils, dont
(1) Le père de Martin, Joannès de Harriet, sieur Locaté-Hiriart, était maître tuilier, possédant de grandes tuileries en Espagne.
Talné fut docteur-médecin comme lui, et les deux autres, Jean et Pierre, avocats et procureurs du roi au bailliage d'Ustaritz. Jean, député à Paris en 1773 pour y défendre les intérêts du Labourd, réussit, après une année de difficultés à les sauvegarder «lu moins en partie. Il mourut à Halsou, par suite d'un accident de chasse, le 17 août 1775.
De nos jours cette famille a produit deux frères prêtres, aussi distingués qu'érudits (1) ; ce sont :
1° Fabien Harriet, qui, né le 13 février 1808, alla faire sa théologie à Toulouse. Ordonné en 1832, il fut professeur à Aire, à Oloron, à Larresi-îore, à J iiilly, devint avec son frère Maurice directeur de la maison de Saint-Louis à Bayonne, chanoine titulaire de la catliédrale (1859), et y mourut le 3 septembre 1871. Prédicateur aussi remarquable qu'habile professeur, il fut durant sa vie en relation avec Nosseigneurs de Salinis, Gerbet, et autres illustrations de son temps.
2° Maurice, né en 1814, fit ses classes à Larressore, au Passage chez les Jésuites et à Saint- Sulpice. Ordonné en 1848, il fut professeur à Larressore, à Juilly, à Saint-Louis de Bayonne, directeur au grand séminaire diocésain, recteur pendant vingt ans à Saint-Louis de Madrid. Les titres d'offlcier de l'Institut de France, de chevalier de Charles III d'Espagne, de chanoine d'Aller, deSrayrne, de Bayonne, de chapelain de la chapelle royale de Madrid, de celle impériale de Paris, etc., révèlent suffisamment le talent, les mérites et les relations de notre vieil ami et professeur. Retiré aujourd'hui dans sa maison natale de Halsou, il travaille h un Dictionnaire basque-français, où figureront les cinq principaux dia-
(t)*Un troisième frère, Auguste, longtemps juge de paix du canton d'Hasparren, a été brutalement révoqué par le gouvernement rôpubli^ cain.
leetefi eudcaaridns, «aToir : le goipnzcottn, la hdioiurc bas-navarrfti8, le biscayen et le souletln. Gesera un vr nument de notre immortelle langue, où tous les baaeo aimeront & s'éclairer et à puiser avec le plus grand Puisse le savant auteur de la traduction basque du Ne Testament achever ce beau travail, dont nous le fâicin l'avance !
TEUH Henri Fargues, de Saint-Jean-pied-de-port
M750-1804) et
DNEL Michel Etchegaray, de Saint-Jean-de-Luz
Odium suscitai rixas^ et universa delicta operit caritas.
La haine suscite des querelles, et la charité couvre toutes sortes de défauts. (Prov. <0, -12.)
FargueB naquit à Saiût-Jean-pied-de-port vers Tan le donaa au commerce des laines, qui était celui de 3. Vers 1789 il négligea ses affaires commerciales et à la politique* Ses opinions et sa position sociale mt les premières charges de sa ville natale. Il rem- «sivement les fonctions de maire, de juge, de présiassemblée élective. Pendant qu'il était maire, il y eut le juillet 1790 une insurrection dans la ville. Notre t fît, paraît-il, dans cette circonstance preuve de nt et même d'éloquence. Voici du moins ce que ivoas dans le numéro 244 de l'ancien Moniteur sous le de ExUraii de la relation iune insurrection dans la tmthJean-fied-de^ort :
aois de juillet dernier, des lettres écrites par les 3 eantabres en garnison dans notre citadelle circu- ^stérieusement dans la ville. Un citoyen recomman- * son patriotisme en regut une dont il s'empressa de )imaiuiication à M. Henri Defargue, maire, r lettre avait pour but de soulever le peuple et de
Tengag-er à tirer de prison un séditieux que la municipalité avait fait arrêter. Elle contenait en outre l'assurance que si les bourgeois se portaient à cet enlèvement, les chasseurs n'obéiraient point à la réquisition de la municipalité, mais qu'au contraire ils se joindraient à eux pour augmenter le désordre et favoriser l'évasion du prisonnier. Le moment était critique. Les chasseurs indiquaient dans la lettre un signal d'après lequel ils devaient descendre dans la ville et y porter la désolation. M. le maire convoqua sur le champ le corps municipal, l'instruisit du danger qui nous menaçait, et prit la résolution de se transporter à la citadelle avec ses collègues, le commandant du bataillon, et un certain nombre de citoyens que leur zèle associa aux dangers que la municipalité allait courir (?)
« Dès qu ils furent rendus à la citadelle , un chasseur de la compagnie de Landos, nommé Jacob, ordonna à un tambour de rappeler; un des officiers lui enjoignit de se rendre en prison. Il s'y irefusa, et, enhardi par l'exhortation de quelques-uns de ses camarades, il prit le chemin de la ville; mais bientôt ramassé par MM. Landos et Leduc, capitaines, il chercha vainement à intéresser ceux de ses camarades qui l'avaient déterminé à cette démarche séditieuse. La fermeté des deux capitaines leur en imposa, et Jacob fut conduit en prison. Alors M. le maire adressa un discours au bataillon, dans lequel il le rappela au devoir et à la subordination, et il étouffa à sa naissance ce germe d'insurrection. Ainsi noua devons la paix au patriotisme courageux des officiers des chasseurs, au dévoûment et à V éloquence de M. le maire, et au développement des bons principes que les chasseurs cantabres avaient dans le cœur et que de mauvaises insinuations avaient seulement obscurcies. Revenus à eux-mêmes, ils se sont assemblés pour juger la conduite de Jacob, l'ont déclaré incapable de servir parmi eux, et chassé du corps après l'avoir dégradé. »
A l'époque de la formation des bataillons des chasseurs basques, il y prêta le concours le plus actif. Nous ignorons si son patriotisme alla plus loin. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il était intimement lié avec Moncey, qu'il avait connu à Saint-Jean-pied-de-port simple capitaine. Il était en relations avec Montemote : ce personnage, qui devint le général Lavictoire, n'était rien autre chose qu'un ancien maître tailleur du régiment de Mont-Réal à Saint-Jean-piedde-port.
Fort de ces appuis et autres auxquels ses vues politiques le recommandaient, il devint président du directoire du département, et quelque temps après membre du conseil des Anciens, qui avec l'assemblée des Cinq-Cents formait le Corps Législatif. Après le 18 fructidor 1797, il fut réélu, et alla reprendre sa place dans ce même corps. En 1800 il fit partie du sénat conservateur, dont il devint le trésorier trois ans après. Nommé commandeur de la Légion-d' Honneur, Fargues mérita les éloges de Napoléon, qui s'entendait à apprécier les hommes : il mourut de mort subite, à Auteuil, le 28 septembre 1804.
Michel Etchegaray , né à Saint-Jean-de-Luz le 5 mai 1773, servit d'abord dans la marine en qualité de pilotin sur le Maire-Gruitio^i , Y Unité et le Pelletier, En 1794 il passa comme élève de marine sur le vaisseau le Mucius, commandé par Larréguy. Cette année même il fut blessé à bord de ce bâtiment. Dans un combat où périt le Vengew^ Etchegaray prit part à divers engagements, et fit une croisière sur les côtes de la Bretagne à bord de la goélette la Gentille,
En 1797 il fut attaché comme enseigne de vaisseau au lougre le Eech, en partance pour les Açores (îles de l'Atlan-
— aretique). A son retour, sur la frégate la ChiffowiUy il parcourut les mers de l'Inde et les côtes du Brésil. En 1804 il fut attaché à la garde consulaire eu qualité de capitaine et nommé chevalier de la Légion-d'Honneur. Il commanda successivement les chaloupes la Triomphahie, Y Audacieuse etVffeureuie; se distingua dans la Poméranie suédoise en capturant dans un combat naval un vaisseau ennemi. Enfin, aprè9 avoir assisté en Espagne aux combats d'Andujar et de Baylen, il revint en France au commencement de 1814. En récompense de ses services, il obtint la croix d'officier de la Légion d'Honneur (16 mars 1814j. les épaulettes de chef de bataillon (15 juin suivant;, et la croix de chevalier de Saiat-Louis (23 septembre). Il mourut dans sa retraite à Saugaac (Landes) le 25 décembre 1829, en couronnant une vie honorable et pleine par une mort chrétienne.
Jean-Blaise Goyeneche, de Saint-Pée-sur-Nivelle
Optavi et datas est mihi sensus.
J'ai souhaité d'avoir un sens droit , et Dicn me l'a donné.
(Sap., VII, 7,)
Garrîs, l'antique Carasa, assise sur la voie romaine qui de Aqtkê TarMlica (Dax) allait à Immum Pyrenœum (Saint- Jean-pied-de-port), fut longtemps une de nos plus importantes localités. De là sortent plusieurs honorables familles du Pays Basque. Une de celles-là fut la famille de Jean Blaii^e Goyeneche.
De l'union d'Arnaud Goyeneche (sieur adventice) et de Marie d'Etcheverry, héritière d'Elisseche de Garris, naquirent, vers la seconde moitié du xvu^ siècle, cinq enfants, dont l'un (Gracian) épousa Marie Duhagon, héritière de Yniminoarenea (aujourd'hui Bordalanda) et de Gorrindoteguy de Hasparren. D'un des enfants de cette dernière union descendent les familles Durriity et Eugène Harriague d'Hasparren. De Jean-Baptiste Goyeneche, autre enfant du même mariage, viennent celles de Goyeneche de Saint- Jean- de -Luz et d'Adéma de Saint-Pée-sur-Nivelle. Jean-Baptiste, qui avait téga une éducation des plus chrétiennes — nous en avons ÎTJÈlPUTr garants les conseils de son père, dignes de ceux de ^•■i*tobie & son fils, et conservés encore dans les papiers de .^ funille — 5 alla à Saint-Jean-pied-de-port succéder au comxoeree d'un de ses oncles paternels. C'est là que le22novem- ■iwe 1776 il épousa Marie Larralde(l), héritière coutumière
) Sa mère était une demoiselle Cazaubon de la maison Cazahia Arbonne, qui a fourni une des premières compagnes de M"« Etche-
de Sugarreta de Saînt-Pée, dont il eut quatre enfants : Jean- Biaise, Gratien (1), Catherine (2) et N... (3).
Jean-Biaise, dont nous avons à nous occuper, naquit le 2 février 1778 à Saint-Pée dans la maison natale de sa mère. Son père, formé lui-même au commerce de Bayonne, tint à lui donner une éducation en rapport avec sa position sociale : elle fut avant tout chrétienne. Jointe aux qualités d'esprit et de cœur du jeune Jean-Biaise, elle lui valut une supériorité marquée parmi la jeunesse du pays, aussi, quand à Tarrivée de Napoléon P' a Bayonne, en 1808, on voulut monter la garde d'honneur basque, fut-il nommé lieutenant. A ce titre, il fit le service du château de Marrac durant tout le séjour de l'empereur dans cette ville; on sait qu'il dura autant que la fameuse entrevue ou ce qu'on pourrait mieux appeler l'attentat de Marrac.
Charles IV, roi d'Espagne, par suite de la révolution d'Aranjuez, avait abdiqué la couronne en faveur de son fils Ferdinand (mars 1808). La nation était divisée entre le père et le fils. Murât, maître de Madrid, refusait de reconnaître la révolution d'Aranjuez. En un mot, Charles IV et Ferdinand
vcrry, fondatrice de l'ancien couvent d'Hasparrcn. Quelques lettres d» M"" Casaubon, la religieuse, ont été éditées par Mlgne. — Son frères- Michel Larraldc, missionnaire à Larressore, fut confesseur do la foi ec^fc 1793 et mourut au couvent de Vera (Espagne).
(1) Gratien épousa une dimoisoUe Malvos , de la famille de ce nom^S Saint- Jean-de-Luz, alliée à cette célèbre famille d'Ibaguctta cic lî~— ^ même ville. Le petit-fils de Gratien, Albert Goyeneclic, docteur ce médecine à Saint-Jean-de-Luz, commandeur de Tordre royal d'Isal)eUe— "^ la-Catholique et de l'ordre royal de Charles II F, a épousé de nosjoun^* Elisa Londaïts, de la famille infançonne de ce nom, à Ayherre.
(2) De l'union do Catherine avec Bertrand Adéma sont issus, entre autres enfants : Gratien Adéma, curé-doyen de Tardets et Jcan-BUise Adéma, docteur en médecine à Saint-Pée.
i3i Veuve Arostéguy, décédée sans postérité A Hasparrcn.
— 21Ô — avaient fait le puissant maître de l'Occident arbitre de leur différend. Ils arrivèrent ii Marrac, 0(1 les attendait, depuis le 14 avril, le redoutable juge. Il les écouta les deux, puis envoya le pèi'e h Compiègue et Ij fils h Valençay. Quant à leur couronne, il la douna à. son frôi-e Josepli , que le 8 juin il fit reconnaître roi d'Espagne par une junte de principaux personnages espagnols convoquée h Bayonne.
Mais pendant que ceux-ci couraient aj-devant du nouveau roi, le peuple se leva. L'insurrection éclata partout avec une fureur patriotique. Le mouvement devint en peu de temps formidable. Bessières eut beau gagner h Eico-Seco{14 juill.) une victoire qui ouvrit h Joseph les portes de Madrid; k Saragosse, h Valence, nos troupes furent repoussées, et dans TAndalousie un des plus brillants généraux de la grande armée, Dupont , cerné à Baylen , signa une capitulation qui fiit indignement violée (20 juill.}. Au mois de septembre nous De possédions plus dans toute la Péninsule que les provinces BU nord de l'Ebre.
Napoléon, heureux d'avoir fait reconnaître par la Russie son frère roi d'Espagne (12 octobre), accourut au secours de ses généraux. La victoire revint un moment sous les drapeaux lançais; mais, après le départ de l'illustre capitaine, la diviaïon du commandement et la faiblesse de Joseph paralyflèrent tout. — En 1813, une nouvelle et formidable coal'iition se forma contre la France ou mieux contre son terrible e composait de l'Angleterre, de la Prusse, de a Russie et de l'Espagne. Wellington battit lepU à, Vitoria (21 juin) : c'était la perte pour nous de P^Sepagne. Suchet évacua Valence, Barcelonne, et se retira W^ liguières, ofi il s'adossa aux Pyrénées. Soult prit position ■lerrière la Nive, mais les Anglais n'en étaient pas moins liaasoa. Le 7 octobre le sol français était entamé. iXB, Napoléon proclama la levée en masse, l'insur-
rection nationale. Les libéraux, au lieu de se serrer autour de TEmpereur, donnèrent lo signal d'une opposition intempestive. Le corps législatif se plaig-nit du despotisme et de la guerre. Napoléon ne se déconterta pas ; il renvoya Ferdinand VII en Espagne et le pape à Rome, régla seul son budget» et se prépara à une lutte suprême. En un mois il avait livré quatorze batailles, remporté douze victoires et défendu les approches de sa capitale contre les trois grandes armées. Mais les Anglais, que Soult n'avait pu arrêter, entrèrent à Bordeaux, où Louis XVIII fut proclamé roi (12 mars). Napoléon abdiquait le 6 avril suivant.
Ces lignes, rappelant quelques événements de la période de 1808 à 1814, démontrent combien les frontières espagnoles, et partant nos pays, eurent à souffrir par suite dii passage ou du séjour des armées régulières, de leurs travaux de défense, etc. ; et cependant nos communes frontières eurent à subir d'autres malheurs de la part des bandes de Mina et autres insurgés espagnols. C'étaient sans cesse des incendies, des pillages, des assassinats de vieillards, d'enfants, et autres atrocités de tout genre. Pour réprimer ces actes de cruauté, en 1810 on organisa dans les communes ce qu'on appela les colonnes mobiles. Jean-Biaise Goyeneche, qui deux années auparavant avait été nommé commissaire spécial délégué pour approvisionner les magasins de fourrages de Saint- Jean-de-Luz pour la cavalerie de l'armée d'Espa gne, devint commandant de ces colonnes. Constamment du service actif et sur pied, les colonnes sous ses ordres rendirent les plus grands services aux communes et notamment à celle de Sare le 8 octobre 1812.
Un détachement de guérillas de 150 hommes, d'aucuns disent de 300 hommes, commandé par Fermin Leguya, lieutenant de Mina, venait d'envahir cette commune; Pendant que Tennemi se faisait fêter au bourg, on pàïcoùi*âit les
piaison&f paur ramener sur le champ 300 chemises, 300 paires de souliers et autres objets déteri^iiués. Gorgés de vins, nos Espagnols devinrent insolents et se mirent h injurier et môme à maltraiter les habitants. C'est alors que Goyeneche, informé secrètement de la descente des bandits, accourut à la tête de ses colonnes. Evitant le pont d'Amotz, il venait par la montagne Louis XIV, quand Tennemi, l'ayant aperçu, prit la fuite. Il emporta avec lui la caisse du percepteur des contributions, renfermant la somme de 1345 fr. 39 c, et le percepteur lui môme, ainsi que le receveur des douanes avec ses trois employés en otage. Le lendemain, la municipalité, soutenue par Goyeneche usa de représailles, et ordonna d'arrêter tous les Espagnols qui se trouvaient sur le territoire de Sare. Parmi eux on arrêta M. Rogue avec sa dame, homme très riche et très influent, qui entra en négociation avec Mina et fît mettre on liberté les otages et rendre la somme volée.
Goyeneche remplissait ses fonctions avec autant d'habileté que de bravoure, quand le 3 juillet 1813, à l'époque de la rentrée de l'armée d'Espagne, il fut nommé chef-adjoint ou major de la légion des cohortes, gardes nationales des cantons ruraux de l'arrondissement de Bayonne. Tout en commandant ces cohortes, il organisa les éclaîreurs de l'armée commandée par le roi Joseph Bonaparte. Il servit dans cette armée même après l'arrivée du duc de Dalmatie, qui, en témoignage de son dévouement et de sa bravoure, lui délivra les lettres les plus flatteuses. Il assista à l'expédition faite sur Pampelune dans le corps d'armée sous les ordres du général comte d'Eiion. Sans cesse aux avant-postes, il suivit tous les mouvements de l'armée jusqu'au 1»' mars. Alors il fat nommé Ghef de partisans ipSiT une commission délivrée, à Barcelonne, par le comte Harispe. Chargé de tourner l'armée ennemie, Goyeneche réussit dans cette périlleuse mission.
Il était à la tête de 450 hommes recrutés par lui-môme, quand la nouvelle de la première abdication de Napoléon lui fit licencier sa troupe.
Mais dans l'intervalle il avait exercé les droits de l'hospitalité envers un illustre disg^racié, le roi Joseph Bonaparte. Après sa désastreuse journée de Vitoria, où le prince perdit jusqu'à sa voiture avec ses papiers, l'armée française, réunie et réorganisée sous les murs de Pampelune le 24 juin, comptait encore 30,000 fantassins. Elle paraissait assez forte pour se maintenir pendant quelque temps du moins sous les murs de cette ville. Cependant on ne s'y arrêta pas, et Tordre fut donné de continuer la retraite et de passer les Pyrénées. L'opération fut terminée le 27 juin. L'armée du Midi, conduite par le général Gazan, arriva par Roncevaux à Saint-Jeanpîed-de-port. Le général Drouet d'Erlon, à la tête de l'armée du Centre, suivit la riche vallée de Baztan, et descendit par Maya sur UrJaeh et Ainhoa. Enfin les deux divisions de l'armée du Portugal, sous les ordres du général Reille, après avoir débouché sur Sare par la gorge de Vera, s'établirent au point le plus arriéré de la gorge, un peu en arrière des positions occupées par nos troupes le 3 ventôse an II (23 février 1794).
Le général Reille gardait une petite redoute établie sur un mamelon au centre, entre le chemin d'Etchelar et de Vera, et se joignait à droite avec le général Conroux, lequel occupait le sommet de )a montagne et s'étendait jusqu'à la chapelle d'Olhaïn. Le général Reille avait son quartier général à Beheln-Borda et le général Conroux logeait à Chwritegui- Borda,
Quant au roi Joseph, son frère, en apprenant les derniers désastres, l'avait remplacé par le maréchal Soult, à qui, avec le titre de son lieutenant en E pagne, il avait donné des pouvoirs extraordinaires. Le nouveau plénipotentiaire devait
se rendre immédiatement h Bayonne et y rallier Tarmée pour tenir tête aux Anglais. En même temps que ces ordres. Napoléon en avait donné de très rigoureux et de très humiliants à l'endroit de son frère, ex-roi Joseph. Il lui enjoignit de quitter sur-le-champ TEspagne, lui interdit de venir à Paris, lui prescrivit de se retirer k Morfontaine (Oise), de s'y enfermer, de n'y recevoir personne. -Ce n'est pas tout; il chargea le prince Cambacérès de défendre h tous les fonctionnaires de Taller visiter, lui enjoignant de faire arrêter son frère si ses ordres étaient enfreints. C'est dans ces tristes circonstances que Goyeneche eut à recevoir Joseph, qui fît son entrée en France, fin juin, parole Baztan. Il donna 1 hospitalité, dans sa maison de Sugarreia^ à l'infortuné prince, qui, en retour de ses bons offices, lui fît don de son cheval de bataille tout harnaché et se dirigea vers le lieu de son exil.
Le terrible dictateur lui-même, après son abdication du 6 avril, avait été rélégué à l'île d'Elbe. Echappé de là, il rentra aux Tuileries le 20 mars 1815. Cinquante jours après son retour, il avait organisé une armée de ligne de 182,000 hommes et préparé une autre de 300,000 gardes nationaux mobiles pour la détense des places et la réserve de l'armée active. Mais il avait à combattre contre toute 1 Europe.
Naturellement on songea à la défense des Pyrénées. Goyeneche eut à présenter à cet effet un mémoire. Après avoir décrit les pertes et les malheurs occasionnés au pays par les dernières guerres, dépeint la bravoure , le caractère et les mœurs des Basques, il y rappelait les services rendus par eux durant les guerres de 1793 et les campagnes de 1813 et 1814 sous le commandement des chefs de leur choix, et finissait par assurer que ses compatriotes étaient disposés à se sacrifier pour le salut de la patrie.... «Le Basque, disait-il, a en
horreur rémigration (1) ; il veut vivre et mourir en 9&n, pagrs. Dans l'ancien temp^, ce pays ne fournissait pas six soldats h l'armée de terre; cependant, à la g^uerre de 17939 les Basques, commandés par leurs compatriotes, ont été la terreur de Tarmée espagnole. Aujourd'hui, réunis comme alors sous les ordres d'officiers pris dans le paya, ils rendraient, j'en suis sûr, Jes mômes services h la patrie. Ils sont tous braves et fortement constitués ; leur agilité est un avantage qu'ils ont sur les soldats des autres pays, surtout lorsqu'il faut combattre dans leurs montagnes...; ils compteot pour rien les fatigues de la guerre lorsqu'ils la font chez eux. Cette vérité a été prouvée en dernier lieu dans les campagnes de 1813 et de 1814 par l'énergie et le zèle qu'ont montrés quelques débris de gardes nationales que les ci^ constances ont permis de rassembler. Je cro's que si Sa Majesté, par une disposition particulière, ordonnait, sans préjudice de la mise en activité des corps de la garde nationale, l'organisation d'un nouveau corps régulier sous la dénomination de chasseiws dasqms, qui serait commandé par des officiers de la même province, avec la garantie que ce corps serait licencié dès que la paix avec l'Espagne serait assurée, et que du même moment les hommes de toute arm^ qui^ par suite d'un enrôlement volontaire , feraient partie de ce corps, recevraient un congé absolu ; je croifl qu'après l'ouverture d'un pareil enrôlement volontaire, on verrait des braves qui encore feraient l'admiration de l'armée française... Leur costume devrait être analogue à celui usité dans ce pays : celui adopté généralement en 1793 fut bleu de ciel, un peu dans le genre de celui des hussards; leur armure, un mousqueton avec bayonnette, un sabre, et
(1) L'émigration n'était pas connue cncoini <Ian5 notre pays, qui vivait (le sa propre autonomie et de ses libertés.
un6 cartouchière au lieu de giberne. L'on pourrait au besoin, en cas d'invasion, les utiliser en les employant en totalité ou par détachements à faire la guerre de pmtir'
Uauteur du mémoire, mis d'abord le 21 mai à la disposition du général Clausel, qui commandait le 3 corps d'observation, fut par ordre du ministre de la guerre', en date du 3 juin, envoyé auprès du général Harispe. Celui-ci lui confia la mission d'organiser un corps franc basque. Mais le 18 du môme mois se livrait la bataille de Waterloo, et l'empereur, après avoir une seconde fois aodiqué le 23 juin, prenait le chemin de Sainte - Hélène . Il ne restait à Goyeneehe qu'à rentrer dans ses foyers; c'est ce qu'il fit. Il y emportait une quinzaine de lettres des généraux d Erlon, Beillc, Harispe, et d'autres officierh supérieurs : témoignages flatteurs de la vigilance, de la bravoure, en un mot des qualités qui distinguent l'offlcier expérimenté. Son précieux concours dans l'affaire du lieu dit col de Maya, dans les Pyrénées, les 25 et 26 juillet 1813, s'y trouve surtout relaté dans 'es termes les plusélogieux.
Cependant le rôle de Goyeneche n'était p^s terminé. Nommé dès l'année 1808 adjoint au maire de Saint-Pée, il devint et resta chef de la municipalité de sa paroisse natale de 1821 à 1834. Dans son administration, dont cette importante commune .-^e ressent encore aujourd'hui, il fut le véritable type de l'homme public. Ferme, mais sans passion ni parti pris, dominant les factions, voire môme sa position, il poursuivit avec une persévérante constance le bien général. Bien différent en cela de plusieurs de nos petits tyranneaux, qui, égarés de vanité dans de leur vulgaire médiocrité, incapables de tout bien par eux-mômes, sont, comme l'on dit, de véritables obstructions à celui entrepris par les autres.
En 1835 il eut la croix de la Légion-d'Honneur. Un an
après il fut nommé juge de paix du canton d'Ustaritz, fonctions qu'il remplit jusqu'à sa mort. En 1840 il fut élu membre du conseil d'arrondissement de son canton. En 1839» ë, la fin de la guerre dite des carlistes, don Carlos, frère de Ferdinand VU, roi d'Espagne, se réfugia en France, n fît son entrée par Danchariensa, Ce fut Goyeneche, avec M. le comte Harispe et M. le préfet des Basses-Pyrénées qui le reçut et le logea dans cette même maison où quelque temps auparavant le roi Joseph était venu se réfugier. Son second hôte royal lui fit don de deux beaux pistolets incrustés d'argent. Nous terminerons cette notice par une lettre du comte Harispe, juste appréciateur du vrai mérite et des hommes de talent. Informé par le capitaine commandant le cantonne- ' ment de Saint-Pée de la mort de son ancien subordonné, le 6 février 1842, il lui écrivit du quartier-général de Bayonne :
«Je reçois votre lettre, monsieur le capitaine, et j'apprends avec un grand chagrin la mort de mon pauvre ami Goyeneche. Témoignez, je vous prie, à sa famille, la part que j^ prends à son malheur et la douleur que je ressens moi-mêm^^. J'aurais désiré pouvoir aller rendre les derniers devoirs aiL^ dépouilles mortelles de M. Goyeneche mais l'état de n^^s pauvre santé m'interdit de sortir de Bayonne et de lui donne cette dernière et triste preuve de mon amitié.
c( Recevez, etc.,
« Comte Harispe. p
Martin Etchegoyen, Lieutenant-Colonel
et L'Abbé Bidassouet, de Hasparren
De etï re qiiœ te non molestât^ ne certens.
No contestez point sur une chose (jui ne vous touche en rien.
(EcoLi., H, 9.)
Martin était fils de Paul Etchegoyen, régent au quartier de Minots à Hasparren, et de Jeanne Dufau. Son père, fils de Pierre Etchegoyen, était né h Larr-au (Soûle). Il naquit h Hasparren le 4 février 1782 et s'engagea en qualité de tambour dans la compagnie franche du Labourd, capitaine Lassalle (1793-94). Le représentant Féraud ayant réorganisé les compagnies franches basques, converties en bataillons au moyen de la réquisition, Etchegoyen devint sergent. Au licenciement de ce corps, en 1801, il entra à Técole polytechnique de Metz, d'oh le vide des cadres causé par les guerres de l'époque le fit sortir en 1805 avec vingt officiers des plus instruits de cette institution.
Nommé lieutenant d'artillerie, Etchegoyen se fit remarquer et mérita la croix de la Légion-d' Honneur au siège de la ville d'Ulm (Danube), défendue par 30,000 hommes sous le commandement du général Mack. Un moment attaché en qualité d'aide -de -camp au général Sénarmont, il fut en Espagne , et y prit une part active à plusieurs engagements, «lans l'ua desquels il reçut une blessure assez grave. Quoique temps après il passa dans la grande armée avec le grade de chef d'escadron , et dans la
bataille de Brienne (A.ube), en 1814, il commanda un corps d'artillerie de 18 pièces de canon. Il organisait ses préparatifs de dernière défense contre un ennemi dix fois supérieur en nombre, quand Napoléon, qui déjà dans cette journée avait remarqué sa bravoure, lui vient en aide, et lui demande brusquement : « Ton nom? — Etchiegoyen, commandant d'artillerie, répond notre Basque. — Je te fais lieutenant-colonel, » reprit l'empereur en courant porter secours ailleurs.
Non-seulement la Restauration lui cofîserva ce titre, mais encore l'ayant appelé en 1821 au commandement des pontonniers, — dont il réforma Torganisation, — elle lui donna celui de colonel en 1823. Il était pour lors officier de la Légion-d' Honneur. Le colonel EtcUegoyen mourut à Billère, près de Pau, en 1843, après avoir composé un remarquable travail intitulé V Unité on Aperçus philosophiques sur l'identité des principes de la science mathématique, de la grammaire et de la religion ; excellent ouvrage où Fauteur fait preuve d'un jugement aussi sûr qu'éclairé et — ce quiplaîfc surtout chez un militaire — d'un homme de foi et de conviction chrétienne. Aussi son travail a-t-il eu l'honneur d'être traduit en plusieurs langues.
Hasparren a produit encore l'abbé Diharce de Bidassouet, qui, dans son Histoire des Cantaâres ou des premiers colons d!E%{,rope, avance quelques opinions assez originales. Foxpé d'émigrer eu 1792, il se réfugia en Espagne, où il pasi^dfï années. A son retour il s'installa à la Bastide-Clairençe ; il y ouvrit école et donna quelques leçons de latini^ié. De sie? élèves fut l'abbé Carteron, de Briscous, aujourd'hui doyea du chapitre de Bayonne. Re ntré dans son pays natal qu'il ne pouvait assez louer et exalter, il y mourut en l.ais$ant ^n souvenir qui, 4e nos jours, est encore vivace.
LiES Abbés Garât et Deyhéralde de Hasparren lieurë fondations et le monastère de Bel-loc-sur-Joyeuse, à Urt
Quod nos conjitnxerat Deus et rerum prœstttntiorHtn amor.
Dieu et l'amour des grandes choses nous ri\ aient unis.
(S. Greg. de Naz )
La cause de Dieu, l'amour des grandes choses, ces deux puissants liens qui unirent saint Basile et saint Grégoire de Nazianze dans la même amitié, furent aussi ceux qui rapprochèrent les abbés Garât et Deyhéralde, les deux premiers fondateurs des prêtres du Sacré-Cœur de Hasparren.
Jean-Pierre Garât naquit le 7 juillet 1773 dans la maison dite Picassarria, au quartier Minots, de Hasparren, de Tunion de Martin Garât et d'Etiennette d'Etehevaster hW^sEtcheverry, W fut baptisé le même jour par son oncle Tabbé Elhuyar, ■vicaire de la paroisse (1). Dès que le jeune Jean-Pierre fut en âge, son oncle abbé le retira près de lui pour lui donner les premières leçons de latinité. Compris parmi les enfants de chœur de Téglise paroissiale, il déclara d'abord vouloir embrasser la carrière ecclésiastique. Il était déjà en quatrième, quand, interrompant ses études on ne sait pour quel motif,
(1) Jean d'Elhuyar, originaire de la maison do ce nom, aujourd'hui domaine Harispe-Eriz, quartier d*Ermindcguy, se maria à Picassarria, Son fils abbé, vicaire de Hasparren, fît bâtir la maison Ptcassarr/a de la ville, céda celle du hameau à sa sœur Etiennette, reconnue déjà héritière delà maison EtcheverrySohanla et mariée à Martin Garât, leciuel était originaire de la maison PUresteguy-Hasketa.
il rentra au sein de sa famille. Celle-ci, encore qu'elle eût un second fils, mort depuis soldat, et trois filles, Marie, Marguerite et Gratianne. le fit héritier de la maison. Ce titre si envié surtout à cette époque, dans nos îinciennes maisons, devait l'attacher aux travaux de la famille ; mais des infirmités précoces trahissant ses forces, le jeune et quelque peu vaniteux héritier leur préféra Texercice de la chasse. C'était le moyen de ne paraître ni oisif ni infirme. Il touchait à sa dix-neuvième année, quand les g-uerres de la république vinrent T^rracher aux douceurs du foyer domestique pour le jeter dans ces compagnies de chasseurs basques formées sur nos frontières. Il alla auprès du jeune Harispe et autres compatriotes à Baïgorry, où il fut employé par l'intendance au transport des munitions et des fournitures de la troupe.
Est-ce à cette époque de désordres et de ruiues de toutes sortes, à cette atmosphère viciée des camps, qu'il faut faire remonter le relâchement de vie du leune Garât? Ce qu'il y a de certain, c'est qu'à son retour sous le toit paternel, il ne se montra rien moins qu'édifiant. Cédant aux élans d'une nature ardente, il se laissa aller, à la grande douleur des siens, à tous les excès de l'âge, au milieu desquels le cri de sa conscience mêlé à celui de l'amour-propre vint plus d'une fois le troubler. L'homme ennemi semait à pleines mains dans le cœur de notre jeune homme, mais Dieu y avait aussi déposé sa semence, après bien des excès, une jeunesse orageuse paraissait devoir se terminer par une alliance avec une famille des plus honorables d'Ayherre (1), mais ce n'était point le sillon de la semence divine. Au moment où tout paraissait conclu et arrêté, tout était défait. Dieu souflB.a dans le cœur
(1) Cette famiUe a fourni depuis à la maison d'Hasparrcn un missionnaire, M. Tabbé Lardapide, né en 1812, ordonne en 1837, missionnaire en 1852.
de Garât, et la précieuse semence reparut et refleurit. Notre jeune impétueux demanda à entrer au sanctuaire. n veut se faire prêtre; il en parle et en reparle à son confesseur, qui reste muet. Il revient encore à la charge, et il en obtient ces paroles austères : «Prêtre, prêtre!!! c'est bientôt dit, mais il faut être bon, très-bon prêtre ! » Le jeune Qarat comprit la leçon, et se le tint pour dit. Quelques jours après il reprenait ses études auprès de l'abbé Duhalde, curé d'Ahetze, auteur d'un excellent livre de méditations basques, et futur curé de Saint- André de Bayonne (1). Ceci se passait vers 1802; Garât avait alors 29 ans. Cinq années après il recevait Toncti on sacerdotale des mains de M»''Loyson, évêque de Bayonne.
A cette époque vivaient les trois frères Etcheverry, de Larressore, trois prêtres de renom. Le premier occupait la cure d'Espelette, le deuxième était principal en un collège à Pau, et le troisième était curé d'Ustaritz. C'est près de ce dernier que Tabbé Garât fut envoyé, après son ordination, en qualité de vicaire. Le prêtre qui devait diriger les pre. miers pas dans le sacerdoce de notre vicaire était un homme à mœurs austères et doctrine serrée. 1 pareille école, avec le souvenir de sa vie passée, de la recommandation de son confesseur d'Hasparren, et enfin les impétuosités d'une nature ardente. Garât ne pouvait que suivre les leçons et les exemples de son nouveau maître. Aussi bien, il avait constaté lui-même que le plus sûr moyen de sauver les âmes, en ce temps d'affaissement moral et de désordres, était une fermeté de doctrine aidée par les austérités d'une vie exemplaire. Durant son vicariat à Ustaritz, vers 1812, il donna
(2) Ce livre, miltulé Meditacioncac , en deux parties , 582 p. in-12, imprimé à Bayonne en 1809, est des plus précieux et réclame une nouvelle édition.
-affiles premières leçons de latin h Tabbé Dassance, futur docteur et professeur de la Sorbonue. Dieu bénissait le ministère du jeune Garât dans la belle paroisse d'Ustaritz, et la répnta^ tion de grand prédicateur mettait déjà son nom dans toutes les bouches. Un jour l'abbé Martin Etcheverry de Çaro (1), curé de Hasparren, l'invite à prêcher le panégyrique de saint Jean-Baptiste. Oubliant les solennités du jour de la fête locale, heureux même de profiter de Taffluence eonsidérable qu'elles y avaient attirée, l'abbé Garât, nouvel Augustin, fait du haut de la chaire l' humble récit des fautes de sa vie passée, et au milieu des pleurs et des gémissements d'un immense auditoire demande pardon de tout le scandale donné, fait prier pour les âmes que ses exemples ont pu perdre. Le curé Etcheverry, ému jusqu'aux larmes, est stupéfait de ce qu'il voit et de ce qu'il entend. Soudain une idée illumine son esprit : Voilà ton vicaire, se dit-il en lui-même ; en effet, il demande et obtient immédiatement l'abbé Garât pour collaborateur.
cl* Né dans la maison d'illiurbidia le 23 mai 1738 , ordonné le 28 mai 1763, Martin Ktchovcrrv fut successivement secrétaire de Tévèché de Bayonne (1778), curé d'Urrugne (1779), de Hasparren (178G},vicaire-géaéral de M«' de Villeviclle évoque de Bayonne, et à ce titre associé à l'administration du diow'se avec MM. Louis de Villers et Robert d'Alincourt durfint l'exil de ce prélat. En 1780 il figura en qualité de vicairegénéral de Bayonne aux états de Navarre, à côté de Jean-Baptisto d'Eyherabide, curé de Saint-Just et vicaire-général de Tévôque dô Dax. Forcé d'émigrer à son tour, il prit le chemin d'Espagne. A son retour, il reprit sa cure de Hasparren, où il mourut le 27 septembre 1813. Sa maison a fourni depuis trois autres ecclésiastiques distingués, ses neveux et petits-neveux, ce sont : 1«> Jean-Baptiste Arbelbide, son vicaire à Hasparren, curé de Saint- André de Bayonne, chanoine titulaire de Bayonne, décédé en 18G3; — 2» Martin Arbelbide, décédé curé de Briscous en 1880; — 3« Pierre Arbelbide, né en 1841, ordonné en 1867, vicaire de Hasparren, aujourd'hui missionnaire à Hasparren.
La noiâtâfttion' était providentielle. L'abbé Qarat, <5haqtie jour mis eà relief par son zèle, par sa parole ardente, oonlinfiià au sein de sa parois3e natale le bien qù^t avait" opéré à UsMrit?.- Sans nous arrêter à décrure le zélé catéchiste, THàbile confesseur, voire même Vintrépide visiteur des infirmes les plus éloignés, nous dirons qu'aveu le concours dés abbés Ârbelbide, neveu du curéj et Jauretche, que successivemiedt il eut pour collègues, il releva la paroisse. Il- rétablit la fréquentation des sacrements, de ces sources de grâces spirituelles; il érigea plusieurs congrégations, parmi lesquelles nous citerons celle qui a pour objet la dévotion au Sacré-Cœur de Jésus.
Il y avait déjà huit ans que Tabbé Qarat dirigeait de fait la:paroisse de Hasparren quand un jour il se décide à faire part à son évoque des projets que depuis longtemps il mûrissait au pied de la croix. Le zélé vicaire demande à être missionnaire. Le Pontife qui à cette époque illustrait le siège de saint Léon était M«' d'Astros, mort cardinal-archevêque de Toulouse. Le saint prélat, qui réunissait sous sa houlette de pasteur les trois diocèses actuels de Bayonne, d'Aire et de Tarbes, fut heureux d'encourager et de bénir les intentions de Tabbé Garât, en attendant qu'il devînt le protecteur de son œuvre. Deux prêtres béarnais, dont nous regrettons de ne- pouvoir donner les noms, l'abbé Inchauspé, les abbés Onirez et Quimôn, encore diacres, furent les premiers ouvriers évangéliques qui se groupèrent autour de l'abbé Gtoat. A eux se joignirent bientôt les abbés Sarraute, Perguilhem et Hatamboure. La première installation eut lieu à Bayonne, près du grand séminaire; mais quelques mois après, l'abbé Garât, désirant s'implanter au sein du pays basque, acheta la maison Haichanegainea dite Ithurinea, de Larressore. Il en était aux travaux d'appropriation, quand celle dite Landabv/tua de Hasparren étant venue à se vendre, il en fit
Tacquisition par rintermédiaire de son beau-frère Berho, sieur de Picassarry . La maison avec jardin, prairie et une terre lande, fut achetée pour la somme de 9,000 francs : sur un plan donné par l'abbé Jauretche, ancien confrère de M. Garât, on y ajouta une modeste chapelle de 15 mètres de lenteur sur 6 mètres de largeur.
C'est là que s'installa définitivement te nouvel apôtre basque avec son essaim d'ouvriers apostoliques, savoir : l'abbé Inchauspé, l'un des plus agréables et spirituels gloseurs; Haramboure, surnommé le Chrysostome basque ; les deux tonitruants Guimon et Guirez ; les deux austères Sarraute et Perguilhem, et enfin les deux prêtres béarnais. Vivant en communauté d'après la règle suivie dans les grands séminaires, les membres de la maison du Sacré-Cœur de Haspa^ ren avaient pour but leur propre sanctification et celle du prochain par les missions, les retraites et l'éducation de la jeunesse. Quoi de plus chrétien et de plus social? Eh bienl la révolution de Juillet 1830 en fut alarmée. Après avoir dispersé les missionnaires de France, elle ne crut pas pouvoir faire grâce aux modestes prêtres auxiliaires de Haspa^ ren; car c'est le nom qu'ils prenaient habituellement M. Guimon alla se joindre à M. Garicoïts , à Bétharram; Perguilhem fut nommé non sans diflaiculté curé h, Labastide- Clairence ; Inchauspé, aumônier des dominicaines à Nay; Sarraute, curé à Bonloc; et Haramboure, aumônier des Ursnlines à Pau. Dès que l'orage fut passé, Sarraute laissa âa cure pour rejoindre son ancien supérieur; MM. les abbéfl Deyheralde et Etcheverry l'y suivirent en 1833 ; MM. Curutchet et Hiriart de Saint-Michel arrivèrent en 1839, et enfin M. Cotiart et autres à la suite.
L'abbé Garât était d'une taille svelte et élancée; sa physionomie était ovale, brune et amaig^rie par ses mortifica- Sons et ses souflFrances physiques. Sous un extérieur rigide il portait le meilleur des cœurs, qui se révélait par une parole, sympathique quoique sobre. Tout le temps de TA vent, du Carême, et tous les mercredis et vendredis de Tannée, il jeûnait et se donnait la discipline ; il ne recula pas devant cette dernière mortification alors môme que pour se déshabiller, il était obligé de recourir au bras de son domestique. Son unique régal était le chocolat au lait, qu'avec tout le personnel de la maison, jusqu'aux serviteurs, il prenait deux fois par an, les jours de sa fête et de la fête de la communauté. Faisant dans chaque repas la part des pauvres, il exigeait que celui de la communauté aussi bien que celui des serviteurs fût de la dernière frugalité. Souvent il répétait à ces derniers : « Vous n'êtes pas venus ici pour chercher des friandises, mais pour sauver vos âmes. » Tous les soirs il présidait leur chapelet, prières, et voulait que chaque matin ils fissent un quart d'heure de méditation et qu'ils surnatuxalisassent leurs actions. Tous les services rendus à la communauté devaient être soigneusement rémunérés. Il prêchait, du reste, l'exemple : Salvat Diharce de Hasparren et sa sœur Catherine l'ayant gratifié d'une riche offrande dans Tine quête qu'il fit à l'église paroissiale pour parer aux frais d'une première installation, le saint prêtre ne l'oublia jamais ; chaque année il avait soin de témoigner sa reconnaissance en leur envoyant quelque souvenir avec ces mots : « Je vous «nvoie le son et garde votre farine. » Tout le produit de ses xiesses était employé en bons de pain, de méture, que chaque samedi son fidèle serviteur Dominique Harriet, dit
_ gg^ _
Domingo, allait payer et retirer des mains des fournisseurs désignés. Un jour, en plein*) rue, à Bayonne, il glisse une pièce de cinq francs dans la main d'un indigent infirme. Un voisin jaloux, croyant se recommander au charitable mis* sionnaire, se met à accuser son malheureux compagnon; Tabbé Garât double son aumône au premier, et laisse sans rien Tindigne accusateur. Avare-de son temps, il refiisaitles visites inutiles; c'est à peine si deux fois par an, le jour de sa fête et celui de la communauté, il recevait celle de ces nièces, les demoiselles Berho du voisinage. Il ne sortait de la maison que pour affaires urgentes et majeures. Il ne tor versait la rue que pour aller à l'église paroissiale, et son influence n'en était que plus considérable. Le pieuxfondateur, à l'exemple de saint Ignace, de saint Frangois Borgia et.dçi mille autres, savait que celui qui a à cœur son avanc^meoit spirituel et le salut du prochain doit quitter les siens çtttput ce qu'ils possèdent, et qu'une maison religieuse ne subsiste que dans la mesure de cette sainte abnégation.
Une année, c'était en 1846, la cordonnerie, l'unique industrie du pays, chômait; un temps diluvien empêchfi^it les semailles : le peuple était dans la dernière misère. On lui apprend que les principaux fournisseurs et propriétaires agriculteurs ont considérablement haussé les prix du froment et du maïs. Le premier dimanche il se fait transporter à l'église paroissiale ; et dans un sermon des plus chateureux — le dernier qu'il y ait fait — il dépeint la grande misère du peuple, et menace les monopoliaeurs de la vengeance de Dieu et des hommes, et obtient immédiatemept que le prix de ces denrées soit baissé et fixé par l'autorité locale. Rigide observateur de la règle de la maison, il e?^ geait la même fidélité de la part de ses confrères, et n'hô^ tait pas à faire tinter la cloche de la maison quand quelqu'un d'entr'eux arrivait en retard.
Lafiaix est,, dit-on, la porte de Tamour ; le supérieur de Hasparreû, voulant la posséder dans sa communauté et dans la paroisse, la cherchait dans la concorde bien ordonnée des esprits pour le commandement comme pour Tobéissance. Un jeune prôtre paroissial, qui déjà avait, dit-on, à se faire pardonner des cordonniers du pays quelque sortie plus satirique que sacerdotale, froissa de nouveau les susceptibilités de cette corporation dans son sermon le jour de saint Crépin et saint Créphiien; les esprits s'échauffent, et on veut faire une affidre au jeune orateur, que le grand âge de son curé ne peut sauver de la fareur de ses accusateurs, pas plus qu'il n'a été retenu lui-même dans ses paroles par la présence de son chef hiérarchique. Garât intervient, et calme immédiatement les fureurs de nos cordonniers. Le môme veriosus homo, oubliant que pour avoir part dans les dons et les mérites d'autrui, il suffit de les aimer en eux comme en soi (1), pousse son zèle jusqu'à suspecter celui des confrères; le vigilant supérieur provoque un changement, mais un changement honorable.
Préoccupé sans cesse du salut des âmes de ses compatriotes, avec son confrère M. Tabbé Etcheverry, il composa en basque un charmant petit livre intitulé « la Clef du ciel » (Ctruco ffokioa). Le saint supérieur n'ignorait pas que la langrue basque était comme le palladium de son cher pays; aussi toute sa vie combattit-il toutes les innovations propres à détruire cette sauvegarde de nos traditions chrétiennes ; et Ton se- rappelle encore les termes aussi énergiques que flatteurs par lesquels le digne supérieur, dans un saint enthousiasme, remercia devant toute sa communauté M^' Lacroix de ce que Sa Grandeur avait voulu se donner la peine d'apprendre la langue de la partie certainement la plus religieuse de son diocèse.
(1) Congaude alieui, eut Deus gratiam donavit, tua est (S. Aug.)
Uais la doctrine de M. Garât était, a-t^n dît, trop a sinon janséniste. Outre que le jansénisme, cette hérésie la plus perfide de toutes, n'avait guère en de sectateurs dans le pays, h. l'époque oii parurent M. Garât et ses confrères, il n'y avait dans le clergé labonrdiii que deux ou trois curéa réputés sévères. Un de ceux-là était , 11 est vrai, l'abbé Etcheverry de Larressore, sous lequel M, Garât avait faîtsea premières armes; mais hfttons-nous de dire que ni la doctrine du zélé pasteur placé aux portes de la ville épiscopale, celle des deux autres curés, ne furent pas assez suapecleapour éveiller l'attention vigilante du saint et illustre prélat MB' d'Astros. Non, on ne peut sans injustice taxer ni de jaasénisme ni de trop de sévérité la doctrine de l'abbé Garat^ Conseillés et visités par ce saint prélat, qui aimait h fairfl de fréquents et d'assez longs séjours dans sa clière maison de Hasparren, l'abbé Garât et ses confrères suivirent dès le début cette doctrine lig-uorienne que l'on parcourt ù pede : témoin cette dévotion au Sacré-Cœur, cette fréquenta tion des sacrements prêchée et établie avec le plus grant succès dans toutes les paroisses qu'ils visitèrent. Il est vrai que ces hommes de Dieu savaient que si l'AaSilutle fait dan sainlê, elle fait aussi des damnés; que !e mal commence s blable à ce petit flocon de neige qui roulé sur d'autrea flocons produit une masie ; ils n'ignoraient pas que 1» vertu ne germe ni ne se conserve que dans un sillon tracé pal le sacrifice et la mortîflcation. Voilà pourquoi, en babilel médecins des âmes, ils avaient pour principe d'arrêter le mal dans son germe (prindpiis oètta) .
Voici ce que nous écrivait naguère un vénérable ecclésiastique qui connut de près M. Garât et ses premiers confrères :
« Encouragé par l'illustre et saint évoque d'Astros, l'abba Garât devint le chef d'une phalange de saints prêtres... ta
bien qu'ils firent dans nos pays fut immense... Partout où ils passèrent, les sacrements furent plus fréquentés qu'ils ne le sont de nos jours. A Hasparren, paroisse de 5,000 âmes, on eût eu peine h trouver vingt hommes qui ne fissent pas leur devoir pascal. On a voulu les accuser d'espèce de jansénisme; ils exigeaient un temps d'épreuves très acceptable et très accepté; en vérité, un jansénisme pareil ne serait pas à dédaigner de nos jours... Les principes de saint Liguori interprétés ou si souvent appliqués comme paraissent vouloir le faire certains néo-théologiens, ne manqueront pas de produire de tels résultats, qu'ils finiront par éveiller l'attention de l'autorité ecclésiastique. »
Qu'attendre, en effet, de cet aveugle laxisme en présence de cet amoindrissement des vérités de l'Eglise de Notre- Seigneur, de ce redoublement de luxe, déplaisirs et de jouissances de notre siècle?
L'abbé Garât, prêtre de grandes vertus et de saine doctrine, fut, nous ne craignons pas de le dire, le modèle des confesseurs. Sans parler de ce que nous ont révélé sept années de ministère dans la paroisse de Hasparren, principal théâtre de l'apostolat de notre saint fondateur, bien d'autres, plus compétents que nous, ont connu et admiré ces chrétiens à forte trempe, ces âmes à résolutions viriles qu'il forma et dirigea dans les voies de la perfection. « Pareil jansénisme, répéterons-nous, ne serait pas à dédaigner de nos jours. » Il fut encore le modèle des prédicateurs : sa pose en chaire était aussi imposante que son organe était puissant. Maniant sans difficulté la langue française, il avait une facilité prodigieuse pour sa langue maternelle. Son style était des plus imagés et tel qu'il convient aux masses. Encore qu'il sût se plier à tous les sujets, sa nature ardente, sa grande imagination, et aussi son expérience, le portaient à traiter de préférence les vérités les plus terribles de notre
sBÎnte religion. Au dire de l'atibé Dassance, aoD-senleme&t M. (j-arat était le premier prédicateur du pays ba3(}ne. miis encore' il pOsséiiait le meilleur ffeni* d'éloquence populaire que le savant professeur de ânrbonne eftt jamais eotenda même il la capitale. Ua jour M. Tliiera, l'hi-storien du premier empire, de passage àUaspurren. fut témoin de l'empreseameut de la population vers l'églisf . « Oi'i oourt àtmc cette foule'? » demanda-t-il à sou maîb-e d'hôtel. Apprenant quelle accourait au sermon d'un enfant du pays : *II faut. dit rétrangrep, qu'il soit un bien grand orateur ponrpaasionr nerainai cette masse. » C'est qu'en effet, quand un sermon de l'abbé Garât était annoncé , les maiaouâ et les qiiaf)â«!S étaient littéralement 4éeertéâ. Quelque» ex^ressinae liitiaées par lui (lu haut Je la chaire chrétienne pour, d'un seul jet, dénoncer, dépeimlre et écraser le vice surtout chez laifemme, ont fait dire à certains qu'aujourd'hui on ne pourrait. pBs tenir un pareil langage h la tribnna catholique; avant de l'affirmer, ilconviendrait, ce nous semble, de comn)eucQt-)U|i posséder les vertus de ce saint Jérôme basque, car jaaiai4 il: ne monta an chaire qu'après a'y être préparé parla pi-Jèr« «t la mortification. Le saint prêtre savait que les œuvres de DJtiU no germaient et croissaient que dans la souffrance à l'ombre da la croix.
La lettre suivante, adressée à M. l'abbé Ouimon. son ancien confrère^ témoigne suffisamment de l'e-spritde mortiticntJWï du saint vieillard, accablé d'infirmités et des austérités auxquelles il s'était voué pour le salut des Smes :
. HospniTi'ii. le 13 mai 1811.
« Mon cher Ami.
B Me voici ua homme rendu. Je suis atteiat d'une tafirmité plofl ^t»ve que la, première. Mon pifid ea( plus malade' qu'avant, Ahl si j'avais une petite portion de la. vertu de uaint
Yiawnt.àB Paitl, que J'aurais une belle occaaion de faire boune'f^rovisionjde mérites pour le ciel I Mais^ héUsl je n'en flMt/pAS HiQU profit; je ne corresponds pas à la grâce ^ je suis devenu stupîde, sicut equm et mulus qmèus non est intellectus. Je^suis seo, aride, et nul pour le service de Dieu ; toujours oc^pé de mon corps de pourriture. Qu'on est à plaindre lojRsqM'on n'a pas profité.de la vigTieurde l'âge pour amasser de»» trésors pour le oiell
«Je dois vous consulter sur une difficulté qui me pèse sur le coQuf . Le mal de mon pied û pris croissance depuis le Car6me; j'en attribue la cause au jeûne et au maigre, et naalheureuaement pour moi, par surcroît d'étourderies, dont j'^iifait un si grand nombre dans ma vie, j'ai, eu l'imprudence de me: faire imposer pour pénitence à vie, tant que je serai capable, de jeûner deux fois la semaine, il y a de CjBla environ deux ansi Or, depuis, mes infirmités s'augmentent, et je suis en peine desavoir jusqu'à quel point je suis obligé à ces jeûnes. Je pense que mon intention était de les faire tant quie. ma santé n'en souffrirait pas; et je n'ose pas entreprendresiir moi de m'en libérer à cause des infirmités présentes, quoique.je ne fisse aucune difficulté d'en exempter un autre enipareilcas. QiUdJmis? Difficilement je me résoudrai àcette exemption^ à moins de me voir alité.
« Donnez-moi une réponse telle que votre conscience vous dictera, mais après avoir pris avis de M. Garicoits.
« Tout à vous dans les SS. Cœurs de Jésus et de Marie .
« Garât. >
Lors de la dissolution de la maison en 1830, M. Garât s'adjoignit. quelques curés pour ses missions. C'est ainsi que nous le trouvons avec l'abbé Sabarots, mort cur6-doyen d'Ustaritz, au fond de la Soûle, oii il imposa pour pénitence un bouillon d'ail bien pimenté, pour chaque mMiio: et .soir, à
une femme que ses prétendues lang'ueurs d'estomac avaient rangée parmi les zélatricea du dieu Bacchus. A la réouverture de la maison, il continua avec ses nouveaux confrères ses œuvres apostoliques jusqu'à ce que ses iafirmités vinssent trahir ses forces. Obligé ite renoncer aux travaux des missions, il se dédommageait en visitant avec plus d'assiduité ses établissements naissants, en prêchant dans sa chapelle, et surtout en y faisant la garde h Notre-Seigneur, Ses jambes ulc<5fée3 s'alourdissent; il faut faire un passage de sa chambre à la tribune de là chapelle, pour y confesser et y célébrer la sainte messe tant que ses jambes le tiennent debout. Elles lui refusent tout service; il se fait charrier sur une chaise aux porteurs. Dans les longues heures qu'il passait devant le Diou de l'Eucharistie, il lui arrivait quelquefois d'adresser des paroles d'édification aux visiteurs de la chapelle. C'est dans une de ces longues stations qu'il adressa d'une voix forte ces paroles h un jeune téméraire qui, sans adorer le Saint-Sacrement, s'était permis de franchir l'appui de communion le bâtoo & la main : « Est-ce que vous voulez assommer celui que vous devriez adorer à deux genoux'? > L'imprudent visiteur, épouvanté, se prosterna la rougeur au front. Notre pieus gardien ne fut pas si heureux dans une autre circonstance. Il se voit tout-à-coup abordé par une folle armée d'un bâton et lui demandant à la confesser. Le malheureux patient, cloué sur sa chaise, pouvant à peine agiter une clochette, essaie de son mieux d'éconduire la terrible visiteuse. Celle-ci, mécontente, se voyant maîtresse du terrain, lève son bâton et assomme à coups redoublés la victime en sautillant tout autour et s'écriant : a Vivel vive l'abbé de Picassarryl » Le démon avait-il voulu, par la main de cette folle, se venger de tout le mal que le patient avait dit en sa vie des vices de la femme? On dit que M. Oarat le crut. Quoi qu'il en soit, des personnes accourues à son appel mirent un tenue & cette scène cruelle.
Les infirmités croissant, il renonça h sa petite chapelle de la taîbune, et se fit faire un petit oratoire à côté de sa chambre. Mais bientôt il n'y peut ni célébrer les saints mystères ni entendre la messe; il se résout à faire chaque matin la sainte communion à six heures, heure habituelle de sa messe. Incapable de se mouvoir, un ou deux serviteurs rhabillent, le traînent encore à sou foyer. Une forte suppuration coule des mille plaies de son corps, ses pieds nagent dans la chaussure, le parquet en est comme arrosé ; et cependant M. Garât entend la confession de quelques-uns de ses pénitents qui ne peuvent se résoudre h se séparer de leur père spirituel. Enfin on ne peut plus toucher son corps sans réveiller les douleurs les plu^ atroces; le chapelet ou la croix h la main, les yeux fixés sur ce passage de Mlmilation écrit dans un tableau en face de son lit : « Oh î si Jésus crucifié entrait une fois dans notre cœur, que nous serions suflisamment instruits ! » il endure ses cruelles souffrances avec cette énergie, cette joie que donne la croix. In crme robur mentis. Au reste, un des caractères de la sainteté, n'est-ce pas de porter la croix avec amour?
Sentant sa fin approcher, après six mois de cruelles souffrances, il veut récompenser la fidélité de ses serviteurs. Hélas! tout son patrimoine a été employé dans ses œuvres, et Targent de ses messes a été absorbé par les pauvres ; il ne lui reste que quelques gravures, quelques objets de piété et ses hardes Ses nièces, les demoiselles Berho, auront trois modestes images; M. Perguilhem, deux reliquaires; son fidèle serviteur Domingo, sa montre et une croix reliquaire ; les autres domestiques, ses habits avec une chemise chacun; le reste appartiendra aux pauvres. Ainsi dépouillé de tout, le fidèle ministre d'un Dieu mort sur la croix attend avec amour et résignation sa dernière heure ; elle s'annonce par une faiblesse subite. M. Deyheralde a à peine le temps de donner
tttie demî&re abaoltition. C'est ainsi que dana la n'est du sar medi vers minuit, le 6 décenibre 1846, l'âme du fondateur et premier supérieur de la maison d'Hasparren s'enrôla vers le Seigneur,
Son cnrp3, après avoir été exposé eu habits sacerdotaux, fut placé sur un siège pour Stre transporté processionnelle^ ment dans l'église paroissiale. Après les obsèques, présidées par M. l'abbé Hiraboure,vicalre-géuéral du diocèse, au milipu d'un immeuue concours de prêtres et de âdèles, il fut rapporté avec le même cérémooial h la chapelle des missionnaires pour être placé dans un caveau devant le maltreautelj, où il repose encore. M. Garât laissait pour successeur M. Deyheralde, déjà associé au gouvernement de la maison.
Jean-Pierre Deyheralde naquit dans la maison Chapîtalea, de Hasparren, du légitime mariage de Jean-Pierre Deyheralde et de Marie Berho. Né le 14 aoftt 1803, il reçut le baptême le lendemain, le jour de l'Assomption de Notre-Dame. Après ses premières leçons de latinité, reçue.s à Carabo auprès de l'abbé Jean Btcheverry, une des nombreuses victimes de la Révolution, il alla faire ses études à Aire et à Saint-SiUpice, Ordonné prêtre en 182â par Ms' d'Astros, il consacra 1© prémices de son sacerdoce au ministère paroissial comme vicaire à. Espeiette, et comme curé ii Larressore en remplacement de l'abbé Sabarots. nommé curé d'Ustaritz fl829'. Démispionnaire en 1833, il vint s'associera l'œuvre de M. Garât. Nommé économe dès son arrivée, il devint l'Ame de la maison à côté de MM. Hiriart (Pierre), Etcheverry, Curutohet et Cotiart.
Que l'on se figure un homme d'une taille ordinaire, au teint quelque peu coloré, au regard vif et scintillant der-
Tjèi;^ iLq. grandes lunettes bleues, ua âront vaste couvonné pugr une grande calotte ; un homme d -apparence modeste cheiy^hant à s'e&cer, k se perdre aux derniers rangs; un homme d'une activité prodigieuse, d'une intelligence parfaite daa affaires, d'une sagacité d'esprit et d'un tact remarquable ; im administrateur à vues larges laissant y pénétrer chacon selon sa portée, mais ne l&chant jamais ni le secret ni Tautorité de Tadministration ; et l'on aura une idée du second supérieur de la maison de Hasparren.
A M. Garât, missionnaire avant tout, devenu bientôt impotent, il fallait non-seulement un alter e§o, mais encore un homme capable de pourvoir, d'administrer une maison dont le supérieur versait tout son argent dans le sein des pauvres. La Providence le lui donna dans l'abbé Deyheralde, qui, administrateur avant tout, ne tarda pas à acquérir une autorité de fait, admise par tous les confrères avant même la mort de M. Garât. Au décès de celui-ci, il devint k lui seul toute la règle, toute la direction, non-seulement de la maison-mère, mfûs des divers établissements nés autour d'elle. Sans doute il y avait à l'hospice la Foeur Osmane, cette infatigable quêteuse, dont M. Garât modéra un jour le zèle par l'histoire d'un certain prêtre, nommé Adam, emprisonné à Pampelune à cause de son amour un peu rapacedes pauvres; — il y avait à la pension. Saint-rJoseph la sœur Saint-Michel, ce modèle de Pf^rfaite religieuse, ime des premières de la congrégation de Notre-Dame d'Anglet ; — au couvent des Filles de la Croix, toutea ces supérieures sorties des premières familles ; — et enfin à l'institution. des Frères de l'Ecole chrétienne^ le frère lunocent^^s^câ digne r^gieux basque, également attaché à sq.,coqgfégation etauxtraditioi^s chrétiennes de nos pays; — mais l'infatigabile supérieur veillera.èi tout par lui-même. Son Ut aerfi au dortoir du pensionnat Saint-Joseph, et dans chacun de^es établissements il aura son modeste bureau. A 'lui
seul il dépouillera, entretiendra cette grande correspondance des élèves, de leurs famîKes, de ses confrèrea absenta, et enfin de ceux qui, de divers points du diocèse, recourront h ses lumières.
Toujours calme, parce que toujours il était maître de ses multiples occupations, voulant être toujours k Dieu, il avait émaillé les pièces de ses divers établissements de maximes tirées de nos saints Livres ou de la Vie des Saints. Recevait-Il une visite; sa parole renfermait une pemé piewsi. Ecrivait-il une lettre ; on y trouvait « le grain de Dieu ». Ah 1 il savait qu'une bonne pensée propagée était un ange qui s'en va. au nom et au profit de celui qui l'envoie, faire le bien partout où elle a mission de pénétrer. Sa main s'ouvret-elle au pauvre — et qui sait ses aumûnesî — Babouche rappelait Dieu : «Thérèse et un sou, ce n'est rien, disait cette ^ande sainte ; mais Thérèse, un sou et Dieu, c'est tout, * Le pieux supérieur de fiasparren ne l'ignorait pas. Fidèle à sa devise, semblable à. celie d'un bienheureux de nos temps modernes : Omniiusprofiesse, oâesse aemini. il fut utile à ses confrères, qui sous sa main paternelle ne firent qu'un (MulU wnum /aeimus in Cirisioj; utile audiocèse, qui lui doit tant déjeunes lévites choisis, recueillis quelquefois, entretenus par lui dans cette pépinière de prêtres basques ; utile h tant de familles dont il éleva chrétiennement les enfanta, à tant d'flmes dont il dirigea les consciences ; utile à tant de pauvres qu'il assista de ses nombreuses et discrètes charités.
Ne disant dans les réunions que ce qu'il voulait, oubliant même souvent le conseil du Sage : « Parlez, voua qui êtes le plus âgé, B il était le premier à en sortir. Etktyra surgendinon te trisces, prœcurre prlor in dommu tuam. On voulait un jour retenir à Paris le P. Lacordaire : n Je ue le puis, dit l'illustre conférencier de Notre-Dame de Paris, cela ferait peut-^tre manquer la confession de quelques-uns de mes enfants ».
Comme Tillustre religieux, le vénérable supérieur de Hasparren savait « calculer Teffet d'une communion de moins dans la vie d'une âme».
Profondément attaché au Père commun des fidèles, depuis sa spoliation par les révolutionnaires il lui fit parvenir à diverses reprises Tobole de sa maison par la main de son évêque. Cependant, consacrant les légers bénéfices de la pension Saint-Joseph à des améliorations continuelles, il n'avait pour l'entretien de sa communauté que le modeste produit des messes de ses confrères et le secours de la Providence.En 1854, à l'occasion de la béatification de sainte Germaine Cousin, vierge bergère de Pibrac,il visita la ville éternelle, d'où il rapporta de riches reliques pour sa chapelle et l'église paroissiale.
En 1856, Mn' Lacroix, prié lui-môme par l'archevêque de Buenos-Ayres, voulut lui confier la mission d'Amérique, c'est-à-dire l'évangélisation, en leurs propres langues, des nombreux Basques et Béarnais émigrés de nos pays vers les rives de la Plata. Assurément ce n'était pas le dévouement qui faisait défaut à M. Deyheralde et h ses confrères ; mais, suffisant à peine aux besoins du pays môme, il dut, à son grand regret, céder la gloire de cette mission au digne et vénérable P. Garicoïts, supérieur de Bétharram.
Elève de Saint-Sulpice, M. Deyheralde eut toute sa vie un culte pour cette maison, qui a donné à l'Eglise tant de savants théologiens et d'illustres pontifes. En 1870, il voulut s'y retremper dans les ferveurs de son jeune âge, ôt il y alla faire une retraite de plusieurs jours. Quant à la doctrine qu'il y avait puisée, il continua à la développer à des sources des plus sûres. Aussi fut-il autant ennemi de toute exagération que d'amoindrissement des vérités de l'Eglise de Notre-Seigneur.
Comme orateur, il était loin d'avoir l'éloquence vraiment
remarquable de «on prédécesseur ; mais, dans un hmgôge simple, Isa parole sou'^eat imagée et toujorurs pratique "repro*duisait les pensées, l'expression, quelquefois môme le 'ton de Tauditeur; genre de prédication populaire où il' excellait, surtout près des gens du peuple, qui, se sentant devinés, se rendaient à sa voix aussi bien qu'à celle plus véhémente de son prédécesseur. Doué d'une force de iîcnstitution, d'une fraîcheur d'intelligence rares, jusqu'aux derniers jours desa vie l'abbé Deyheralde continua à partager les fatigues des missions comme le plus jeune de ses confrères. C'est ainsi qu'il mourut sur la brèche, les armes à la main.
A peine rentré d'une mission, le matin du 15 avril 1881, jour de vendredi saint, il part prêcher la Passion dans la modeste paroisse de Saint-Esteben. C'est là qu'aux pieds de la chaire où il vient de raconter le drame douloureux d'un Dieu-Homme sacrifié pour les hommes, que la mort l'attendait. A ses premiers coups, le serviteur fidèle s'écria : « Oh! que c'est un beau jour pour mourir »! Transporté dans son domicile, ses confrères, rentrés des missions, ont à peinele temps de recueillir avec respect les dernières paroles de leur vénérable supérieur. Il veut être enterré au cimetière de la paroisse comme le dernier pauvre de son hospice, aucune invitation ne sera faite à ses funérailles : derniers actes d'humilité de notre saint supérieur, que ses confrères respecteront avec le plus grand scrupule, mais auxquels toute la population de Hasparren, autorités et bourgeois en tête, répondra par la manifestation la plus belle et la plus éclatante qu'on ait jamais vue. Ses funérailles furent présidées' par M. Pranchistéguy, vicaire-général du diocèse, assisté de M. Inchauspé, secrétaire-général de l'évêché, et d'une quarantaine de prêtres. Le P. Augustin, bénédictin du motiastère de Bel-loc d'Urt, faisant le panégyrique de son ancien supé^^ rieur devant un immense auditoire, ne craignit pas dé lui
demander : « Qui de vous a jamais entendu sortir une parole imprudente de la bouche de ce modeste et saint prêtre pendant son apostolat d'un demi-siècle exercé parmi vous? » Magnifique éloge qui d un trait dépeint la perfection de cet homme dont un double sceau de prudence et de charité semblait fermer la bouche.
M. Deyheralde mourut le 21 avril 1881, laissant un grand vide dans le diocèse et surtout dans sa communauté. A Theure où nous écrivons ces lignes, il y a déjà deux ans de sa mort, et sa place est encore vacante. Est-ce souvenir de cet ancien usage de certaines maisons religieuses où pendant quelque temps laplace d' un frère décédé restait inoccupée, était saluée au chœur et servie au réfectoire? ou est-ce attente de quelque dédoublement d'une charge devenue trop lourde pour des épaules ordinaires? Quoi qu'il en soit, voici en résumé les œuvres fondées par les deux premiers supérieurs de la maison de Hasparreri :
1° Maison et Chapelle des Missionnaires. — La maison Landaburna, acquise en 1821, fut incendiée en 1858, k l'exception d'une aile- qu*on venait de lui ajouter du côté du midi. Grâce à la munificence de M^-* Lacroix, à celle du clergé et des fidèles du Pays Basque, on la reconstruisit en 1860 sur les fondements de l'ancien édifice. La nouvelle bâtisse possède deux étages, un beau dortoir servant à une partie des élèves de la pension Saint-Joseph, et un beau belvédère. Sans compter les pièces du rez-de-chaussée, les salles de bibliothèque, oratoire, etc., avec Tancienne aile, elle renferme environ 26 chambres ou cell^iles. Sa façade principale, décorée de quatre belles statues et de douze ouvertures, donne sur Touestet faitéquerre avec celle de la chapelle placée du côté du midi. Enfin un beau perron, placé du côté de Test, donne vue au loin dans une belle et riante campagne.
La chapelle primitive, modeste bâtisse de quinze mètres de longueur sur six de largeur, était enfermée, comme aujourd'hui du reste, dans la cour de la maison. C'est qu'en effet, dans les vues du vénérable fondateur et celles de M»' d' Astres, elle ne devait servir qu'à l'usage exclusif des missionnaires. L'esprit paroissial, l'unité de direction sous le regard vigilant d'un pasteur unique, étaient considérés à cette époque comme un des éléments indispensables du bien des âmes et de la responsabilité pastorale. Les diverses œuvres nées autour de cette chapelle nécessitèrent son agrandissement. On commençapar ajouter deux chapelleslatérales qui en firent une croix latine; plus tard on ajouta à ces deux chapelles deux nefs qu'on étagea; enfin on pratiqua deux oratoires au chevet pour les malades de l'hospice : agrandissements plus ou moins réguliers, qui semblent réclamer une nouvelle chapelle pour donner accès aux nombreux élèves et au personnel des établissements circonvoisins.
2° Ecole des Frères, Pensionnat Saint-Joseph. — L'école des frères à son début, au mois d'octobre 1841, n'était que l'école communale tenue par trois frères des Ecoles chrétiennes. L'emplacement des classes, avec jardin, cour et préau, fut acheté par M. Garât à M^* Dominica Harispe, de la maison Turiandey, On logea les frères dans une maison appartenant à M"" Victoire Berho-Picassarry et donnant sur la rue. La bâtisse des classes ayant été considérablement agrandie en 1866, les frères s'y installèrent. Leur première habitation est devenue le siège de l'école communale, depuis que les frères ont fait une institution libre de leur principal établia^ sèment (1881).
En 1842, à côté de la maison des missionnaires, s'ouvrit le pensionnat Saint-Joseph ; cet établissement renferme aujourd'hui de 150 à 160 lits. A cette môme époque remonte cette
pépmièFe de vocations sacerdotales, lesquelles, recueillies pariBi les élèves de la pension et cultivées par les missionnaires, ont fourni et fournissent tant de bons prêtres au Pays Basque. Mais c'est surtout depuis 1851 que date le développement considérable de cette maison. L'arôme d*une éducation toute chrétienne donnée par douze à quinze frères, les conditions incroyablement avantageuses de cet établissement, y ont attiré et y attirent les élèves des deux versants des Pyrénées, car le nom de el Colegio de Ahasparren est en renom bien au-delà des provinces basques espagnoles.
3* Hospice. — Cet établissement doit son origine à deux ou trois infirmes sans ressources, sans abri, recueillis par M. Garât, et entretenus par la sœur Osmane dans la maison Semosenea, Bâti en 1844, à l'ouest de la prairie de Landaburua et près de la chapelle des missionnaires, il a été considérablement agrandi depuis. Cinq ou six religieuses des Filles de la Croix, sous la direction de la sœur Osniane, y entretiennent une cinquantaine de malades de la paroisse. Les principaux bienfaiteurs de cet établissement, qui rend de si grands services à la population de Hasparren, sont M"'' Victorine Berho, les deux frères Hirigoyen d'Eyharcea, le sieur dit TUpia de la maison Jelosea; M^'« Jeanne-Marie Goyheneche; le docteur Durruty; Tabbé Mendiboure, prêtre habitué; tous de Hasparren, etc.
¥ Pensionnat des Filles de la Croix et ses succursales. — M. Garât, du reste de son patrimoine, acheta eii 1834 la maison Hodienea avec cour et jardin, séparée par la rue de la chapelle des missionnaires, et en fit don à la sœur Elisabeth, supérieure générale des Filles de la Croix, pour y loger des religieuses de la même congrégation, que, déjà depuis deux ans, il logeait dans une dépendance de Landa-
hwma. La maison acquise était une des plus anciennes de Hasparren. Cette famille, alliée aux plus nobles du Labourd et de la Basse-Navarre, avait fourni de 1643 à 1832 trois prêtres des plus distingués, deux conseillers du roi et lieutenantsgénéraux au bailliage du Labourd. Hodienea, agrandie et restaurée par M. Deyheralde grâce à la générosité d'un fils d'Aphesteguy de Hasparren, est aujourd'hui le siège d'une excellente école et pensionnat de filles tenus par douze ou treize religieuses. On y compte une cinquantaine de pensionnaires tant d'au-delà que d'en-deçà les Pyrénées non comprises les nombreuses élèves externes. Jusqu'à nos jours ont éîé successivement supérieures de cette bonne maison: les sœurs Léocadie, Saint-Norbert, Osmane, Mansuétudine. Prudentia, Mphonsine, et Théonasie.
Succursales, — Dans un quartier d'Hasparren appelé jadis Harona et aujourd'hui Eliçaherry, dominant le riche bourg de Hasparren, Jean de Larralde, fils de Pierre de Larralde, de la maison noble de ce nom à Briscous, et de Marie d'Urruty, héritière «coutumière » de la maison «ancienne» de Çaldiondo, de Hasparren, et vicaire de cette paroisse, fit construire vers 1630 une maison, que, du nom du lieu, il appela Larrebicrua, Quelque temps après, son neveu et héritier, de même nom que lui, et curé de Sare, fit construire tout près sur un terrain acheté à la communauté de Hasparren U7\e chapelle sous le vocable de la Très-Sainte Trinité. C'est dans ce charmant plateau, où l'abbé Daguerre (1) avait voulu asseoir la maison qu'il construisit à Larressore,
(1) M. l'abbé Daguerre était parent ou allié des trois frères Joannés, Guilhem et Estebé Hiriart, originaires de la maison Etchechuria, près de Bonloc, et successivement curés de Hasparren (1715-1769). 11 les intéressa à son projet de bâtisses au quartier Harona; projet dont il se désista devant l'opposition de la municipalité.
que M. Deyheralde établit une école succursale des Filles de la Croix. Ouverte en 1862 à côté de la chapelle , dans cette même maison Larreburua acquise et donnée par le fondateur à la congrégation, elle a été suivie par les plus jeunes enfants des deux sexes du quartier jusqu'à l'arrivée d'un instituteur laïque récemment établi. Aujourd'hui elle est fréquentée par près d'une centaine de filles. Les missionnaires, deux jours sur semaine, vont de tout temps dire la messe à la chapelle au profit du personnel de l'école et du quartier. — Une école pareille jouissant de mêmes avantages religieux a été ouverte en 1869 au quartier de Celhay et est fréquentée par près de 80 filles, les garçons allant à l'école de l'instituteur laïque du quartier.
Monastère de Bel-loc sur Joyeuse, a Urt. — S'il fut grand le sacrifice que la révolution de 1830 imposa à l'abbé Garât, il ne fut pas moindre celui que son successeur eut à faire quand trois de ses plus jeunes confrères, l'espoir pour 'ainsi dire de la maison, MM. les abbés Bastres, Lapeyre et Dupérou, vinrent l'informer de leur projet mûri et arrêté d'embrasser la vie monastique, de fonder une maison de Bénédictins à Urt. Le vénérable supérieur venait de bénir naguère encore la Providence de ce que ces mêmes confrères, pour obéir à une volonté auguste, avaient renoncé à leur désir d'aller remplacer les prêtres de Bétharram décédés sur les rives de la Plata; et voici que le sacrifice s'impose plus cruel encore ?i son cœur paî^ei'nel. Les deux maisons vont-elles se nuire? La sienne va-t-elle disparaître?
Le saint et modeste prêtre ne s'arrête point à ces calculs de la sagesse humaine. Saint Ignace, fondateur de la compagnie de Jéius, se demanda un jour ce qui serait le -plus capable d'affliger et de troubler son cœur, et comme ce qui lui était le plus cher était la conservation de sa compagnie,
il examina combien sa dispersion lui causerait de trùuble , et il lui sembla que pourvu qu'il a'y eût pas de sa faute, il loi suffirait lin quart d'iieure de reèueillement^ pour retrouver sa tranquillité d'esprit. Cet incomparable Basque ajoutait qu'il conserverait cette tranquillité, cette joie, quand même sa compagnie viendrait à se dissoudre comme le sel dans Teau (1). Quelque chose de semblable dut se passer dans le cœur de nôtre vénérable supérieur. Peu lui importe que le bien se fiisse par Céphas ou par Apollon, pourvu que le Christ ne soit pas divisé. « Et qui suis-je, moi? s'écrie-t-il dès la première ouverture qui lui est faite, qui suis-je pour m'opposer à la volonté de Dieu? » Dès lors, conservant tout le calme, toute la joie de son âme, il accompagne dfe ses vœux ses anciens 'confrèi es en attendant que de nouveaux viennent les remplacer. Quand, après leur noviciat, le P. Augustin (M. Bastres), le P. Pierre-Damien (M. Lapeyre), le P. Thomas (M. Dupérou) (2), conduits parle R. P. abbé dom Bernard Moreau, reviendront prendre possession du nouveau monastère de Notre-Dame du Sacré-Cœur de Bel-loc bâti aux limites des trois paroisses d'Urt, de la Bastide-Clairenoe et d'Hasparren, il n'hésitera pas à assister à cette imposante cérémonie, présidée dans l'église de la Bastide-Clairence par le Révérendissime abbé de la Pierre-qui-Vire, à cette magnifique prise de possession du l'^ septembre 1875. Les nouveaux moines conduits processionnellement et installés dtos leur nouveau couvent, le premier prêtre qui se présentera pourbaiser respectueusement la croix pectorale du R. P. abbé
(1) In vita S. Ignat. lib. 5. c. 1.
(2i Né à Cibourc en 1845, prêtre et missionnaire à Hasparren en 1869, maître des novices de la Pierre-qui-vire en 1877, le P. Thomas, depuis les décrets du 29 mars 1880, remplit les mômes fonctions en Angleterre, à Buck-fast-leight ancienne abbaye de l'ordre des Bénédictins, où ces religieux soYit entrés après 360 ans. Ils rentreront plus tôt en Frande.
sem M. Deyheralde. Le 21 novembre de l'année suivante, les quàtî^e ppeikiers religieux feront dans la môme église de la Bàâtîde leur profession solennelle, le supérieur de Hasparren en sera témoin.
Sans parler d'autres secours portés par lui-même dans des moments de détresse, c'est le supérieur de Hasparren qui donnera la première cloche du monastère avec ces paroles prophétiques : « Que le son de cette cloche suscite de nombreuses vocations !» Il se sentira honoré de bénir la statue de saint Benoît destinée à décorer la porte extérieure de la chapelle. Non-seulement sa maison sera ouverte aux nouveaux religieux; mais il ira avec eux dans les missions, comme s'il voulait protéger sous leur nouvel habit ses anciens confrères, initier les nouveaux arrivés (1) du couvent à cette vie d'apostolat que depuis un demi-siècle il exerce au milieu du Pays Basque. Aussi le K. P. Marianus ne craindra pas de ranger M. Deyheralde parmi les fondateurs et les bienfaiteurs les plus insignes du monastère de Notre-Dame de Bel-loc.
Déjà, comme aux beaux jours du moyen-âge, sous la main de nos moines, les arides coteaux de l'ancienne propriété de Bel-loc commençaient à se parer de riantes prairies; les pauvres des pays d'alentour aimaient à visiter le couvent ; un al umnat venait de s'y former; on allait ouvrir les fondations d'un nouveau monastère, un carré d'environ 50 mètres de côté; on pensait même à une maison de bénédictines : tout semblait prospérer. Mais comme toutes les œuvres de Dieu, Notre-Dame du Sacré-Cœur de Bel-loc devait avoir son
(1) Les nouveaux arrivés sont les PP. Michel iM. l'abbé Callava, delà Bastide- Clairence); Dominique (M. Tabbé Abadie, curé de Chéraute) ; Odilon (M. Tabbé Aldans, des Aldudes) ; Basyle (M. l'abbé Joannateguy, curé d'Alçay), etc., qui ne sont pas sans attaches à la maison de Hasparren.
jour d'épreuve. Les néfastes décrets du 29 mars 1880, qui devaient expulser 5,643 religieux et violer 261 domiciles, vinrent disperser à leur tour ceux d'Urt. Le 5 novembre 1880, on évacua le couvent des Capucins de Bayonne ; le lendemain ce fut le tour de celui des Franciscains de Saint- Palais et des Bénédictins d'Urt.
Les journaux du temps donnent de tristes détails sur les agissements des policiers de l'époque , ainsi que la longue liste des amis dévoués qui, dans ces pénibles circonstances,, prêtèrent leur concours précieux à nos religieux expulsés de leurs propres domiciles. Nous ne nous y arrêterons point, pas plus que nous ne nous arrêterons à la brillante plaidoirie de M** Léon Guichenné, défendant devant le tribunal de première instance de Bayonne, le 23 novembre, les droits des Bénédictins. En vain M. Alexandre Larralde-Diustéguy, président (1), par un arrêté magistral, st?ituant en référé, rejeta le 30 novembre, les déclinatoire et fin d'incompétence opposés par le préfet des Basses-Pyrénées, la justice des révolutionnaires a deux poids et mesures ; c'est à peine si elle consent à laisser encore un gardien de l'immeuble. Puisse-t-il le garder pour ses propriétaires, et, en compagnie de ses coreligieux, reprendre au plus lot ses pénibles mais glorieux travaux de construction, de prières et d'apostolat.
il) Par décret du 25 septembre 1883, M. de Larralde-Diustéguy a été mis, à la retraite avant l'àgc La mesure était prévue, mais la victime est suivie dans sa retraite anticipée par la sympathie ot Tafifection de SCS concitovens.
Jean -Pierre Darrigol
Supérieur du Grand- Séminaire de Bayonne (1790-1829)
Arnaud-Eugène Segalas Fondateur et premier Supérieur du Collège de Saint- Palais (1806-1851)
SES Successeurs et quelques Curés de cette ville
Ferha aiitem prudeniium statera pon- (lernhuntur.
Les paroles des hommes prudents seseront pesées à la balance.
(E(:cu.,21, 28.)
Né le 17 mai 1790 d'une ancienne famille à Lahonce, Jean- Pierre Darrigol se fit remarquer de bonne heure par un goût et une aptitude rares pour Tétude. Il n'était pas encore dans les ordres que déjà il professait avec distinction les humanités au collège de Dax. Ordonné prêtre en 1815, il exerça le ministère paroissial avec autant de succès que de zèle; mais ses supérieurs, connaissant ses préférences, ne tardèrent pas à l'employer dans renseignement.
Il débuta par enseigner la théologie au séminaire de Bétharram. Me^' d'Astros l'appela bientôt en son grand séminaire de Bayonne, où il lui confia la chaire de morale. Il y avait cinq ans qu'il initiait les jeunes lévites du sanctuaire dans la science des choses divines, quand son évoque lui adressa les lettres de supérieur de cet important établissement.
Nos anciens du sacerdoce se rappellent encore les rares qualités du jeune supérieur. Doué d'un esprit naturellement droit, éclairé par l'étude et la pratique du ministère paroissial, il s'attacha avant tout à distinguer Içs vocations ventant
de Dieu de celles faites par les hommes : éliminant sans miséricorde les secondes, il ne négligea rien pour cultiver, développer les premières, «fin de former des hommes de principes, des prêtres à vertus viriles, en un mot des hommes de Dieu. Efforcez- vous, aimait-il à répéter à ses élèves et même à ses confrères dans le sacerdoce, d'affermir votre vocation et votre élection par les bonnes œuvres ; Sata^Ueutper èana opéra certam tesiram wcationem eteleetûmem faciatis (2 Petr., L 10).
Aussi instruit que vertueux, M. Darrigol consacra ses loisirs à de savantes études sur la langue basque. On a de lui d'abord une Dissertation critique et apologétique sur la langue basque, puis une Analyse raisonnée du système grammatical de la langue basque. L'auteur ayant concouru pour ce dernier travail au prix fondé par Volney sur ce sujet, le remporta sur le célèbre écrivain allemand de Humbolt, et fut couronné par l'Académie des Sciences le 24 avril 1829. Le travail — trop peu connu — de M. Darrigol est un les plus sérieux qui de nos jDufBsaient paru sur notre belle et immortelle langue (1).
Le diocèse doit encore à notre supérieur le Catéchisme ou Abrégé de la foi , imprimé en 1823 par ordre de M^^ d'Astros. Il ne jouit pas longtemps du fruit de ses travaux. Onjse années de cruelles souffrances d'une maladie inflammatoire.
1 Après k'S a-uvres tlo M. Darrigol, il faut mentionner les travaux vraiment remarquables de M. Tabbé Incliauspé sur le verh" basque (Bayonne, in-4» 1858); de M. Duvoisin : Etale sur la dêcliniison ba<que (ENfyôniie, tSéô/ln^^*»»; de Hovelacque et Vinson : E udes de IrnguUtique et d'ethnographie (Paris, in-12, 1878). —Nous ne parlons pas des publica- 'att-<leià des P>Ténées, où D.-J. Francisco de Aîzquibel.eslen ■4e «faire imprimer son beau Dictionnaire basco espagnol tittUado •* trderara biurtxeco iixtrgia (Tolosa, in fol., 1882-83). Espérons ■kins heureux que A. Chaho, qui ne put achever son Diction- Ht^, êépànml'tt latin (Bayonne, 1S56, in-4o) .
oei^asionnée par isés veilles, usèrent son vcofpg et ftraût briller davanti^ sa résignation béroïq-iie '-^ ^ses 'qualités sacerdotales. Ilmoarut le 1? juillet 1339, kVêùg(^ âe^>ans.
M. L'ABBi&Sé0ALi^s. — Il y avait cinq mois quele diocèse pleurait la mort de M. Daçrigol, quand M»' d'A.8tros dotinait ronction sacerdotale (à la Noël,'à(!)loron) à uu jeune homaie de 23 ans, avec dispense d'âge. C'était Armanfd-iEugène Ségalas, né à SatiTt-Palais le 19 juillet 1806, du mariage de Baptiste Ségalas et de Marianne Berdeco. Il fit ses crémières aauées de ifetinité auprès de son oncle Tabbé Brirbàste, curé de Garris. Pendant ce temps, la Providence , qui «prépare nos voies et règle toiite chose avec nomb^, poids et.aaesure, > lui fit faire la connaissance de Michel <îaTicoït.s, un pi'otégé de son digne oncle. Ce Micbel Garicoïts, d'anciéU pâtre devenu vicîaire de Cambo, devait 'un jout lui révéler les desseins de Dieu sur Itii, comme le prince des armées célestes les avait révélés jadis au prophète Daniel. Nemo estudjutor meus in omnibus his, nisi Mchaelprinoeps vestét (Dan., 10, 21).
En effet, le jeune Armand, ayant adhevé ses études, après aVoir hésité quelque temps sur le choix d'un état, venait d'opter pour une carrière libérale, et était sur le point de partir pour Toulouse. M. Garicoits fut informé par M. Barbaste, devenu pour lors curé de la cathédrale de Bayonne, du parti que venait de prendre son neveu. Le jeune vicaire connaissait trop les rares qualités de son ami du presbytère de Garrîs pour ne pas regretter sa perte' pouri'Egllse. "Immédiatement il va trouver l'abbé Cestac au séminaire de Larréssore; il l'intéresse à sa cause et lui fait partager ses vues. Le lendemain même, le jeune Ségalas, au moment de son départ, recevait une lettre anonyme qui, dissipant ses doutes, Ittiouvrait de! nouveaux horizons. Il réfléchit; (Dieu bénit le
de Dieu de celles feitr ;^»use. Quelquesjours après,
miséricorde les sec- ..^'ÎWj et en 1829 il recevait la
développer les y ^^^'^'^^^^^ de Mk*^ d'Astros.
principes, de^ ^,^'>^;>^gflVoyé professeur à Oloron, d'où hommes de ' ;. '^•^'^.tion de Tabbé Saint-Guily. successeur
élèves et r /'^'^i ^ fut'ûommé à une chaire du grand
votre v .. • •r.y- ^^flfle- Il occupait avec distinction cette Satagi .J^'f^T^ '^^fieavœnx de ses compatriotes, il consentit /aeif ''^^ uoar aller fonder un collège dans sa ville
' a^^^^^ f importait édifice rectangulaire et à deux beaux
^^ Avec chapelle, cour, préau, etc., bâti sur le bord de ^ eua^9 ^ l'ôiïtrée môme de la ville, afflua longtemps ^j0 la jeunesse de la Basse-Navarre et pays eaviron- ÉS. C'ôst dans cette tâche, aussi délicate que modeste, qu'il jjtj durant de longues années, les services les plus signa- .^^ renseignement et à la religion. Le diocèse lui doit plusieurs de ses meilleurs ecclésiastiques, et la société départementale plusieurs de ses membres les plus haut i)lacé3.
L'abbé Ségalas, d'une pliysionomie extrêmement douce et bienveillante, unissait aux qualités du cœur les plus exquises, aux vertus les plus pures, une intelligence d'élite. Nul n'annonçait avec plus d'onction la parole de Dieu, nul n'avait au plus haut degré le don d'émouvoir les âmes par une parole toujours simple. Depuis son arrivée jusqu'à sa mort, survenue le 4 mai 1851, il connut dans sa ville natale deux dignes et zélés pasteurs, MM. Landerretche (1837-1847» et Larraburu (1847-1859) [1]. Uni avec eux par les liens d'une
(1) Sous ce dernier, les PP. Franciscains, sous la conduite du H. P* Arcso, de sainte mémoire, vinrent s'établir dans la ville, à la rue dos Cagots, dans la maison Ma'iafho. Us (luittèrent cette «Icmouro, lo ^' novembre 1880, en vertu dos décrets néfastes du 29 mars de la même année. Quand l'heure de la liberté sonnera pour eux, ils se réuniront
amitié sacerdotale fondée sur Tamour de Dieu, il ne contribua pas peu au grand bien, aux fruits de salut opérés dans leurs paroisses par ces dignes ecclésiastiques. Aussi, après trente années, sa mémoire y est-elle aussi vénérée que le jour où, environné des sympathies universelles, on l'accompagnait à sa dernière demeure.
Ses successeurs à la tête de l'institution Saint-Louis-de- Gonzague de Saint-Palais lurent : Tabbé Loustaunau , de professeur de rhétorique devenu supérieur (1851-6); Tabbé
dans leur nouveau couvent, déjà ouvert et sis de l'autre côté de la ville, non loin du cimetière. — Sous le môme curé arrivèrent encore à Saint- Palais, en 1858, les dames de l'Immaculée Conception, dont le nouveau couvent et la jolie chapelle construits en 1865, s'élèvent au chevet et à quelques mètres de la nouvelle église paroissiale.
Son successeur fut l'abbé Jauréguiberry, né à Ispoure (1808), ordonné en 1836; successivement vicaire de Mauléon (1836-1844), desservant à Saint-Just (1844-1855', curé de Larceveau (1855-1859), de Saint-Palais (1859-1873). Ce digne ecclésiastique, aussi érudit que modeste, posa, le 20 février 186(3, 1^, première pierre de sa nouvelle église en style ogival du XIII' siècle, et eut la consolation de la voir achevée avant sa mort, arrivée le 3 janvier 1873. Parmi les nombreux bienfaiteurs de cet élégant édifice, il convient de citer Théodore d'Arthez, banquier à Londres et originaire de la famille de ce nom à Saint-Palais, dont un des membres, chevalier de la Légion -d'Honneur, de Saint-Louis et de l'Eperon-d'Or, mort en 1836, a honoré la magistrature par ses talents et ses hautes fonctions.
La nouvelle église a remplacé une bâtisse assez informe construite en 1832 sous l'abbé Sallaberry, sur la Bidouze, à l'emplacement même d'une modeste chapelle dédiée à sainte Magdeleine; elle sert aujourd'hui de palais de justice. Indépendamment de la dite chapeUe de Sainte- Magdeleine, Saint-Palais possédait une seconde église dédiée à saint Paul, et sise au milieu du cimetière actuel, où l'on vient d'en découvrir les fondements. Elle avait été démolie en 1793.
La cure de Saint-Palais est occupée aujourd'hui par l'abbé Bidégaray, né à Garris en 1834 ; ordonné en 1864, de vicaire de Saint-Palais devenu curé de la ville à la mort du regretté M. l'abbé Jauréguiberrj'.
IB
I)i&M<»> dâ la maiaooi Parparoa, de Lonii06Soa (18B<»â|)i; V^khéJàiXG^ ïèA à Saint-Palais 1834, ordoané et' nommé supérieuf en. 18&8, chanoine honoraive ea 187â. Celui-ci s'étant démis d^ses fonctions en 1881, Toeuvre de l-abbé Ségalas faste jusqu'à ce jo\xv délaissée. Espérons que la jolie petite ville de Saint-Palais, agrandie chaque année et proebaiaem.ent servie par une ligne de chemin de fer, s'empressera de la relever, ne fût-co qu'en souvenir de son saint fondateur et du grand bien qu'il a fait à sa ville nataje.
— ms —
Les Fondateurs et Supérieurs du collège de Mauléon Couvent des Dominicaines et Hospice de la même ville
Omamentum aureum pruâenti doctrina, et quasi bnichialeinbrachio dea> tro.
La science est à l'homme prudent un ornement, d'or et^ comme un bracelet à son bras droit. (Eccli , 81, 24 )
Arnatid-Prançois de Maytic, évèque d'Oloroa (1660-1681X poursuivant un projet caressé par Arnaud I et Arnaud IF dte Maytie, ses parents et prédécesseurs, voulut doter d'un collège la ville de Mauléon, son pays natal. Le nouvel établissement, dans la pensée du zélé prélat, devait servir d'e maison d'éducation chrétienne pour les familles et de pépinière de vocations sacerdotales pour la partie basque de son diocèse. On n'était pas encore aux temps de Tinstructfon obligatoire et des lois existantes, et le peuple souletin fouissait de la plénitude de sa liberté. Consulté par Tévêque & Fendroit du collège, il préféra renvoyer ce projet à une autre époque par Torgane de ses états et réserver son concours pour un autre projet du même prélat.
En effet, Arnaud-François de Maytie ayant voulu appeler des religieux capucins à Mauléon, les états, appuyés par Arnaud-Jean 111, dit aiôéde Trois-Vilks, gouverneur de Soûle et sénéchal de Navarre, s'associèrent au nouveau projet et contribuèrent largement à la construction du monastère sur la rive droite du Saison du côté du village de Cheraute, vers 1677. Il fut seulement stipulé qu'un des Pères religieux basques icait dans les paroisses de la Soûle, à la requête du curé du lieu, les jours de fêtes locales et de grandes solennités.
Non-seulement le couvent fut fondé, mais encore, h raison du climat et de la salubrité de l'air, il acquit assez de renommée pour que la province d'Aquitaine y envoyât ses religieux infirmes pour s'y refaire des fatigues et austérités d'une vie de pénitence. La communauté subsista sans interruption, et continua à répandre autour d'elle une odeur de vie chrétienne, jusqu'à ce que la Révolution vint disperser ses membres et les jeter au-delà des Pyrénées.
Leut couvent, mis en vente, fut acheté par MM. d'Angois et Neveu, représentants du peuple. Le premier ayant vendu sa part (nord-ouest) à Stanislas d'Arthez, la ville de Mauléon l'acquit de ses mains en même temps que M.«[ Lacroix, évoque de Bayonne, acquérait celle (nord-est) de M. Neveu. Les nouveaux propriétaires s'étant entendus pour établir dans la maison un collège, de leur avis commun, le P. Garicoïts, supérieur de Bétharram, envoya un personnel enseignant avec M. l'abbé Hayet pour directeur. Devenu depuis propriété et maison exclusivement diocésaine, le collège de Mauléon a été restauré aux dernières années de l'épiscopat de M^^"* Lacroix. On nous a assuré que son digne et zélé successeur, M^^*^ Ducellier, se propose d'en faire une maison de missionnaires qui recueillerait d'un côté les vieux prêtres de la Soûle et de l'autre les jeunes élèves destinés au service des autels. Le climat et le site pittoresque d'une charmante petite ville, prenant chaque année un nouveau développement, ne peuvent manquer d'attirer de nombreux élèves dans une maison où, sans parler d'un personnel de choix, on sera sûr de trouver le bienveillant patronage du chef du diocèse. Les descendants de ces Souletins, qui jadis contribuèrent à élever cet édifice à la condition d'avoir du renfort pour le clergé paroissial, ne manqueront pas de faire bon accueil aux missionnaires qui viendraient leur prêcher la foi de leurs pères. Enfin les vétérans du sacerdoce, tout^en
édiSftdl tlé lôû^â ^gëé leçons et de l'eiëm^ë Aè ïétlfs t^eHàë sacerdotales les jeunes élèves du sanctuaire, trouveht'Merit dèins ceStë maison uû Keu sûr et propice poiiv se reposer dès longues fatigtiês d'un double service paroisstal. Où sa'H qne dans là Soiile et ttite partie delà Bà-ssC-Navarre, èatiô cliaqtre paroisse, il y a deux ou trois églises bâties le plus ordinairement h côté des anciennes Biaisons seigneuriales; elles avaient, avant la Révolution, chacune son titulaire. A la réonveiture des églises, rsfutorité diocésaine, d'un côté, préoccupée de^ besoins pressants de lenrs ouailles, d<mt la piété, pttr suite de l'absence de tout culte, avait eu le temps dé se refroidir; forcée, de Tautre, de tenir compte des susceptibilités suscitées par le remaniement des nouvelles paroisses,- autorisa Texercice du culte dans toutes ces chapelles. Depuis, diverseë passions locales se sont opposées à l'unifleatioti des pai'oisses , unification si désirable à divers points de vue. Espérons que cette iMultitode de routes qui, sillonnant les gratieux vallons de ces deux provinces, coflamencfènt à se cotivrif dé nouvelles habitations, rapprocheront xjtti jour les anciens quartiers et les grouperont autour d'une iltmvelle église centrale.
SuipÉRîÈùRs Dû Collège.
1° M. i'abbé Hayet, né à Salies en 1817^ ordonné en 1841, fût nommé premier supérieur en 1850. Après trois années passéèjs dans la maison Larre de Màul^on, ii s'installa avec Éà dommimauté dans le local actuel*
2"* En I8&43 il fut reiâplacé par le P. Bcnurdenne (Romain), né à Bùty en 1828, ordonné en 1863*
8^ A è^ dernier succéda, en 1856^ M. Tabbé Bordacbar, né à Mtfitléoli èrn 1823, ôMonné en 1849, t)rdfesseur au ciollèj^e de Sftifiiï^àilP, chanoine honovaire de BayoBùe en 1870. Il
dirigea cet établissement jusqu'à sa mort, arrivée le 14 octobre 1877.
4' Il fut remplacé par M. l'abbé Pouret, né à Bénéjac en 1834, professeur dans cette même maison depuis son ordination en 1861, chanoine lionoraire de Bayonue en 1881.
Couvent dks Dames DoMiN]e;AiSES de Macléon.
La ville de Mauléon bâtit en lTi2 la résidence du gouverneur de Soûle à côté du couvent des Capucins. A peine la bâtisse terminée, M. de Béia, arrière-petit-tils du commentateur des coutumes de la Soûle, vint k trépasier à Paris le 8 septembre 1775. Le gentiibomme basque ayant laissé im legs important pour la fondation d'un collège dans sa ville natale, la nouvelle conslructiou fut affectée au nouveau collège. Le legs fut contesté par le frère du testateur, le turbulent chevalier de Bêla. De là, un long procès que la Révolution se chargea de clore en confisquant tout.
Veudu à cette époque de néfaste mémoire, notre collège servit de logement ii la gendarmerie de Mauléon jusqu'en 1859, auuée où M"^ Roniélie Lassalle d'Oloroii, religieuse dominicaine h ÎSay, en religion sœnr Marie-Agnès de Jésus, l'acheta des mains de l'administration. Plus ou moins appropriée, cette maison, qui depuis a été restaurée et agrandie, devint le monastère du Très-Saint Eosaire de Mauléou. Ses fondatrices furent les demoiselles Homélie et Eulalie Lassalle d'Oloron. Le 3 octobre 1857, la mère Claverie, prieure des dominicaines de Nay, avec son assistante, suivie de quinze sœurs, vint dans le nouveau couvent. La nouvelle colonie arriva à Mauléou sous la conduite de M. l'abbé Manaudas, de ce saint prêtre qui, avec autant de piété que d'érudition, a dirigé durant trente-huit ans (1838-1877) le grand séminaire de fiayoDue; de ce prêtre infatigable qui, faisant sa classe de
morale, trouvait le temps de diriger plusieurs ecclésiastiques, ses anciens disciples, et la plupart des maisons religieuses du diocèse; de ce prêtre enfin en qui le clergé de notre temps vénère avec amour son père et son parfait modèle dans le sacerdoce.
La sœur Marie-lgnès de Jésus, nommée première supérieure, put en sa qualité de fondatrice rester prieure jusqu'en 1878. — A cette date, elle fut remplacée par M"« Pauline de Menditte, née à Menditte (Soûle), en religion mère de la Nativité. — A cette dernière a succédé, en 1881, M^*^ Rodel, de Montpellier, en religion mère Marie-Thérèse.
Le monastère de Mauléon, Tun des plus beaux du Midi, a depuis sa fondation jusqu'à ce jour pour aumônier M. l'abbé Cotiart, né à Barcus en 1812, prêtre en 1836, successivement vicaire à la Bastide-Clairence, missionnaire à Hasparren.
Hospice db Mauléon.
L'origine de cet établissement de charité remonte jusqu'au commencement du xvr siècle. L'abbé de Béhéty, originaire, croyons-nous, de la ville de Mauléon, doit être considéré comme son premier fondateur. « Ancien agent du clergé de
France, » ce digne ecclésiastique voulut venir au secours des pauvres de cette ville et leur procurer un refuge. Il laissa, à cet effet, une somme de 1500 livres, à laquelle vinrent se joindre d'autres legs particuliers. De là un modeste hospice régi par le curé de la t)aroisse et quatre jurats du lieu. Tout près, à une distance d'une lieue environ, se trouvait l'hôpital de l'antique commanderie d'Ordiarp. Cet établissement voulut, de son côté, assurer ses revenus et son existence ; « afin, dit un ancien mémoire, de procurer au pays de Soûle tout l'avantage qu'il pouvait attendre de l'hôpital
d'Ordîatp, » il avait obtenu le 25 février 1709 un arrêt du conseil d'Etat établissant un bureau d'administration. Soit que les affaires ne tiïatchassent pas mieux qu'auparavant, soit que Fhospice de Mauléon parût mieux situé, ce même bureau, sur sa demande, obtint des lettres patentes du mois de janvier 1715 ordonnant la translation de son hôpital et son union avec celui de Mauléon.
Le local ne tarda pas à devenir insuffisant pour y recevoir les pauvres et les malades de deux hôpitaux : la construction de nouveaux bâtiments fut projetée en 1731. L'œuvre était menée par un homme aussi actif qu'entreprenant. Il s'appelait « François de Meharon Gourdo, avocat au parlement de Pau , trésorier de l'hôpital d'Qrdiaiç, transféré à Mauléon. »
Soutenu par M^^"* de Éévol évêque d'Oloron, et par Arinand- Jean de Moneins (Mont^Réal) [1], comte de Trois-villes, gouverneur du pays de Soûle, il était en cours d'exécution des travaux, quand l'évêché de Bayonne/en vertu de son titre d'échange du 12 février 1712 avec le monastère de Roncevaux, revendiqua ses droits sur l'hôpital d'Ordiàrp et ses dépendances (2). Après un long procès, un arrêté du 11 mai 1742 finit par ordonner la « réunion définitive dés deux hôpitaux et établir un bureau d'administration de l'hôpital général de Mauléon. » Le bureau se composait de l'évêque d'Oloron, président perpétuel, du gouverneur du Pays de Soûle ou du lieutenant de robe longue, des curés de Mauléon et d'Ordiàrp, du procureur du roi, aux quels devaient se joindre, au choix du bureau, six défi) C'est à tort qu'on écrit quelquefois ce nom en un seul mot : il s'écrit Mont'Réal; en deux mots unis par un trait.
(2) Nous donnons ce document, qui ne manque pas d'intérêt pour l'histoire du diocèse de Bayonue, dans notre Aperçu sur l'histoire des Basques*
-amputés administrateurs des dîme3 des paroisse? 4ébit;rices (on les remplaça plus tard par les deux premiers jurats et par deux notables de la ville), et enfin d'un trésorier * charitable » tenu de rendre les comptes chaque année.
Les revenus de Thospice , appelé désormais « Thôpital général de Mauléon », consistaient dans la dîm^ des paroisses d'Ordiarp, de Musculdy, J'Idaux-Mendy et de Qsr rindein; dans les fiefs : un moulin, une prairie, un petit bois dépendant d'une maison noble sise à Ordiarp et revendiquée longtemps par cette commune pour logement de son curé.
Ces revenus s'élevaient, année commune, à la somme de 4,500 livres. L'établissement avait encore une rente annuelle de 250 livres, réduite plus tard à 180 livres, et provenant d'un legs fait en 1722 par Louis d'Etcheverry, ancien capitaine aide-major du régiment de Lille de France et ancien caissier des états de Bretagne. En vertu d'un acte de donation de 1770, il avait recueilli encore un capital de 20,000 livres laissé par le sieur Borda, fermier général à la condition qu'à perpétuité il y aurait dans cet hôpital deux lits pour les pauvres des communes de Barrante et de Lohitzun. Ces revenus, auxquels se joignaient quelques dons particuliers fournis par la charité publique, servaient à l'entretien des bâtiments, au paiement du personnel et obiers (un aumônier, 300 livres; un médecin, 150 livres; un chirurgien, 45 livres), a|[^ paiement de la congrue et réparation des églises des paroisses débitrices des dîmes ;. enfin à l'entretien de? pauvres infirmes et des enfants orphelins ou abandonnés. Les pauvres et les enfants de îifjauléon , d'Ordiarp et des paroisses où on percevait la dîme, devaient être préférés; mais si les ressources le permettaient, çeu^ des autres paroisses de la vicomte et même les étrai^ers hors d'état d'arriver chez eux, n'étaient pas exclus.
Le service fut pendant quelque temps confié h des laïques; mais M»' de Montillet, successeur deM»"* de Révol, voulut leur substituer des sœurs grises de Saint -Lazare. Après d'inutles efforts, il obtint trois sœurs hospitalières de la Sagesse, dont la maison-mère, sous la direction de M. Tabbé René Mulot, était à la Rochelle. Elles furent installées le 23 novembre 1737 par leur supérieur, en présence de révoque d'Oloron et des membres du bureau d'administration. La supérieure , sœur Marthe , entourée de l'estime et de Taffection générales, ayant été remplacée par une autre, le bureau refusa d'admettre celle-ci. L'affaire finit par s'envenimer tellement que René Mulot dut retirer toutes ses religieuses. Depuis le 15 avril 1744, jour de leur départ , le service des malades fut de nouveau confié . à des personnes du pays admises par le bureau , sur la présentation de l'évêque d'Oloron. Après trente-et-un ans, François de Révol, successeur et parent de M*' de Montillet, mit à la tête de l'établissement la sœur Thérèse de Vilada supérieure, et la sœur Placide d'Amas ou d'Elmas, de la congrégation des sœurs de Nevers. Depuis lors, les religieuses de cette congrégation n'ont point quitté la maison, pas même à la Révol tion , où la « citoyenne Placide d'Amas» fit preuve d'autant d'énergie que dedévoûment. Au moment où nous écrivons ces lignes, estait tête de cet hospice la mère Antoinette (M"« Genevière d'Arthez).
La Révolution faisant perdre à l'hôpital de Mauléon les dîmes et les fiefs dus par diverses paroisses et particuliers, le priva d'un revenu annuel de 8,275 livres. B» vertu de la loi du 16 vendémiaire an V, radministrttioB locale essaya de faire indemniser cet établissement sur les biens nationaux, savoir : 1 Sur les rentes foncièT» dont jouissaient les commandeurs de Saint-Jean-deJéra-
salem, dits de Malte, de Berraute, dans la contrée de Mauléon, consistant en 80 conques de froment, etc. ; 2" sur les redevances foncières que le séminaire d'Oloron perce" vait de diflférents particuliers de la Soûle; 3» sur celles que les Barnabites prélevaient à Thôpital Saint-Biaise et h Sainte-Engrace; 4" enfin, sur le loyer de la maison du district, Tafferme des moulins d'Idaux et de Mauléon appartenant au roi. Mais tous les efforts furent inutiles; l'hôpital fut spolié. Après la tourmente révolutionnaire, il eut à se créer de nouvelles ressources. Puisse-t-il toujours trouver des libéralités dignes de celles de son commencement, et continuer à faire dans les temps à venir le bien qu'il ne cesse d'opérer depuis trois siècles au milieu de la charmante ville de Mauléon t
Prosper-Michel-Armaud Hirabourb
évêque d'Aire et de Dax 1857-1859»
OHeudit ilii ngnum Det etdeiit nu 9f iemiiam êm^ciariuin : |boiif9(M4< illmm in laboribus tuig et complevH Uhoré» HUm*.
Elle (ia sffgessel liM « Caii vogr le royaume de Dieu , lui a donné la sciroce des sa*f>K ITapirîchi de ses Ira vaux f et l^i a fait recueillir de grands fruits. (Prov. fO-j
Dans la belle plaine de Cambo (.^ntQn 4'BspeA«t!^ ^ Tombre d'arbres séculaires, s'élève la modeste habitation dite Ojuihandinea (Maison de beau froment). L'héritière, du nom de Marie N., se maria avec N. Celhay, fils de la maison Liçarrajua, de la môme paroisse, et donna le jour & huit enfants. Veuve à l'âge de 36 ans, elle fut heureuse de trouvet un conseiller et un soutien dans son beau-frère M. Tabhé Celhay, économe des missionnaires à Larressore. Sur ses conseils, elle plaça son fils aîné dans cet établissement. La Révolution les en expulsa, oncle et neveu ; bien plus, pour échapper au redoutable arrêté du 13 ventôse an II (3 mars 1794), porté par Pinetet Cavaignac. représentants du comité de salut public, ils durent émigrer en Espagne.
Les deux premiers articles de cet arrêté, qui fit verser tant de larmes et de sang, portaient : « ... Les habitants des communes infâmes deSare, d'Itxassou etd'Ascain, serontenlevés de leurs domiciles et conduits à une distance d« vingt lieues des frontières. — Tous les habitimts des communes d'Espelette, d'Ainhoa et de Souraïde, sur lesquels il sera élevé ou s'élèvera le plus léger soupçon de haine pour la Révolution et
d'amovjr pQurles Espagnols, saront, pvee leurs familles entiers, soumis & la '^oie peine.* Le 6' et le 7' articles portaient: aUnecomiaissioii extraordinaire aéra formée sur-le-champ... Elle iconnaîtra des délits de désertion qui ne sont pas pure- DLent militaires; elle prononcera sur ceux d'émin:ration. Les persopues prévenues d'intelligence avec les prêtres réfractairea et les éuiigrés, celles qui seront parentes, h quelque degré que ce puisse être, des traîtres qui ont passé sur le territoire ennemi et des prêtres réfractaires, seront traduites devant la commiâsion. »
. En exéoutiou de cet infâme arrêté, 640 femmes, enfants, vieillards, infirmes, sans parler de ceux amenés à pied, furent arrachés à leurs familles, jetés sur des charrettes, et conduits saiis autres vêtements que ceux dont ils étaient couverts, pour être enfermés dans les églises basses et Uumides d'Ondres, de Capbreton et de Saint-Vincent-de- Tyrosse (Landes). Après vingt jours d'affreuses misères, ils furent répar is dans le5 communes du district de Dax.
La jeune veuve Gelhay, coupable de n'uvoir pas dénoncé aou propre fils et son beau-frère (1) avant leur évasion, fut condamnée à l'exil avec toute sa famille. Cependant, grâce
(1; L'abbË Cciliay, le niiiisioiiDaire, l'entra en Franci: iiprÉs la Uévi>lulioii; l'étuiliunl rostia i Culahurra , et à sa moi-t. il iliita riohemcni les établiascmeiiis rcligieus tic cette ville, <iiie durant sa. vie il é'Iilia di rexemple de ses voi-lut. — L'iibbé l'ieri-e Cclliav, m- ù Carnli'i 1<; V' _ftOÙtl793 et décédé vers 1859, aiimf.niiu- milîtaii-o A ll.iyuntie, éiuri u.'vcl fiiiss ion Bail» cl (lia d'uiie dermiiaello Dublaiic, duCutiiloi: i*l;— e gJoiicux confesseur de la foi atrêtV- cl Ck/v-ui. u p» , p,(iui- avuir caclR' et soustrait iliiii« mi riisMû: Ja-
n proiife fils, vicaire de su j>ai-.jj,«- atit-
''ionnaircs. i'i;;rn> CdJiay fu' a,.^ ^~:
irtag<;a ave; «e» ulvixi d'*^-
•e. M. I'oIjIi* HiU. «u.ioori*. -. - AuiliUe UuUwh:.
h des influences, ou peutrôtre & cause du grand nombre des victimes, les agents révolutionnaires lui firent grâce^ & la condition qu'elle livrerait ses deux filles les plus kgéea; elles avaient à peine 17 et 18 ans. Enfermées d'abord dans l'église de Saint- Vincent-de-Tyrosse, on les promena ensuite dans les dites communes du district de Dax. L'aînée de nos jeunes exilées , appelée Gracieuse , mariée & Jean Harriague , d'Ainhoa, autre victime de la Révolution, fut la grand'mère de M. l'abbé Jaret, aujourd'hui vicaire de Saînt-Pée-sur- Nivelle. La puînée, nommée Gratianne, fut la mère de M«r Hiraboure et la grand'mère de M^"* Pujol, aujourd'hui supérieur de l'église de Saint- Louis -des -Français à Rome (1). Enfin, une de leurs sœurs, nommée Gracieuse, fut la mère du R. P. Etchegaray, aujourd'hui aumônier de Notre-Dame du Refuge à Anglet (2).
(1) Me-- Edouard Puyol, né à Bayonne en 1833, a été successivement secrétaire de son oncle Me*- Hiraboure, supérieur du collège de Dax, curé de Capbrcton, premier aumônier de Sainte-Barbe à Paris, professeur à la Sorbonne; il est auteur de la Vie du P. Cestac. fondateur d^ N.'D. d'Àngbt; de L ,uis XIII et le Bc'arn : d'un traité en latin sur le sacrement de la pénitence, etc.
(2) Le R. P. Mtchegaray, né à Bayonne en 1811, fut professeur à Larressore avant son|ordination en 1836, directeur de la maîtrise et chanoine honoraire de la cathédrale en 1841. Il est entré dans la maison de Bétharram en 1855, à la résidence de Bayonne (maison de Y Espérance), En 1850, il soigna et dirigea plusieurs maisons religieuses de la ville; en 18.57, il fut nommé aumônier des dames Ursulines de Pau. Depuis Tannée 1869, à titre de premier aumônier assisté de trois autres Pères de la môme Congrégation, il dirige la communauté de N.-D. d'Anglet avec cette piété éclairée, ce dévouement rare qui sont le cachet et le caractère particulier du bon P. Etchegaray. Il eut pour père Domi niché (Dominique) Etchegaray, fils de la maison Andressenea, sise au quartier Pegna à Hasparren, et pour mère Gracieuse Celhay.
Voici sa généalogie paternelle :
Du mariage de Pierre Etchegaray, héritier d'Àndreisenea, et de
Après ces détails, qu'on nous pardonnera de donner sur une famille honorée tant de fois de Tauréole des confesseurs de la foi et de la couronne sacerdotale, venons à celui qui sur la terre fut sa principale gloire et continue au ciel à être son meilleur protecteur : M»"" Prosper-Michel-Arnaud Hiraboure, évêque d'Aire et de Dax.
Il naquit à Bayonne le 7 octobre 1805, du mariage de Salvat Hiraboure, fils de la maison Èascoienea, de Bidart, et de Gratianne Celhay, ^q la maison Ogmhandinea. Le mariage eut lieu à Cambo le 25 juin 1803. Né au sein d'une famille où la foi et les mœurs chrétiennes, remplaçant les biens de la fortune, étaient de tradition, le jeune Arnaud se sentit appelé au service des autels. Ses parents l'envoyèrent à Calahorra. près de son oncle, Tex-étudiant de Larressore. C'est là qu'il reçut le^ premières leçons de latinité. Rentré d'Espagne, il fut d'abord chez M. l'abbé Dargaignaratz à Bayonne, puis au petit séminaire d'Aire.
Dans cet établissement, fondé par le pieux abbé Lalanne, affluait l'élite de la jeunesse de la province d'Auch. Notre jeune élève eut pour maîtres les frères Destenabe, l'abbé Claverie, et pour condisciples de Salinis, (jerbet et Laurence, trois futurs évoques, avec lesquels il se lia d'amitié pour toute sa vie. M»' d'Astros, à l'ouverture de la maison de Larressore en 1821, ayant nommé l'abbé Claverie supérieur
Marie Etchegoyen naquit, en 169H, Domingo (Dominique) Etchegaray.
— De l'union de Domingo Etchegaray avec Dominica Blandie, mariés en 1713, naquirent huit enfants : Jean, Marie, Domingo, Marguerite, Saubnt, Jean, Salvador, N
— De celle de Saubat, marié en 1768 avec Catherine Harriague, cadette d*Eliçalrkii, naquirent sept enfants : Dominica, Marie, Dominiché, Jean, Dominica, Domingo, Michel.
— De celle de Dominiché, né en 1774 et marié avec Gracieuse Celhay, naquirent à Bayonne Michel Etchegaray, docteur en médecine, et Salvat, notre pieux et zélé aumônier.
4e eet étabUssem^nt, Hiraboure suivit son professeur et aiQheva ses basses classes avec le plus grand succès sous sa 4irQCtion. Aussi le nouveau supérieur ne tarda-t-il pas à apféleT l'abbé Hiraboure parmi ses professeurs : c'étaient MM. Landerretche, mort victime de son zèle durant le choléra k Mauléon ; Dassance, homme aussi aimable qu'érudit, mort chanoine titulaire de Bayonne ; Haramboure, décédé vicairegénéral du diocèse; Cestac, le futur fondateur de Notre- Dame-d'Anglet; etc.
D'une constitution fortement développée, d'un dévouement h toute épreuve, d'une facilité d'élocution rare, Hirai)oure se voua dans cet établissement à l'éducation de la jeunesse, qu'il aima toute sa vie. Tout en perfectionnant ses propres études, il s'attacha à étudier dans l'enfance toutes les vibrations du cœur humain; aussi en connut-il tous les secrets, qu'il sut mettre à profit dans les diverses positions de sa vie. Nommé vicaire de la paroisse Saint- André de Bayonne, sa ville natale, il y trouva un curé des plus zélés. Sou9 son habile direction, il s'attacha de préférence à l'instruction des enfants, sans néglig'er celle de Vàge mûr, qu'en foule il attirait par sa parole entraînante au pied de la chaire de la vieille église des Capucins. Veillant avant tout au bien général de la paroisse, il savait faire la part des œuvres paroissiales. En un mot, l'homme mûr, le prêtre prudent et pieux s'était révélé.
En 1834, il manque un aumônier au couvent des Ursulines de Pau; l'administration diocésaine y nomme le jeune vicaire de Saint-André. Ni les jeunes pensionnaires en qui il aura à former le type de la femme chrétienne, ni les religieuses qu'il aura à conduire dans les voies difficiles de la spiritualité, n'auront à se plaindre de l'inexpérience de leur aumônier. On en jugera quand on sdura que quatre années après, M^' Lacroix, ayant remplacé M^* d'Arbou sur
le siège épiscopal de Bayonne, lui envoya ses lettres dé vicaire-général du diocèse.
Dans l'exercice de ces hautes fonctions, M. Tàbbé Hita-^ boupe se montra ce qu'il parut toute sa vie, c'est-à-dire sitthpie, modeste, pieux et des plus bienveillants. II éiil pow collègue M. l'abbé Boutoey, hommie d'une finesèe d'ésptît et d'unQ exactitude de correspondance remarquables. Avett son digne confrère, il prêta le cofncours le plus éclairé à Son évoque pour l'administration générale da diocèse; mais en qualité d'archidiacre de Bayonne, chargé du Pays Bôsqtiè, notre vicaire -général veilla d'une manière spéciale au tùâîntiëndes traditions particulières et chrétiennes de" èétte partie, incontesta:blement la plus religieuse, du diocèse. Oh! quMl aimait le Pays Basque, que son eoeùrde prêtre et de patriote tressaillit quand son évêque, à l'exemple de M»' ClëmQeî dé Rùéil, évêque de Bayonne (1622-29) et de M»*" François de Révol, évêque d'Oloron (1705-1735) et autres, a?pprit sa làtïgûe maternelle î Aussi bien que son sttcét^sséùr* rmmèdîàt, M. l'abbé Franchistéguy, de pieuse mémoire , il désirait nous le savons — une chaire de langue basque àû giràûd séminaire diocésain (1). C'est qu'il savait que sa langiiè avait sauvé et sauverait encore son cher Pays Basque. Cependant l'importante cure de Pati vint à vaquer. Le
(Ij II fut question à cette époque d'établir une académie basque. A la tête du projet étaient : MM. Hiraboure; Haramboure, supérieur à Larressore ; Dassancc, alors professeur à la èorbonne ; les abbés Harriet, Lissardy, curé d'Hasparren ; etc. Le but de la société était d'éîimirler de la langue basque cet affreu± alliage de termes fi-ançais et de là maintenir dans sa pureté originale, soit par de bonnes publicatidiis, soit par l'action et Torgane du clergé. — Nous avons été heureux de trouver comme un écho lointain de ce projet dans les vœux de M. l'abbé Franchistéguy, qui désirait aussi une chaire de langue basque dans le séminaire diocésain et une publication bi- mensuelle en langue pure basque.
clief-lieu du département des Basses-Pyréaâea n'avait pas oublié les brillantes qualités d'esprit et de cœur de son ancien aumônier j d'une voix unanime il le réclame pour son pasteur. M<' Lacroix hésite longtemps ; il finit par céder son vicaire-général, maid en lui conservant tous les honneurs de son ancien titre. CVat à lu grande cure de Saint- Martin de Pau que Napoléon III, qui. lors de ses visites dans le pays, avait pu apprécier sus qualités, vint le trouver et le nommer à l'évêché d'Aire par décret dn 22 septembre 1866. Il fut sacré le 8 mars de l'année suivante , dans l'église métropolitaine d'Âuch, par Ms' de Sulinis, assisté de Mb' Laurence, évoque de Tarbes, de Ms' Gerbet, évSque de Perpignan, au milieu d'une foule d'ecclésiastiques accourus du fond du Pays Basque et autres points des diocèses de Bayonne et d'Aire,
Son entrée au milieu de son peuple fut une ovation générale. Aire, l'antique cité des Aturains, la seconde capitale d'Alaric; celle non moins célèbre de Dax (à^iub TaràelUctBJ se 'distinguèrent dans cette réception enthousiaste. Cette dernière cité tenait à témoigner sa gratitude au nouveau prélat, «qui, ayant uni le titre d'évôque de Dax k celui d'Aire, renouvelait la chaire dix-sept fois séculaire de ses pontifes.» Les jours de fête passés, MS' Hiraboure se mit à l'œuvre. L'héritage qu'il avait recueilli était riche eu œuvres, mais quelque.s-unes attendaient encore leur solution. Si rompu que filt notre saint évoque h. toutes les fonctions ecclésiastiques que successivement il avait exercées, il voulut s'entourer des lumières de son chapitre et autres prêtres distingués. C'est que, comme a dit un de ses biographes, M«' Hiraboure, peu soucieux du titre de « bon administrateur », titre assez sec quand il ne réunit pas d'autres qualités, comprenait que la division du travail a des résultats plus prompts. Diverses commissions furent donc chargées, les
unes dea affaires paroissiales , les autres des études classiques et théologiques, de la Propagation de la Foi, etc.
H établit à Aire la conférence de la société de Saint -Vincent-de-Paul, œuvre à laquelle il ajouta la réunion des Dames de la Providence, chargées de visiter et de soulager les malades à domicile. Voulant témoigner sa haute estime et sa bienveillance à cette œuvre éminemment chrétienne, il fit une réception splendide à plus de 600 membres de ces pieuses associations venues le 30 mai 1858, sous la couiluite de Son Eminence M»' Tarchevêque de Bordeaux et de M»' d'Agen, dans le hameau de l'illustre saint Vincent de Paul. Du reste, notre pieux prélat prêchait d'exemple : trouvant toujours suffisants son mobilier et autres objets de son service — qu'en grande partie il devait à la générosité de ses amis — il dépensait la plus grande partie de ses revenus en aumônes secrètes et en œuvres diocésaines. Un trait raconté par les feuilles publiques suffit pour dépeindre son esprit de charité. Un jour, on lui apprend que leur extrême indigence arrête dans leur projet d'union légitime deux personnes de sa ville épiscopale. Aussitôt le charitable prélat loue pour leur compte une petite habitation aux portes de la ville, pourvoit aux frais d'installation, bénit lui-même le mariage, et leur remet une somme d'argent avec les clefs de l'habitation. Plein de commisération pour le besoin de ses ouailles, il ne pouvait oublier ceux de ses confrères dans le sacerdoce : le diocèse n'avait pas de caisse de retraite pour les infirmes et vieux prêtres ; il mit à cet effet plusieurs projets à l'étude , et l'administration qui lui succéda fut heureuse de les trouver préparés.
Dans ses relations, M8' Hiraboure était un vrai modèle de simplicité et de bienveillance; chacun se sentait auprès d'un père. Il n'y avait pas jusqu'aux enfants qui n'abordassent le nouveau saint François de Sales, dès que dans la
rue ils remarquaient sa soutane violette. Touie^îa, la h(Mtt
ineffable du père ne nuisait ni à la fermeté ni k la sévérité (lujtige, quand il fallait y recourir : mais, ne jugeant (lu'après avoir patiemment éuouté, il savait faire baiser la main qui ue frappait que pour guérir.
M»' Hiraboure avait trop vécu de ce contact intime deS aœea pour s'isoler dans les sommités officielles de la hiéfaf- - cilié. Il aimait la vie apostolique, et l'apostolat est soM cachet caractérisque. Il était, comme le recommandé saint Paul, «puissant par son exhortation, par l'enseignement de sa doctrine «; et sa parole, à la fois grave et populaire, avait besoin de s'épandre sur les âmes. Marquée du double sceau de la science et de l'autorité, elle allait droit au cœur et s'imposait h l'esprit. On aimait h la lire dans ses mandemetits; mais c'est surtout du haut de la chaire, dans ses retraites, ses stations de carême, qu'on était ravi de l'entendre. Leâ villes de Saint-Sever, de Tartas et autres localités qui, Itt première année de son épiscopat, entendirent l'évêque-miôsionnaire, se rappellent encore les charmes de sa parolô apostolique.
Pie IX venait d'accorder cette année un jubilé à, l'Eglise universelle. Notre zélé pontife, en compagiiie des missionnaires diocésains, se mit k la disposition de ses prêtres. Levé à quatre heures — selon son usage du reste — , après ses exercices de piété, comme le dernier de ses missionnaires, il confessait, il prêchait soit en langue gasconne, idiome dti pays, soit eu langue française: en un mot 11 partageait avec ses collaborateurs toutes les fatigues de la mission. Dans ses tournées pastorales, il parcourait tous les villages, s'accommodant, pour passer de l'unà l'autre, dupius inode^ véhicule, quand il n'allait pas à pied , le b&ton à la m&in, à travers les sables brûlants des Landes.
Ses actes, aussi bien que ses éminetitâs qualités, mireot
en relief le nouvel évèque d'Aire. Un archevêché îiflpôrtant étaat venu à vaquer, le jg'ouvernencient impérial song-ea à le lui offrir. Dès les premières ouvertures qui lui sont faites : « Je tiens, dit-il, à mourir au milieu des premières ouailles qu'il a plu à Dieu de me donner, et à placer ma tombe sous la protection des saints pontifes d'Aire et de bax. » Hélas ! ses vœux ne devaient pas tarder h être exaucés.
Le jeudi 30 mai 1859, en tournée pastorale, il se rendit de la paroisse de Nousse (canton de Montfort) à celle de Gamarde. On avait confessé jusqu'à une heure avancée de la nuit ; chacun songeait à se livrer au repos, quand notre pieux prélat, vers onze heures, s'engage seul dans ks ténèbreâ d'une allée sans clôture du jardin du presbytère. Une heure après, on le trouvait étendu sans mouTcment sur la voie publique : il venait de tomber d'une hauteur de quatre mètres, et, dans cette terrible chnte, de se fracturer la clavicule droite avec lésion grave du môme côté. Les derniers moments, les funérailles et le panégyrique de Mfi^' Hiraboure ont été imprimés et publiés (1); nous renvoyons le lecteur à ces pages émouvantes : il y verra la résignation admirable de notre saint pontife, celle d'une sœur bien-aimée, les regrets, les larmes d'un vicaire -général ami de trentecinq ans, ceux des milliers de visiteurs, enfin de tout le diocèse. Malgré toutes les prières adressées au Ciel, le pieux prélat rendit sa belle âme le lundi 6 juin. Une de ses dernières paroles fut : « Je ne fais pas de testament, je ne laisse rien; » parole admirable dans la bouche d'un évèque qui avait tout donné.
Coïncidence frappante : le 30 mai 1857, }A«' Hiraboure était installé dans la cathédrale de Dax, dont il avait rétabli le
(1) Dax, typ. et lith. de G. B.
titre; le 30 mai de l'année suivante, il présidait à Buglose la réunion des conférences de Saint -Vincent-de- Paul, et le 30 mai de 1859, il faisait sa chute fatale. Au milieu des larmes et des angoisses de tout le diocèse, le patient, souriant et résigné, ne cessa d'y reconnaître la main de Dieu et celle de la Vierge Immaculée. Le saint prélat avait-il été exaucé dans quelque vœu secret? Ses intimes l'ont pensé.
La paroisse de Gamarde, les villes de Dax, de Tartas, et autres localités, tinrent à honneur de rendre leurs hommages et le tribut de leurs regrets à ses dépouilles mortelles. Les cérémonies des funérailles, présidées par le cardinal Donnet, archevêque de Bordeaux, assisté de M»' de Salinis, archevêque d'Auch, de M.«' Lacroix, évêque de Bayonne, eurent lieu à Aire le 14 juin, au milieu d'un concours considérable d'ecclésiastiques et des principaux personnages des départements des Landes et des Basses-Pyrénées. Son corps, déposé dans un caveau, repose dans une des chapelles de la cathédrale. Puisse ce saint pontife étendre sa protection sur les deux diocèses d'Aire et de Bayonne, et surtout au Pays Basque, dont il aima et sauvegarda le? traditions séculaires! {Fcào religieux des Pyrénées, année 1870; documents particuliers. )
Le R. p. Michel Garicoits
fondateur et premier supérieur de la Congrégation des prêtres du Sacré-Cœur de Jésus de Bétharram (1797-1863)
Note sur les Curés de la Cathédrale de Bayonne
f^ir fidelis mulium taudabiiur...
et qui custos est Domini sui glorificabitur.
L'homme fidèle sera comblé de bénédictions... et celui qui gardera son Soigneur avec fidélité sera élevé en gloire. (Prov., 28, 27.)
A Ibarre (Ostavarrès), paroisse indépendante avant 1789, depuis lors section de la commune de Saint-Just, sur un mamelon, s'élève la maison dite Garayco-Etchea (maison sur la hauteur). Là, vit le jour, le 15 avril 1797, Michel, né de runion d'Arnaud Garicoïts (nom francisé de Garayco-Eichea) et de Gratienne Etcheberry (1). Quoique héritier du modeste domaine de Garayco-Etchea, Arnaud était plus riche en vertus qu'en fortune, et il avait tenu à avoir avant tout une épouse chrétienne. Il la trouva dans la fille des fermiers d'Ordoki, de la môme paroisse. Cette propriété appartenait à M. Borda, notaire, qui avait un frère prêtre. Celui-ci, pendant qu'il fuyait devant les poursuites des révolutionnaires, était devenu l'obligé des fermiers de son frère et de leur gendre,
(1) Grat. Etcheberry était issue du mariage de Jean Etcheberry et de Cath. Etcheverry, fermiers de la maison Ordoki de Juxue, famille où les traditions chrétiennes étaient héréditaires.
Arnaud Garicoïts. C'était la Providence qui préparait ses voies inénarrables. Grâce à leur discrète fidélité, il y avait trouvé un asile sûr et même des guides à toute épreuve pour passer et repasser les Pyrénées durant ces jours de néfaste mémoire. Dans la biographie de U^' Hiraboure, nous avons admiré les bénédictions de Dieu sur les familles des confesseurs de la foi ; nous verrons celles de cette même Providence sur les Etcheberry-Garicoïis, protecteurs de la môme foi(l).
Michel, Taîné des cinq enfants d'Arnaud (2) Garicoïts, ne fut baptisé que six mois après sa naissance. Nous regrettons de ne point connaître le nom du prêtre qui lui donna
(1) Le fermier d'Ordoki eut sept enfants, dont Tun, Jean Etcheberry, né en 1806, ordonné prêtre en 1834, n*est autre que cet ancien et digne collègue de M. Tabbé Garât d'Hasparren, ce zélé et pieux aumônier do couvent des Filles de la Croix d'Ustaritz , qui rend tant de services au pays ]L)ar ses publications basques, y compris ses almanachs « riches en conseils pratiques. Un bon almanach peut être le guide et l'apôtre de la chaumière; pourquoi faut-il que, dans certaines mains» il devienne un instrument de politique?
(2) Michel eut pour frères et sœur : Jean, Paullé (Paul), Marie, les trois décèdes célibataires ou sans postérité, et Joannès, marié avec Cath. Harguindeguy, de la maison Amexague d'Ibarre. Il en eut : 1« Marie (6 novembre 1849) ; 2° autre Marie (14 décembre 1851), mariée à Bayonne, paroisse Saint- André, le 31 octobre 1880, avec Ernest Harismendy, peintre, né à Hasparren le 25 octobre 1853, aujourd'hui domicilié à Castets (Landes) ; 3» autre Marianne (6 janvier 1854). — Cath. Harguindeguy, veuve, s'est remariée avec Jean Lohiteguy.
La maison Amexague était une maison noble. En 1412, Bernard, sci* gneur d*Amexa;^ue, en considération de sa noblesse et de ses services, obtint du roi de Navarre rémission des Àyuadas et imposieiones, — Item Jean de Béarn, seigneur d'Ansa-Salla, chambellan du roi; Juan d'Alhasse, seigneur du palais d'ibarbeity-d'lbarre; Jean d'Elissetche d'Arraute; Garcie- Arnaud, seigneur de Gallos de Sussaute; Bertr. de Sorhaburu, seigneur de Labcts; Bertr. de Béhasque, seigneur de Burguzahar d'Asme.
l^ean baptismale. Mais nous savons qu'il la reçut à Ostabat des mains d'un confesseur de la foi que la persécution révolutionnaire forçait à se tenir caché dans cette ville. On rapporte que, pendant la cérémonie, l'enfant lui déchira une feuille de son rituel. Nul doute que le petit Michel n'apprit de bonne heure sur les genoux de sa mère les prières qu'aujourd'hui encore, dans nos bonnes familles, on récite en commun.
A l'âge de sept ans on l'envoya à l'école. On n'était pas encore aux temps de l'instruction obligatoire et laïque ; mais dès cette époque, il y avait dans nos pays de ces catéchistes volontaires, de ces hommes dévoués, qui à la prière du clergé, toujours le premier à subvenir aux besoins du peuple, se consacraient à l'éducation de l'enfance. Ils apprenaient à lire en basque et en latin pour chanter le dimanche à l'office, h écrire même; en un mot, ils enseignaient le catéchisme et tout ce qui forme le bon chrétien, le citoyen utile. C'est la noble tâche que Nos Seigneurs les évêques, en face de la nouvelle loi sur l'enseignement, s'efforcent de rétablir de nos jours dans leurs diocèses avec cette sainte émulation que commandent les circonstances. Michel fut donc envoyé à l'école à'Frnaut-Càaàarra (Arnaud dit le vieux), le catéchiste de la section d'Ibarre. A onze ans, il avait parcouru tout le cercle des connaissances de son maître et il en savait autant que lui. L'enfant paraissait prêt pour faire sa première communion. Mais l'usage du pays était, paraît-il, de n'admettre que tard les enfants à cet acte si important de la vie. Pour alléger le budget de la maison, il fut donc décidé que notre jeune mais vigoureux garçon irait gagner son pain. On le plaça dans la maison Angmlua, à Oneix (en basque Unhasso\ près de Gai ris.
La cure de cette paroisse était alors occupée par M. Antoine Barbaste, qui ne devait pas tarder d'être promu à celle
de la cathédrale de Bajonne (1). Ainsi que de aos jours encore il est d'usage de te faire, la famille Garicoïts, soit directement, soit par l'intermédiaire de celle d'Anguelu», n'avait pas manqué de recommander son enfant à la vigilance du zélé pasteur. Aussi celui-ci, émerveillé de l'innocence de mœurs, de ce fond de vertus naissantes qu'il trouvait chez le nouveau pâtre de la maison Ân^uelua, n'hésita-t-îl pas d'en faire le compagnon et l'ami d'un de ses neveux, le jeune Ségalas de Saint-Palais. Michel retrouva plus tard son jeune ami dans cette dernière ville, et nous avons vu si Garicoïts, devenu vicaire de Camho, l'oublia dans la suite (2). Uichel reçut le Uieu-Kucharistie des mains de M. fiarbaete. S'il faut en croire au témoignage d'un pieux auteur, dont nous parlerons plus bas, il le reçut avec toute son innocence baptismale. Durant tout aon séjour à Oneîs, Michel ne cessa d'édifier son curé et ses maîtres par sa piété, sa dévotion à Marie, par son obéissance, par la pureté de ses mœurs. A voir un certain air séraphique qui du reste toute sa vie décora ses traits, plus d'un dut se demander quel serait un jour cet eufant.
A quinze ans, il rentra de sa condition au foyer paternel. Pour lors, Michel avait le désir de se consacrer aux autels; mais comment oser aborder le père? comment lui parler de son projet? Un jour, inspiré et encourag-é par laSaiute Vierg'e, qu'au préalable il avait eu soin d'invoquer, il en parle h sa mère. Celle-ci, déjà à moitié gagnée, en informe son mari. Arnaud Garicoïts, qui mieux que personne connaissait l'état de ses finances, fut raide, dit-on, et, pour d'un mot clore tout débat, il répondit h son fils, a N'y pense pas seulement,
(1) Voif à la fin de celte biofri-aphic la lis <ie Bajonne.
(2) Voir la biographie de l'abbé Ségalus.
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et travaille comme ton père. » Mic&el travaillera, mais n'oubliera pas son projet. Il en parle encore à sa mère et surtput à sa grand'mère. C'était la vieille fermière d!Ordohi, retirée auprès de sa fille. Pourquoi mon petit-fils ne serait-il pas prêtre, si Dieu le veut? s'était-elle écriée d'abord en son cœur, puis, au foyer domestique, dans une de ces veillées de famille où l'on parle d'affaires et de direction d'enfants. Ses paroles sont accueillies en silence, mais avec respect; peut -être que même , après la prière faite en commun , Dieu avait parlé au cœur du père. Notre grand'mère se rappelle que son obligé, M. l'abbé Borda, est curé de Saint-Palais; elle court le trouver et l'intéresser en faveur de son petit-fils. Quelques jours après, Michel était reçu au presbytère de Saint-Palais. Servant de messe, petit domestique de M. le curé, il allait prendre quelques leçons dans une modeste école de la ville.
M. Borda, émerveillé des heureuses dispositions, de la bonne volonté de son jeune homme, croit devoir lui procurer un milieu plus favorable au développement de ses facultés. La cure de la cathédrale de Bayonne était occupée par M. Eyherabide, ancien curé de Saint-Just, et vicaire-général de l'évêque de Dax pour les pays de Mixe et d'Ostavarrès. Victime de la Révolution, à son retour d'Espagne il avait été nommé à cette importante cure. Il connaissait la famille Etcheberry-Garicoïts ; vraisemblablement il avait bénéficié de sa généreuse hospitalité durant les jours néfastes de la Révolution. C'est à lui que M. Borda s'ouvrit de ses projets à l'endroit de son Michel. Et celui-ci, par les soins de M. l'abbé Eyherabide, fut placé à l'évêché de Bayonne auprès de M«^'' Loyson, à peu près dans les mêmes conditions que chez M. Borda.
L'abbé Pascal Dargagnarats, né à Urrugne le 30 novembre 1750, à son retour d'Espagne, où l'avait jeté la Révolu-
_ SM — tion, avait ouvert un collège à Bayonne : on y fkîsait les (^lasses jusqu'à la philosophie. C'est Ik que Michel ira prendre sa teQon tout en faisant le service du vieil évSque. il dut bénir au fond de son cœur la main de cette divine Providence qui menait si bien son œuvre. Malgré ses occupations, malgré son âge avancé, et surtout cette immense diffleulté que tout Basque éprouve an début de ses études, notre jeune bomme sut se tenir au niveau des meilleurs élèves de sa classe ; mais ce n'était point sans prendre sur le repos de la nuit. M. l'abbé Honnert. secrétaire de l'évôché, témoin de tous ses efforts et aussi tle tous ses Huc«ès, s'attache h Michel; il s'en déclare ouvertement le protecteur, et se charge désormais de tous les frais d'éducation de notre jeune Basque.
Il l'envoya tiaive sa philsopbie au petit sémluaire d'Aire, ouvert en 1818 par l'abbé Lalaime, fondateur et premise supérieur de cet établissement. Michel trouva, parmi les maUres, MM. les abbés Laurence, de Salitiis, Claverie, les frères Destenabe, etc. ; parmi les élèves, Guimon (1), Hirabonre, Harriet (Fabien), Deyheralde, Carteron, noms conuos de notre lecteur. Après sa philosophie, il alla faire sa théologie à Da\, où, toujours semblable b. lui-même, il mérita cet éloge de son supérieur, le vénérable abbé Dupoy : «Ou je me trompa fort, ou ce jeune homme fera parler de lui, » Ses progrés dans les sciences divines l'avaient fait ranger eu tête des jeunes étudiants que le diocèse de Bayonne était
(1; Né & Bu'cua (aeplembi'O 1793). le P. Guiiiton fut succBBaivemcol vicaire 4? sa paroisse oat^c, niisaianiiaii'e à Uasparren, prorosseur au grand séiniiiaire de Bctharram (1S30;, miBBiorinaire de la mt'me niBieOD, Grand prédicateur, puissant cunvcrLisaeur d'àmea (ardtiis cl luctni in Ecdeita DtiJ, i! mourut en odeur de sainteté à Buenos-Ayrea la 22 mai 1861. Son corps, transporté on France, a été inhumé au calvaire de Bétharrun, au eJRIolière ds la Congpâgftlion.
dans rhabitiide d'envoyer achever leur Hiéologie h âaittt- Sulpice; mais ôon protecteur, l'abbé Honnert, s^y opposa: on avait d'autres vues sur lui.
M»*" d' Astrôs venait d'ouvrir en 1821 le petit séminaire de Larressore et de mettre à la tête de cet établissement l'abbé Claverie, professeur d'Aire. Le nouveau supérieur avait connu et apprécié les qualités du jeune Garieoïts ; il votUut l'avoir pour préfet d'étude, pour cette charge si importante d'où dépendent la discipline, le progrès, en un mot, tout le succès d'une maison d'éducation. Le personnel se composait d'hommes comme MM. Boutoey, Haramboure, décédés vicaires-généraux du diocèse; Saint-Guily, Landerretche, décédés: le premier, archiprêtre de Pau; le second, de Mauléon; Hiraboure, évêque d'Aire; etc., etc. Néanmoins l'abbé Gairicoïts sut toujours se faire estimer de ses confrères , aimer et respecter à la fois de ses élèves. Sa physionomie était douce et bienveillante ; la paix de son âme semblait rayonner suir ses traits. Mais dès que l'indiscipline voulait en abuser, cette figure, naturellement sympathique, s'assombrissait et prenait un air si ferme qu'un mot sorti de sa bouche suffisait à faire trembler le plus rebelle, depuis surtout qu'une fois, en pleine récréation, il avait fait un acte d'autorité loiaé et admiré par tous ses confrères. C'est ainsi qu'il sut aUier l'amour et le respect dans le cœur de ses élèves. Après deux années passées dans cette maison, il fut ordonné à la Noël de 1823, à l'âge de 27 ans.
Le ministère paroissial souffrait de la disette de prêtres. Cette année même, Garieoïts fut nommé vicaire de <yjambo« L'abbé Hardoy, curé de cette importante paroisse, voisine de Larressore, était âgé et infirme ; il lui fallait un aide aussi prudent que zélé, capable de porter à lui seul le poids du ministère paroissial ; l'abbé Garieoïts sut justifier le choix de l'autorité diocésaine. Tout à son poste, & sa tftehe, noansen-
lement notre jeune vicaire ramena aux devoirs de chrétien les quelques retardataires de la paroisse, mais encore il raviva, établit mSnie certaines confréries; i! sut cueillir parmi elles les plus belles fleurs, celles destinées k la vie religieuse, car les premières maltresses de novices du couvent des Filles de la Croix d'L'staritz, les sœurs Saint-Ignace et Saint-Timothée, mortes en odeur de sainteté, furent les prémices du sacerdoce de M. l'abbé Garicoïts. Aussi ne l'appela-t^on dans la paroisse que sous le nom de saint vicaire, nom qu'on continua k lui donner longtemps encore après son départ.
L'abbé Garicoïts estimait que tout poste où il y a des âmes & sauver doit amplement satisfaire l'ambition du prêtre. Aussi, ne pensant qu'à celui assigné par la Providence, cherchait-il k j féconder son modeste ministère par la prière, l'édification et l'étude, devoirs qu'il savait parfaitement allier avec la visite des malades et autres sorties commandées par la nécessité ou les convenances. Mais l'administration diocésaine avait l'teil sur lui. Il y avait h cette époque à Bétharram, cet antique et célèbre sanctuaire de Notre-Dame, un grand séminaire où 100 h 130 élèves ecclésiastiques venaient s'initier k la connaissance des lettres sacrées. C'est là que M^' d'Astros, ce restauruteur du diocèse de Bayonne, envoya comme professeur le vicaire de Cambo, àl'àge de vingt-neuf ans. La discipline de la maison, sotts la main affaiblie par les années de M. l'abbé Lassalle, supérieur, s'était considérablement relâchée, et les études s'en ressentaient. L'abbé Garicoïts était trop homme de travail et de caractère pour transiger avec son devoir; dans sa nouvelle position il fut ce qu'il avait été toujours : bienveillant pour les personnes, ferme et inexorable contre les abus d'où qu'ils vinssent. On dit qu'il eut àsouffrir des confrères et des élèves; mais k la fin son inaltérable patience, qui n'avait d'égale que sa fidélité aux règles de la maison, triompha de tous les
obstacles. Il finit par prendre sur les uns et sur les autres un tel ascendant que, de fait, il était supérieur de la maison, quand M»** d'Astros lui adressa la nomination officielle en
Cependant M»' d'Arbou venait de remplacer sur le siège de Bayonne M«^ d'Astros, promu à Tarchevêché de Toulouse.
Un des premiers actes du nouveau prélat fut de transférer le séminaire de Bétharram dans celui bâti par son prédécesseur près de la ville épiscopale. Par suite de cette mesure, la mission de Tabbé Garicoïts semblait terminée. Seul dans son immense corps -de-logis, il était réduit à recevoir les quelques pèlerins de Notre-Dame de Bétharram et à confesser les religieuses d'Igon, dont déjà il était aumônier. Nouveau Moïse, celui qui, d'après le supérieur de Dax, devait faire parler de lui, priait, étudiait, méditait, et se livrait à toute sorte de mortifications. Jamais couché avant dix heures et toujours sur pied à trois heures du matin, il jeûnait, se donnait la discipline ; finalement il attendait que Dieu lui révélât ses desseins.
Soudain il croit entendre sa voix : dans son humilité, le serviteur fidèle va faire une retraite de trente jours à Toulouse, sous la direction du F. Le Blanc, de la compagnie de Jésus. A sa descente de la montagne sainte, il va consulter le saint et illustre pontife qui naguère encore était son évêque et son guide; il lui soumet humblement son projet de fonder à Bétharram une communauté de prêtres qui se consacreraient aux travaux des missions et à l'éducation de la jeunesse. « Allez, lui répond avec assurance le vénérable archevêque, commencez votre œuvre, et, sans devancer l'heure de la Providence, suivez-la dans toutes ses indications avec générosité et persévérance. » C'était tout un plan que le saint prélat venait de lui révéler dans ces paroles prophétiques 5 et l'abbé Garicoïts ne l'oublia jamais.
De retour k Bayonoe, il en réfère à son érdque, et, de son aria, il fait appel aux hommes de tionne volonté. Le premier qui y répondit fut le P. Guiraon. L'iiomme de Dieu n'a pour recevoir le nouveau venu qu'un peu de lard cuit au bout d'une tig-e de fer à remuer le charbon. Cette pauvreté était ce qu'il fallait pour enthousiasmer le nouvel apdtre, pour enflammer son zèle. Les deux sainte missionnaires, dignes l'un de l'autre, prient, prêchent et édifient, La bonue odeur de leurs vertus embaume le pieux sanctuaire de Notre-Dams de lîétharram et les pays d'alentour. Enfin s'annoncent les ouvriers de la seconde heure : ce sont MM- Chirou, Carrerot, Perguilliem, Fondeville, Goaillard, Bellocq. Pour les nourrir, l'abbé Garicoïta va jusqu'à vendre ses livres. Enfin lacummUr nauté paratt organisée. Il mauque seulement un supérieor. L'abbé Garicoïts se refuse k l'être; il lui faut faire violence, et ce ne sera que devant l'ordre formel de son évêque qu'il consentira i en prendre le titre; et encore, selon sa devise chérie qu'il la condition de « gouverner dans la charité s et de se considérer le premier entre frères : primus inler pares. A l'exemple des sainte, l'abbé Garicoïts eûi préféré vivre dan.s la dépendance et l'obéissance toute sa vie, tant était grand son attrait pour l'humilité et les humiliations. Cependant c'est auprès de lui que M. Laurence, vicaire-général de Tarbes, fondateur delaoongrégutioD des missionnaires de Garaison, enverra ses premières recrues pour les initier dans l'art d« convertir les âmes; c'est k lui que MS' Lanneluc, évoque d'Aire, demandera un règlement pour sa nouvelle maison ds missionnaires.
Parti du plus bas de l'échelle sociale, l'abbé Garicoïts, à travers les ditficultés ^e famille, d'âge, de langue, était arrivé k la position que lui réservait la Providence. Le cœut plein d'amour de Dieu, l'œil sur « la volonté An ine » , foulant aux pieds, pour parler son langage, « la volonté propre...
iêît propre... le wotj cet nîdiiim dea œuvres saintes... », il attendra l'heure de Dieu. Fidèle à la recommandation de l'snge de l'égiise de Touloase, i! « suivra les indications de la Providence avec généfosité et persévérance ».
BnHJ37, il joindra k l'œuvre des miasioRDairea celle de l'éducation chrétienne; il établira une pension où quelques élèves recevrontUes leçons de latinité. Le P. Didace Barbé, muni d'un diplôme en règle, mettra un terme h, certaines susceptibilités ou esigencBs universitaires et donnera un nouvel esaor auï études (1841); Cette année même, le pieux fondateur ftra approuver canonique ment les constitutions des pvêtres du Sacrè-Coeur de Jésus par M»' Lacroix, évSque de Bayonne. L'institut comprendra des prêtres, des scolastiqu«B et des coadjuteurs. Son but sera sa propre sanctification et celle du prochain. Ses membres feront les trois vœux de chasteté, d'obéissance et de pauvreté, d'abord pour trois aus, puis per. pétuek. Ses principales œuvres seront les missions, les retraites, le service des pèlerins, l'ensei^emeut chrétien dans les eotlègea et les séminaires.
La société ainsi constituée, « sans devancer l'heure de la Providence, » le zélé fondateur réparera successivement l'antique chapelle de Bétharram, la maison des mlssionnai' res, le Calvaire, dont les seuls bas-reliefs, œuvre savûute d'Alexandre Renoir, jeune et pieux artiste de la capitale, recommandé par MM. Combalot et de vSalinis, absorberont plus de 20,000 fr. (1840-1845). Cinq aus après, il enverra quatre de ses confrères ouvrir dans la ville d'Orthez une école gratuite, qui depuis s'est installée dans la maison de Moucade, acquise par M^' Lacroix. En 1851 , d'autres membres de la congrégation établis ii Pau se chargeront, dans l'ég'liae de Saint-Louis de Gonzague, du service d'une chapelle de aecours. La même année , l'antique abbaye des Prémonfrés de âarraoce, achetée par M«' Lacroix, ouvrira ses portes à quelques pères de Bétharram.
One société diocésaine de prêtres , dans le but de venir en aide aux œuvres des sémiDsires et des paroisses, s'était établie sous la direction de M. l'abbé Menjoulet dans un ancien couvent de Cordeliera de la paroisse de Sainte-Croix d'Oloron ; elle s'unît à la congrég-ation de Bétharram, et sa maison, gnifiquemeut située sur le coteau de Sainte-Croix, deviendra une dépendancn des prêtres du Sacré-Cœur de Jésus. Cette fusion sera suivie de la cession du collège d'Oloron. Cet établissement, élevé en 1708 par M^' de Révol, admirablement reatauré par M. l'abbé Adoue, devenu son acquéreur (1855), passera aux disciples du P. Garicoïts, qui aujourd'hui encore y instruisent avec le plus grand succès la jeunesse d'Oloron et des environs.
L'œuvre du pieux fondateur avait, on le voit, admirablement prospéré ; et cependant ce n'est là encore qu' une partie . Un demi-siècle s'était k peine écoulé depuis que le Pays Basque', dépouillé de son autonomie, de ses antiques prérogatives respectées par tous les gouvernements qui s'étaient succédé en France, essayait de la loi révolutionnaire. Région de montagnes, pauvre et sans aucune industrie, il vivotait sous la loi du morcellement, sous les charges sans cesse croissantes des contributions foncières et autres besoins créés par la civilisation moderne. Les anciens du pays pleuraient le fractionnement forcé de leurs maisons conservées et transmises depuis des siècles de père en fils. Les jeunes voyaient leurs parcelles, malgré leurs efforts, s'épuiser et disparaître sous la surcharge d'un impôt excessif et par l'action destruotive des lois (1). En un mot, à l'honnête aisance, aux joies
(1) A cea cauBes d'émigration, toujours permanentoa, il faut ajonter ces énormea frais de justice qu'il serait pourtant aiaé d'éviter si, A oûtê de la justice ofUcielle, ai lents, ai ruiaeuac, il y avait une justice amiable, un tribunal des arbitres; il faut ajouter entîii cette terrible concurrence des Etat-Unis devant laquelle il est împossibla & nos cultivateun
de famille des anciens temps , avaient succédé la gêne et la misère avec tout leur cortège. La République Argentine, en quête de bras, par des menées plus ou moins dissimulées, vint offrir à nos Basques richesse et liberté sur les rives de la Plata. La jeunesse basque , en présence des maux de son pays, obligée du reste à un service militaire de sept grosses années, se laissa séduire. Plus d'un quitta la maison paternelle à regret et avec Tespoir de la racheter des mains de ses créanciers. Un premier départ en appela un second; ainsi commença Témigration basque. Vers 1856 elle prit des proportions considérables. L'archevêque de Buenos- Aires, alarmé du nombre des nouveaux arrivés, soucieux du salut de leurs âmes, s'adressa à l'évêque de Bayonné pour lui demander des ouvriers aptes à les évangéliser dans leur langue maternelle. Le P. Garicoïts, à qui on fait part de l'œuvre, réclame pour lui l'honneur d'être personnellement à la tête des nouveaux apôtres. Devant l'ordre de son évêque et la volonté des siens , il cède le pas à trois prêtres basques originaires de Barcus, les PP. Guîmon, Harbustan, Sardoy; et à deux autres Pères béarnais, Didace Barbé et Larrouy (1).
Partis sur V Etincelle sous la direction du P. Barbé, nommé supérieur-général de la colonie, ils débarquèrent à Buenos- Aires le 4 novembre 1856. Nous n'avons pas à décrire ici ni leurs privations à leur arrivée dans cette ville, ni leurs excursions jusqu'aux extrêmes limites de la République Argentine; nous dirons seulement qu'établis, vers la fin de l'année suivante, à côté de l'église de Saint-Jean, appartenant aux Clarisses capucines, ils fondèrent le collège de Saint-Joseph
de vendre leurs produits. Aussi connaissons-nous, au pays, des paroisses où l'on compte jusqu'à 15, 20 maisons vides. Non, si nous ne nous faisons pas illusion, la crise sociale s'avance de tous côtés, aussi bien dans les campagnes que dans les villes. (1) L'émigration avait flni par gagner le Béarn et même le Bigorre.
de Bnenos-Airos, établissement devenu un des plus Horissants de l'Amérique du Sud, sous l'iiabile direction du P. Barbé. Vers 1870, la colonie établit une nouvelle résidence à Montavideo, il côté de la cliapelie des Basques, édifice commencé par un ancien curé île Héiette , le zélé et infatigable P. Sarraute, trappiste. Les Pères cjui prirent possession de cette succursale, ouvrirent & leur tour une école k côté de celle tenue par l'abbé Ospital, de Briscous (1).
Cependant le vénéré fondateur tenait l'œi! sur les prog^rèa de la colonie d'outre-mer. H trouvait qu'il y avait des ardeurs k modérer même au milieu dea peuplades où, lui avait-on écrit, « Dieu n'était pas plus connu qu'k Pékin», enfin des susceptibilités légitimes à ménag'er. Informé que M»" Véra, vicaire apostolique de l'Urug-uay, désirait confier iamîssiOD de ce pays aux prêtres du Sacré-Cœur de Jésus, mais sachant que les Jésuites seraient bien aises d'y rentrer, i! écrivit au supérieur de la colonie ; « Si Monseigneui" de Montevideo insiste de nouveau, vous accéderez à ses volontés, et vous lui enverrez aur-le-champ quatre ou cinq de vos prêtres... Mais si les Pères Jésuites y allaient h notre place, il n'en vaudrait que mieux pour l'iîglise et pour les âmes. » C'est que l'homme de Dieu regardait ses prêtres comme des prMrea auxiliaires, comme du reste ils eu prenaient le titra, et qu'il
il) Les premiers ouvriers moiagonnés par la fièvre jaune ou âpuiaéa do ratiguea avant 1S73 furont rcnigilacés par les PP. Magendle, nummâ supérieur- général à la réaideuce de Buonoa-Aires, Dulang, Pouiâs, Sempay, Castainhs, Péri!, Saubatte, Ceucaz, béarnais; par les PP. Irigaray, Sallaber, Lapitz, Mendieil, basques. — Nos comjwtriofisï ont notamment dans la chapelle de Sun Jttan. A, Buenos-Aires, et ceUs dite des Basques, à Montevideo, les offices réguliers aveu une inslruolion en Jangue basque , et autres facilités religieuaes , ayantages inap* préciables aux yeux du vrai Basque. llUc fus est régna resurgere Troji». répù toron a-n DUS à ceux qui, dédaignaut notre foi, notre langue, nos institutions, veulent noua rarir uotre chst Pays Sasque.
vénérait profondément les ordres plus anciens de Saint-Ignace, de Saint-Dominique, de vSaint-François-d'Assise, etc. Ces mômes sentiments de modestie et de vénération le portèrent k saluer avec bonheur le.; événements de Lourdes et h offrir des premiers son offrande h M^»^ Laurence pour le monument que S. G. se proposait d'élever sur les rochers de Massabielle, aussi. Dieu bénissait en retour sa congrégation. Elle prit de tels accroissements, que la maison, agrandie à diverses reprises, devint encore insuflBisante. Il dut faire sortir de son enceiTite les nombreux élèves du pensionnat et les loger dans un bel et vaste établissement bâti h neuf sur la rive gauche du Gave.
Mais il nous tarde d'arriver h une œuvre qui partagea les efforts de notre pieux supérieur : nous vouloas parler de l'œuvre des Filles de la Croix. Cet institut venait h peine de sortir des mains de son fondateur, le vénérable André- Hubert Fournet, quand M*? d'Astros chargea, en 1826, le Père Garicoïts de la communauté encore naissante d'Igon. Tout ce que, depuis cette époque jusqu'à celle de sa mort, le supérieur de Bétharram dépensa de zèle, d'influence, de fatigues, pour l'extension, la prospérité de cette maison, est incroyable. Que de fois ne le vit-on pas, après sa leçon de philosophie ou après des heures passées au confessionnal, s'acheminer h pied, à travers la neige, vers cette communauté, lui portant, surtout les premières années, avec le pain des âmes celui du corps! «Jamais la congrégation, écrivait un des supérieurs de cet Institut, n'a eu d'ami plus intime, plus vrai, plus ar dent; il n'a cessé de faire un seul esprit, un seul cœur avec les fondateurs et avec leurs successeurs. » Et en effet, depuis les temps de la vénérée sœur Elisabeth, une des fondatrices, tous ceux qui se succédèrent dans le gouvernement de la congrégation lui donnèrent ia confiance la plus entière, lui laissèrent sans contrôle la direction de l'importante maison d'Igon. 23
En terminant cette courte biographie du P. Garicoïts, nous inviterons nos lecteurs à lire les lettres que Télégant écrivain de sa vie a eu Theureuse idée de faire imprimer. Ils y verront resplendir les brillantes qualités, les éminentes vertus, en un mot Tesprit de Dieu du vénéré fondateur; et ils ne seront pas étonnés d'apprendre que Nosseigneurs les évoques d'Arbou, de Salinis, fussent dans l'habitude de foire leur retraite à Notre-Dame de Bétharram ; que M»*^ Hiraboure, avant de faire couler sur sa tête l'onction sainte, allât s'y préparer sous la direction de son pieux supérieur, et enfin, que des prélats illustres, comme M*?»^ Plantier, évêque de Pamiers, M^' Pie, évêque et cardinal de Poitiers. M^' Dupanloup, évêque d'Orléans, après avoir visité et admiré Notre-Dame de Bétharram, aient fait le plus grand éloge du P. Garicoïts (1).
Enfin ses austérités, qu'il pratiquajusqu'àsa mort, et ses fatigues finirent par user la robuste constitution de notre vénéré fondateur. En 1863, vers Pâques, il sentit les premiers coups du mal qui devait l'emporter. Après quelques jours de repos, l'austère serviteur de Dieu reprit encore ses travaux. Mais soudain le mal se déclare plus fort que jamais; il frappe sa victime, et la belle âme du P. Garicoïts s'envole vers Dieu : c'était le jour de l'Ascension de Notre-Seigneur, 14 mai de Tannée 1863. Dès que la fatale nouvelle fut connue, ce ne fut qu'une voix d'un bout du diocèse a l'autre : « Un saint est mort... Un saint vient de quitter la terre... » Le vieil évêque et ami du serviteur de Dieu, M^' Lacroix, voulut présider ses funérailles et être son premier panégyriste.
« La foi fut le phare lumineux de toute sa vie, dit le véné-
[!,' Le t. II de la Correspondance de Louis VenilLt, 1683, renferme une belle lettre que le célèbre rédacteur en chef de l'Univers écrivit à sa sœur, de Notre-Dame de Bétharram et sur ce pieux sanctuaire « lapins céUhre maison de la Sainte -Vierge qui soit dans les Pyrénées. » La lettre est datée du 28 juillet 1858.
rable Pontife ; il n'ag-issait que pour plaire h Dieu et procurer sa gloire en sauvant les âmes. A cette foi vive il joignait une grande pureté de mœurs qu'il conserva toute sa vie; il a été vierge, il a vécu vierge, il est mort vierge. Son humilité était profonde ; c'était un-au^re saint François d'Assise, un autre saint Vincent de Paul. Il fut simple, sans fard, craignant Dieu, ne cherchant p>s à plaire aux hommes, mais à faire le bien. L'obéissance, c'était son mot, sa vertu de prédilection dont il faisait dépendre toute vertu. Son zèle ne connaissait pas d'obstacle; avec cette charité qui croit tout possible, il disait : Je puis tout en celui qui me fortifie. Sa vertu ne s'est jamais démentie, il a paru comme un soleil brillant à son aurore et qui monte croissant en splendeur. Dieu l'a honoré par ses travaux et les a couronnés du plus grand succès...»
A ce glorieux témoignage du pieux prélat, il convient de joindre celui de son compatriote et contemporain M. l'abbé Etcheberry, aumônier du couvent d'IIstaritz. Dans une charmante notice en langue basque publiée avec Vioriprimatur de M^^ Ducellier, évêque de Bayonne, il ne craint pas de trop s'avancer en disant que : « Il est à croire que jamais le Père Garicoïts ne s'est rendu coupable d'une faute grave vis-à-vis son Dieu et qu'il aura conservé l'innocence baptismale jusqu'à sa mort. »
Sa congrégation prend chaque jour un nouveau développement. A l'heure où nous écrivons ces lignes, elle comprend quatre-vingt-cinq Pères, sans compter les scolastiques niles coadjuteurs. En 1864, elle a été chargée de l'aumônerie de Notre-Dame d'Anglet; en 1874, l'institution de Saint- Louis-de-Gonzague de Bayonne ; et enfin en 1879, de l'aumônerie des religieuses carmélites établies à Bethléem.
Sur la demande de plusieurs évoques français et américains, elle a été honorée d'abord d'un bref laudatif de Pie IX
(30 juillet 1875); puis, d'un bref approbatif du même pontife en date du 5 septembre 1877. Puissent certains faits sur lesquels — si publics qu'ils soient — la plus jurande réserve nous est commandée par les règles de l'Eglise, être Theureux présage de la glorification solennelle de son vénéré fondateur! Ce jour-là sera un jour de triomphe pour ses dignes disciples, un jour de fête et de nouvelle gloire pour l'Eglise de Bayonne, et surtout pour notre cher Pays Basque.
Est aujourd'hui à la tête de la maison de Bétharram, le T.-R. P. Augustin Btchecopar. Le nouveau supérieur, entièrement digne de continuer l'œuvre do son très vénéré prédécesseur, est né à Saint-Palais en 1830. Ordonné prêtre en 1854, il fait partie de la congrégation depuis 1855.
{Vie du R, P. Michel Garico'USy par le R. P. Basilide Bourdenne ; — item, en langue basque, par l'abbé Etcheberry. — Vie de la sœwr Elisaôeth, par le R. P. Rigaud. Et documents particuliers.)
Noie sur les curés de la cathédrale de Bayonne.
La cure de la cathédrale et celle de Saint-André de Bayonne ont été toujours occupées par des sujets basques (1). Voici la liste des titulaires de la première de ces églises durant les trois derniers siècles. Celle de Saint-Esprit distraite, avec les paroisses de Saint-Etienne et du Boucau, du diocèse d'x^ire, n'appartient au diocèse de Bayonne que depuis 1858.
1° AuNAUD DE Hayet (1616) et Bertrand de Hayet (1653). Ce dernier passa de la cure de Saint-Jean-de-Luz à celle de Bayonne. Il y avait une famille noble de ce nom au Labourd.
(1) On a vu à la page 105 du 1*=' tome qu'anciennement les chapitres de Roncevaux et de Bayonne devaient élire chacun quatre chanoines bas-navarrais.
2* Sylvestre et Pierre Chourio d'Ascain. Parents de Pierre d'Ascain, le célèbre professeur de théologie au collège des jésuites à Bordeaux, ils se succédèrent, comme les deux de Hayet. h la cure de la cathédrale. Pierre vint remplacer Sylvestre le 9 mai 1702, après avoir résigné sa cure de Saint- Jean-de-Luz en faveur de son autre frère Michel, le traducteur en basque de l'Imitation de Jésus-Christ.
3*» Bertrand de Ltssalde. Il était chanoine de Bayonne quand il fut appelé à la cure de la cathédrale, qu'il occupa pendaîit 38 ans. Après avoir suivi son évêque, Me^»" Druillet, dans les voies du jansénisme, il rcivint à de meilleurs sentiments. Cinq évêques lui confièrent successivement les fonctions de vicaire-général, que les curés de la cathédrale^cumulaient souvent avec celles de chanoine et de curé de Notre- Dame. Il mourut le 27 octobre 1745.
4° PiERRK Duh.\ldr. Né à Macaye, successivement curé d'An^let, secrétaire de l'évôché, officiai du diocèse durant 13 ans*; il succéda à Bertrand de Lissalde et mourut en 1755.
5' Martin Dop. Né à Sare, fat successivement vicaire d'Urt, de Bayonne, curé d'Ustaritz (1746), d'où il passa à la cure de Notre-Dame de Bayonne II résigna sa cure et son canonicat en faveur de son vicaire Bernard Hiriart , le P-- juillet 1773.
6' Bernard Hiriart. Né à Macaye, ordonné àSaragosse, ancien vicaire de Hélette, puis de Bayonne, devint curé de la cathédrale h l'âge de 36 ans, et mourut cinq ans après, victime de son dévouement lors d'une épidémie.
7*^ Jean Darralde. Il était curé de Saint-Jean-pied-de-port, quand il fut appelé h succéder à Bernard Hiriart. Il accepta la cure de la cathédrale sur le refus de Jacques Doyharçabal
d'Ithurbide, né à Saint-Martin d'Arberoue et vicaire-général de Me^*- de la Ferronnays. Jean Darralde, confesseur de la foi, émigra durant la Révolution en Espagne. A son retour, il devint curé de Navarrenx.
8° Jean-Baptiste Eyherabide. Né à Ascaratlel9 novembre 1740, futprébendier, vicaire de Bayonne, principal d'un collège dans la même ville, curé de Saint-Just. A ce dernier poste, il réunissait le titre de vicaire-général de Tévêque de Dax pour les pays de Mixe et d'Ostavarrès. Confesseur de la foi, il émigra en Espagne durant la Révolution. A son retour, il venait de reprendre sa modeste cure, quand il fut appelé à celle de la cathédrale, où il décéda le 23 marb 1817.
9' Antoine Barbastr. Né à Saint-Palais, le 27 septembre 1767, devint, après la Révolution, curé de Garris, d'où il passa en 1818 h celle de la cathédrale. Nommé chanoine titulaire en 1837, il y mourut le 9 août 1853.
10'' Jean-Baptiste Sal^berry. Né à Ibarrolle en 1788; il fut vicaire de la cathédrale (1814) ; curé de Lacarre (1824j, de S^-Pcilais (1828); enfin, en 1837, de Bayonne, où il décéda en 1858. L'abhé Salaberry, dont le souvenir est encore en vénération k Bayonne, fut un homme d'un talent naturel remarqurible, d'une mémoire prodigieuse. Nous lui devons quelques renseignements sur les confesseurs de la foi du Pays Basque 'hirant la période révolutionnaire.
IT' J.-B. Haramboure. Né h Guiche en 1806, ordonné en 1833, il fut professeur à Larressore, au grand séminaire de Bayonne, vicaire de la cathédrale (1846), et devint curé de la cathéilrale h la mort du pré^^édent. Il fut nommé chanoine titulaire et pénitencier de la cathédrale en 1869. Ce vénérable et digne ecclésiastique, qui vient ^e célébrer ses noces d'or sacerdotales, est à notre connaissance le premier prêtre non
basque nommé à la cure de la cathédrale, si toutefois on peut appeler non basque un prêtre issu d'origine basque et ayant appris notre langue dans^on enfance passée à Ayherre.
12° Charles Laparade. Les deux cures de la cathédrale et de Saint-André sont aujourd'hui occupées par deux enfants de Bayonne. Tout le reste du clergé paroissial des deux églises est basque. Est curé de Notre-Dame M. l'abbé Laparade. Né en 1825, ordonné en 1849, vicaire de la cathédrale en 1850, il a succédé h M. l'abbé Haramboure. A ce zélé et distingué ecclésiastiqae appartient l'honneur d'avoir le premier inauguré ces immenses pèlerinages en chemin de fer vers Notre-Dame de Lourdes. Au moment où nous écrivons ces lignes (fin 1883), le 'ligne archiprêtre du Labourd, suivi avec amour par ses ouailles et les populations religieuses du Pays Basque, en est à son trente-deuxième pèlerinage vers les roches de Massabielle (1).
La cure de Saint- André est occupée non moins dignement par M. l'abbé Labourt, dont le dévouement n'est égalé que par sa bonté et son affabilité.
(1) Dans ces pèlerinages, dont quelques-uns ont été présidés par Mo' l'évêque, on a compté jusqu'à 8 à 10,000 hommes.
Quelques Contemporains: MM. liARRABURE, Etcheverry,
Daguenet, Renaud, Harispe, Pradet- Balade,
Les trois Frères d'Abbadie, Petit, d'Aphat.
Beatus qui lum judicai scmetipsum in eo quod prob-tt.
WvwTonx celui nuo sa conscience ne i orulamiie pas en ce (ju'il veut fair». (Ep aux Cor. 14.22)
1° Raymond Larraburu. Né à Saint-Jean-pied-de-port le 30 janvier 1797, Raymond Larraburu. après avoir fait ses études au lycée de Pau, chercha dans le commerce une position que ne lui promettait pas la modicité de la fortune paternelle. A trente-trois ans il y toucliait, quand la révolution de Juillet vint renverser un évlifice élevé à force de sacrifices. Pendant dix-sept ans il se consacra à l'industrie et à la direction d'une compagnie financière. Après avoir ainsi réparé une fortune compromise par un jour de revers, il se retira à Pau.
Il venait de fixer sa résidence dans cette ville, quand, à la chute du gouvernement de Louis-Philippe, on lui offrit une candidature à la Constituante, à la condition d'adhérer à la forme républicaine que le gouvernement provisoire venait de proclamer. Il accepta la candidature, mais dans sa profession — c'est son premier écrit politique — il refusa d'accepter un mandat impératif, et déclara ne reconnaître qu'aux représentants légaux du pays le droit de lui donner un gouvernem(»nt. C'était aller au-devant d'un échec : il eut lieu. Mais il est des défaites qui valent des victoires. Larraburu avait révélé la noble indépendance do son caractère; son nom grandit dans l'estime publique.
Une nouvelle Assemblée Législative ayant succédé à la Constituante en 1849, Larraburu y fut envoyé. Dès le début de sa vie politique, il se rangea parmi les hommes modérés qui combattaient pour les doctrines de conservation sociale. Il prit une part assidue aux travaux législatifs, attacha son nom à des rapports très remarqués. Il fut un des secrétaires de la grande commission du budget de 1850. Au coup d'Etat, il vint au château d'Argagnon, en Béarn. C'est là que les électeurs d'Orthez vinrent le chercher pour l'envoyer d'abord au conseil général et puis plus tard au corps législatif.. Dans les deux assemblées, il marqua sa place aux premiers rangs. Les questions financières et agricoles furent ses préoccupations constantes. Contraire aux expéditions lointaines, il fut toujours pour le maintien de la paix. Après avoir exercé son mandat, plusieurs fois renouvelé, il fut envoyé au Sénat, où il ne siégea pas longtemps. Le 4 septembre vint le rendre à la vie privée. De 1866 à 1869 il fut maire de la ville de Pau.
Son premier écrit politique fut une revendication nette et ferme de la liberté de l'Assemblée nationale en face du fait créé par des gouvernants sans mandat. Son dernier, publié en février 1871, fut une protestation énergique contre la dissolution des conseils généraux, la violation du principe de l'inamovibilité des juges, et l'ostracisme dont un décret célèbre venait de frapper toute une catégorie de citoyens. Quelque temps avant sa mort, on lui offrit une candidature * pour le nouveau Sénat : trop affligé des malheurs de lapï^trie, il crut que la grande tâche de relever la France était réservée à de plus jeunes que lui; il la déclina nettement^.et, loin de l'agitation des affaires, il ne songea qu'à se recueillir pour se préparer à la mort.
Aussi aimable dans ses relations privées que grand et noble dans l'aecompli osement des devoirs de la vie publique, il passa ses dernières années au château d'Argagnon, embelli
par ses soins. Partageant son temps entre les devoirs du chrétien et ceux du bon citoyen, il recueillit dans un volume, destiné à sa famille et à ses amis, les travaux de sa vie publique. « De 1849 à 1870, dit-il en tête du livre, j'ai été représentant du peuple, membre du conseil général des Basses- Pyrénées, maire de Pau, sénateur de l'Empire. Dans ces différentes positions, j'ai cherché en honnête homme la vérité et le bien de mon pays. Me snis-je trompé quelquefois? Je ne sais — qui pourrait se flatter de ne s'être jamais trompé? — mais je puis dire que toujours j'ai été inspiré par
ce que j'ai cru.être l'intérêt public Je livre sans crainte
mes actes d'homme public aux hommes de loisir et de justice Ma conscience me dit que j'ai fait le moins de mal
qu'il m'a été possible et le peu de bien qui a dépendu de moi. »
Avant sa mort, arrivée au mois d'avril 1875, il légua <a maison natale à la ville de Saint-Jean-[)ied-de-port pour être convertie en presbytère.
2° L^s Etc:ievrrry de Saint-Etiiînne de Batgorry. Thomas Etcheverry, né à Baïgorry. joua un rôle très honorable lors des guerres de la Révolution, à côté de son cousin Harispe et à la tête d'une portion des chasseurs basques, sur notre frontière. Il siégea à la Chambre pendant les Cent- Jours.
L'aîné de ses fils, Hector, fut comme, lui notaire, et jouit d'une grande influence dans son canton, qu'il représenta à l'Assemblée Nationale de 1848. Réélu une année après à l'Assemblée Législative, il vota toujours avec la droite. Entre autres mesures importantes, il fut pour la grande expédition de Rome. Au coup d'Etat, il se retira de la vie politique. Il fit partie de la commission de délimitation entre la France et l'Espagne, et fui mait*e de sa commune jusqu'au 13 septeni-
bre 1855, époque où il succomba victime d'un noble dévouement pendant l'invasion cholérique. Le conseil général, dont il était membre, paya dans sa session suivante un juste tribut d'hommages et de regrets à sa mémoire. Un de ses six enfants est aujourd'hui percepteur à Saint-Palais.
Le second fils de Thomas, Etcheverry (Jean-Baptiste), né le 5 novembre 1805, après avoir fait ses études au lycée de Pau, alla à la Havane. Après y avoir passé de nombreuses années, il revint au pays, où il remplaça son frère dans la vie publique. Membre du conseil général et du Corps Législatif, il représenta dans cette dernière assemblée les deux arrondissements de Bayonne et de Mauléon de 1853 à 1869. Digne représentant d'un pays éminemment religieux, il vota toujours avec la droite, et rendit les services les plus signalés à la religion et au pays, dont toujours il se montra un champion aussi fidèle qu'inébranlable. Avant son décès, le 2 mars 1874, à Saint-Jean-le- Vieux, pays de sa résidence, il eut la douleur de perdre son fils Maurice, tombé au fort d'Issy pendant le siège de Paris le 12 janvier 1871. Héritier du sang et des nobles sentiments de ses pères, ce vaillant et distingué jeune homme avait devancé l'appel de sa classe pour entrer dans l'artillerie et avait été fait brigadier sur le champ de bataille de Charopigny. Pleuré de ses chefs et de ses camarades, il repose dans le caveau de famille à Saint- Jean-le-Vieux. Son frère Louis habite son château de Sala, dans ce dernier village. Docteur en droit et attaché au pays, ses qualités le rendent digne de continuer les nobles traditions de sa famille.
3» Adolphe Daguenet. Il naquit à Saint-Jean-pied-deport le 7 juin 1801. Son père était un officier supérieur, dont M. Thiers rapporte un fait d'armes avec éloge dans son Histoire du Consulat et de T Empire. Sa mère, née de Borda,
appartenait à une ancienne maison du Pays Basque, dont le» 'propriétés 9 toujours maintenues dans la même famille. s^nt'étoblieB par des chartes de Henri II, roi de Navarre.
Mr Da^uenet fit ses études au collège Stanislas, à Paris, sous la direction de M. l'abbé Liautard, et débuta dans la magistrature par les fonctions de juge auditeur à Saint-Palais en. 1823. Il fut sous la Restauration successivement substiitut àBayonne, procureur du roi et président à Lourdes. Vers 1843 il fit partie du parquet de la cour de Pau. et devint ensuite procureur-général et premier président à la cour royale d'Orléans. A la chute du gouvernement en 1848. il donna sa démission.
Nommé- député de Tarrondisseraent de Mauléon en 1847, il a eu son mandat renouvelé plusieurs fois et h l'unanimité. EoîlSïli il fut envoyé à l'Assemblée Nationale, et cinq années après^a Sénat. Pur conservateur comme son digne collègue et ami M^Larraburu, il a toujours combattu avec énergie pour les principes d'ordre et de vie sociale. Il a attaché son lïomàrjdes commissions très importantes, à des rapports très remarqués. Membre du conseil général des Basses-Pyrénées depuis environ quarante ans, il en est le président depuis plus de douze ans.
On nous permettra de donner ici un trait, qui n> sera pas le mwns lix)norable de la vie de notre ma*>*istrat basque; nous voulons parler de son attitude ferme et noble en face des crocheteurs du couvent des Franciscains de vSaint-Palais.
Cette petite ville possédait depuis 1850 un collège de Franciscains missionnaires de l'ordre des ^lineurs. I.e R. P. Aréso. de sainte mémoire, rappelé d'Alexandrie, avait pris possession à cette date, en vertu des lettres du ministre général, d'une modeste habitation dans la rue des Gagots. Le zélé religieux éfcdt accompagné do deux autres du même ordre, les RR. pp. Jean d'Obieta et Joseph-Laurent Iza^uirre. A eux
étant venus se joindre les RR. PP. RochClaTamont6t Emmanuel Beovide, le P. Aréso fit bâtir une modeste chapelle (1851). Enfin , en vertu des lettres du 5 mai de la môme «aaa* née, il fit faire l'érection du collège de Saint-Palais sous 'le vocable de V Immaculée ConcepUon de Marie (12 juin 1861). Telle fut l'origine'tru couvent des Franciscains de Saint- Palais : pieux essaim qui, édifiant le pays de ses vertus, devait-«e multiplier.
Trop à l'étroit dans la maison choisie par les trois ipremiers fondateurs — tous les trois décédés en odeur de sain'teté — , on venait de jeter les premières assises d'un nouveau et vaste couvent, à la jonction des routes de Sardasse et de Saint-Jean -pied-de-port. Déjà le nouvel édifice, avec cour et préau, s'élevait à la grande joie autant de la population saint-palaisienne que des Pères religieux, quand parurent les décrets de 29 mars 1880. Le commissaire de police de Mauléon fut chargé de leur exécution. A la tête de sept brigades de gendarmerie, il se présenta le 6 novembre à la porte de quelques pauvres moines. Auprès d'eux se tenaient MM. Daguenet, d'Abbadie d'Ithorrots, Diriart maire .de Saint-Palais, Basterreix adjoint, les deux huissiers de da ville, etc. Une foule considérable de tous les rangs '^emplissait la chapelle et la rue des Franciscains. Après les ti^ois sommations, le commissaire, honteux de sa triste besog*iie , ne peut, sur l'ordre de M. Daguenet, que bégayer d'arrêté d'expulsion. La porte du couvent continuant à rester fermée et fortement barricadée, des ouvriers étrangers à la ville (1) — et dont le chef ne tiirda pas à réparer publiquement le scandale — la font voler en éclats. C'est alors que de vénérable sénateur, indigné, adressa ces paroles à Tag^nt de
(1) Tous les ouvriers de Saint- Palais avaient protesté à l'avance qii'il serait inutile de recourir ù eux pour cette infâme besogne.
Ferry et consorts : « Vous entrez ici comme dans un refuge de voleurs, en brisant les portes. C'est un attentat contre rinviolabilité des domiciles. Oui, c'est un attentat, et vous compromettez dans cette ignoble besogne ces braves gens ; ces braves gens qui vous condamnent dans leur conscience. » S'adressant au lieutenant de gendarmerie , il dit : a. Vous dispersez une association religieuse au nom de vos décrets; et nous, de quel droit nous expulsez-vous? Vous connaissez les droits de propriété, puisque partout vous laissez un Père pour garder Timmeuble évacué. Nous sommes ici chez le Père propriétaire que vous laisserez gardien de cette maison. Nous sommes chez un ami, invités par lui. De quel droit nous chasserez-vous? »
Vaines paroles, il faut évacuer le couvent. 11 ne reste aux Pères qu'à recourir à l'hospitalité que leur offre M. l'abbé Duc, le digne supérieur du collège de la ville. La justice de Ferry-Constans les y poursuivra. Par lettre « close par nécessité», Hélie Devais, sous -préfet de Mauléon, qui pendant toutes ces opérations s'était soigneusement tenu enfermé dans ime des salles de l'Hôtel-de-Ville, eut « l'honneur d'informer M. le directeur (du collège) qu'il pouvait donner aux religieux réfugiés au collège Vhos^^itoliié pendant ùnut-quatre hemes, lequel délai expiré, ils seraient l'objet d'une nouvelle expulsion et le collège fermé sils n'avaient pas quitté son établissement. »
M. Daguenet, qui habite son château d'Arbouet, a été remplacé au Sénat par M. Renaud le 8 janvier 1882.
Michel Renaud. Né à Saint-Jean-pied-de-port le 12 avril 1811, Renaud fit ses études au séminaire de Larressore et à Paris. Envoyé à la Constituante eu 1848, il vota avec la gauche modérée. Réélu un an après, il se montra plus radical, et combattit vivement la majorité. Au coup d'Etat il
fut compris dans le premier décret d'expulsion, et il se retira en Espagne. Il fut Tobjet d'une amnistie dont il ne voulut pas profiter.
Dans la guerre de 1870 il refusa les grades supérieurs que voulait lui conférer la délégation de Tours, et préféra suivre comme engagé volontaire la mobile dans le 2" bataillon des Basses-Pyrénées. Ce bataillon, composé de Basques, faisait partie de l'armée des Vosges, et mérita d'être mis à Tordre du jour pour sa bravoure.
Au retour de la campagne, M. Renaud accepta quelque temps l'hospitalité du séminaire de Larressore, converti en partie en ambulance. A la sortie de cette maison diocésaine, témoin de sa première éducation, M. Renaud fut porté sur la liste des républicains modérés et envoyé h la seconde Constituante de 1871, où - VOJiciel l'atteste — il se montra plus radical que jamais. Remplacé en 1876 par Charles Harispe, il a été nommé sénateur le 8 janvier 1882.
Dans le commerce de la vie privée M. Renaud est l'homme le plus affable et le plus agréable possible. Pourquoi faut-il que ses votes l'assimilent à ces hommes qui, dans l'exercice de leurs fonctions publiques, désapprouvent, combattent même des principes de religion et d'ordre qu'ils respectent dans leur pays et leurs foyers sous le manteau de la cheminée? Les vrais catholiques, quelles que soient leurs opinions politiques et môme le gouvernement de droit ou de fait qu'ils veulent servir, n'ont-ils pas un terrain commun où ils peuvent et doivent se donner la main? celui de l'Eglise catholique, qui, de fait s'adaptant à toutes les formes de gouvernement, a des droits inprescriptibles à la fidélité et au dévouement de ses enfants. Il n'y a pas deux morales : l'une pour les fonctions publiques, l'autre pour la vie privée. On ne peut pas plus trahir la cause de Dieu et de sonÉglise devant les assemblées générales, qu'on ne le peut dans le secret de son
cœur ou dans ses foyers. Cela nous paraît encore plus vrai — si on peut le dire — pour les députés basques. Représentants d'un pays fermement et essentiellement catholique, ils ne peuvent, sans forfaire à leur foi de chrétien et même à leur mandat, oublier, beaucoup moins compromettre les irtténôts d'une relig'ion qui a béni leur berceau, leur famille; d'une religion, enfin, qu'aux yeux de leurs compatriotes, ils déclarent respecter et vénérer.
5<> CtïARLES Hartspi!:. Neveu propre de l'illustre maréchal basque de ce nom, Harispe naquit en 1817 à Baigorry , dans la maison Ovonos. qui a donné son nom à une section de cette importante commune. Il fit ses études au lycée de Pau à côté de M. Chesnelong, le célèbre député catholique, avec qui il n'a cessé d'être uni par les liens de l'amitié la plus cordiale. Parti pour TAmérique à l'âge de vingt ans, il passa un quart de siècle à la Havaife et à la Nouvelle Orléans. A son retour, il s'installa dans l'antique château de Leicerasse, à Baïgorry. C'est là que les électeurs de l'arrondissement de Mauléon vinrent le chercher pour l'envoyer en 1876 à l'Assemblée Législative.^Pur conservateur, ses votes furent toujours pour la défense des intérêts religieux et des principes de conservation sociale.
Au second renouvellement de son mandat en 1881, par suite de l'état de sa santé, il eut un moment quelques hésitations. Porté malgré lui par les conservateurs, il finit par accepter un nouveau mandat. Dans une belle profession de foi, il résuma et dévoila, au point de vue religieux, financier, économique, militaire, enfin au point de vue du respect des lois et des libertés publiques, toute la politique de Topportunisme révolutionnaire, et s'en déclara, comme par le passé, radversaire irréconciliable. Quelques voix ayant donné la majorité à M. Pradet-Balade, il fut remplacé par ce dernier. M. Harispe continue à servir le pays au sein du conseU général, dont il est membre depuis plusieurs années.
6° Jacques-Hyaginthe-Théodore Pradet-Balade naquit à Ainhice-Mongelos, canton de Saint-J^an-pied-de-port, le 30 octobre 1827. Son père, Pierre Pradet-Balâde, fut capitaine adjudant-major sous Napoléon ^•^ Mis en disponibilité en 1814, il acheta une étude de notaire h Moïlaas. Sa mère était fille du général baron Schilt, dont un frère fut commissairegénéral remplaçant le préfet à Pau, en 1848.
Attaché comme avocat au tribunal de Saint-Palais, M. Pradet-Balade, autant par ses connaissances juridiques que par son esprit solide et son amour pour le travail, s'y était fait un nom, quand en 1881 il posa sa candidature à la Chambre. Dans sa profession de foi il se présenta comme un républicain de vieille date, et affirma h ses électeurs que « ni la religion qu'ils professent, ni ses ministres, qu'ils ainaent et qu'ils respectent, ne sont pas menacés par la République et les républicains ». De plus, il promit « de ne jamais oublier qu'il représente une population profondément attachée à sa foi, de repousser toute mesure qui serait une atteinte à nos croyances et à leur libre manifestation...; de considérer l'inamovibilité comme une garantie de l'indépendance desmagistrats.
M. Pradet-Balade siège au centre gauche et vote avec les républicains modérés.
7» Antoine-Tompson, Arnaud-Miohel et Charles d'Abbadie. Le père des trois frères d'Abbadie, criginaire de la maison noble de ce nom (1) à Arrast (Soûle), émigra durant la Révolution française en Irlande et y contracta mariage. Il eut trois fils, Antoine, Arnaud, Charles, et une fille aujourd'hui religieuse du Sacré-Coeur. Antoine, le plus célèbre des trois frères, naquit à Dublin en 1810, et Arnaud en 1815.
(1) Voir cette maison t. I, p. 399.
Celui-ci n'avait pas encore trois ans quand leur père rentra en France avec ses enfants. En 1833, M. Antoine partit pour le Brésil, chargé d'une mission de TAcadémie des Sciences. M. Arnaud, qui avait suivi une première fois en Algérie le maréchal Clausel (1833), y retourna en 1836 dans Tintention de faire partie de l'expédition de Constantine. A la suite d'une tempête, il se rendit à Alexandrie, où il retrouva son frère. Ils entreprirent d'explorer ensemble TEtliiopie et séjournèrent dans ce pays de 1836 à 1845. Ils furent encore retenus dans le pays de Gallas par l'hospitalité du souverain jusqu'en 1848. L'année précédente, sur le bruit de leur mort, M. Charles alla à leur recherche. Il les ramena en Europe; mais M. Arnaud retourna en Ethiopie en 1853. et y passa encore une année.
Dans leurs explorations, les frères d'Abbadie recueillirent sur les sources du Nil des renseignements dont l'exactitude a été constatée; ,et toutes leurs observations sous le rapport ethnographique et linguistique présentent beaucoup d'intérêt. Ils envoyèrent leurs relations tle voyage à la Société de Géographie, et l'on cite, parmi les articles insérés sous leur nom dans le Bulletin de cette société, celui imprimé à part sous ce titre : Notes sur le hautjleuve Blauc [1849 (1)].
MM. Antoine et Arnaud ont été nommés chevaliers de la Légion-d'Honneur le 27 septembre 1850. Le dernier a publié en 1859 des Observations sur le tonnerre en Ethiopie et Travaux récents sur la langue basque, M. Antoine fut nommé membre correspondant de l'Académie des Sciences (section de navigation et de géographie) le 20 juillet 1852, et membre titulaire au mois d'avril 1867. La Société de Géographie de Paris l'a choisi pour son vice-président au mois d'avril 1875. Par ^.écret présidentiel du 9 août 1878, il a été nommé membre titulaire
(i) Diclionnaiie des Contemporains, Vapereau.
du Bureau des Long Itvdes (section de géographie). Lîi commission centrale de la Société de Géographie, renouvelant son bureau pour l'année 1881, l'a renommé à la place de vice-président.
Le père des trois frères d'Abbadie, loin de négliger dans rémigration la langue maternelle, la cultiva au contraire. Il composa un petit vocabulaire, lequel, au témoignage de Lecluse, a doublé le recueil de mots basques de ce dernier. Son amour pour notre immortelle langue le porta à faire les frais d'impression du Manuel de la Langue Basque de M. Lecluse.
Son fils Antoine, héritant de l'amour de son père pour notre langue, lui consacra les prémices de son talent. Un de ses premiers ouvrages fut sa brochure mïiivXk^. Prolégomènes, suivis de la Grammaire euskarienne Ae Chaho, imprimés ensemble à Paris (1836) sous le nom à! Etudes grammaticales sur la angue eusharienne. Aujourd'hui encore, malgré ses travaux et voyages scientifiques, il cultive notre belle langue. Chacun, au pays, connaît ces concours de poésies basques, ces joutes littéraires d'improvisateurs basques qu'il a établis et qu'il encourage par ses belles primes, quelquefois même par sa présence. Bien diflPérent de certaines individualités — heureusement très rares — qui semblent vouloir bannir la langue basque de chez eux, au risque de n'en posséder aucune autre pour la remplacer, M. Antoine d'Abbadie aime à parler sa langue paternelle toutes les fois qu'il en a l'occasion. Sous les lambris dorés de son magnifique château d'Urrugne, sous les brillantes inscriptions arabes, éthiopiennes de cette splendide habitation, il sait, avec cette politesse qui le caractérise, relever et au besoin redresser les- fautes contre sa chère langue basque. Puisse-t-il avoir beaucoup d'imitateurs I
Le trop célèbre ministre de la justice, M. Garât, disait à la Chambre en 1792 que « tout ce qu'il y avait de raison, d'éten-
due dans les idées du peuple basque, d'énergique, de délicat dans ses sentiments, il le devait beaucoup à sa langue.» Ces paroles n'ont rien d'étonnant pour qui connaît le génie de notre langue, cette richesse d'images, cette profondeur d'expressions, cette logique dans la formation des mots, cette variété de chutes ou de terminaisons du nom , ce mécanisme admirable du verbe : qualités qui la rendent si propre à réveiller dans notre âme les idées que le Créateur y a infusées et à traduire le discours interne que l'esprit se tient à luimême. Pour peu qu'on étudie notre langue, on est frappé à la fois de sa richesse et de sa simplicité. Tous ses mots suffisant surabondamment à tous les besoins, à tous les artifices du langage humain, peuvent se réduire à deux espèces, le nom et le verbe; ce qui, au témoignage du philosophe Boèce et du grammairien Priscien, constitue la vraie division philosophique d'une langue(l). «La conjugaison basque surtout, nous dit le savant auteur de la Disuriailon sur ta langue dasqœ (2), présente un caractère divin. » A son tour, M. Lecluse a écrit ces lignes : « La conjugaison basque nous offre un Si])pBiVeï\ j^rodipeusement varié... Elle marque les relations directes et indirectes des différentes personnes entre elles avec tant de richesse et de régularité, qu'elle peut à juste titre être considérée comme un c/ie/'d'œuzre philosopliique (3). Un peu plus loin , le même auteur dit : « La langue basque n'eût-elle conservé de son antique splendeur que son système de conjugaison, c'en serait assez pour que cette
il) Grammatici, quia vocum figuras considérant, ideo oclo oratwnis partes speculantur ; philosophi autem quum rem tantùm conlcmplentur, soldnomiiiis et verbi speculatione indigent (Boècc). — Parles oralionis, disait Priscien, nint secundùtn dialecticos duœ : nomen et verbum.
(2) P. 125. Nous renvoyons le lecteur à ce chef-d'œuvre du très regrettable M. Tabbè Darrigol. Bayonne, imprimerie Duhart-Fauvet.
(3j Manuel de la iarigue basque, p. 47.
belle langue méritât ^ê^e conser^BéèÇi). » Cette langue, qui a enthousiasi»é même les étrangers connaisseurs — , est jusqu'à ce jour pure de toutes ces productions de la mauvaise presse, si propres à troubler les esprits, à altérer les mœurs ; elle a été pour le peuple basque la principale sauvegarde de sa foi religieuse et de sa liberté politique. A ces divers titres, elle mérite mille fois d'être étudiée et conservée. Puisse-t-elle toujours trouver des protecteurs ayant l'autorité et l'érudition de notre savant membre de l'Institut; et que nos vénérables frères dans le sacerdoce, à l'exemple des Darrigol , des Inchauspé, etc. , la tiennent en haute estime ! Que ne trouvent-ils dans un de ces établissements où ils passent leurs jeunes années une chaire pour se perfectionner dans la connaissance d'une langue «propre au barreau, à la poésie, h la chaire, à tous les ouvrages de goût » 5 dans une langue qui toute la vie doit leur servir à annoncer les mystères d'un Dieu d'amour? Préposés à la tête de nos paroisses, ils contribueraient puissamment à la conservation de notre langue nationale, pendant que d'autres, à côté, travailleraient à apprendre la langue de la commune patrie. Qu'on nous pardonne cette parenthèse, et revenons à note infatigable compa^triote.
M. Antoine d'Abbadie commença en 1860 la Géodésie sv/r une partie de la Hatite-Etliiopie, revue et rédigée par Radau (1863, 3« fascicule in-4° avec planches). En 1868, le Correspondant publia de lui V Ahyssinie et le roi Théodore^ travail imprimé ensuite à part (Paris, in-8°, 45 pages). En)1880 il publia une notice dans les Annales de la Société scientifqne de Bruxelles sur les Oromo, grande nation africaine désignée souvent sous le nom de Galla. En 1879, chargé par le Bureau des Longitudes de faire l'éloge de François Arago, il pro-
(1; Manv^l de la langue basque, p. 86.
nonça un beau discours qui a été imprimé h Paris. En 1870, il fit paraître dans les Actes de la Société phihlogique de Paris, dont aujourd'hui il est président, une Notice sur les langues de Kam. Enfin il est auteur du Dictionnaire de la langue amariMa (Paris, 1881, in-8, XL VII pages, 1336 colonnes), et d'autres publications importantes.
Les voyages que M. Antoine d'Àbbadie a faits comme astronome en Scandina^ ie et ailleurs ne seraient pas la partie la moins intéressante de sa biographie; mais nous ne pouvons le suivre dans ses courses lointaines. Disons seulement qu'il faisait partie de ces savants que le passage de Vénus sur le disque du soleil fit courir, il y a quelques années, de toutes les nations européennes jusqu'aux extrémités du monde, et que, le même fait s'étant renouvelé en 1882, M. Antoine d'Abbadie fut nommé chef delà mission française
envoyée à Porto-Rico.
La résidence de l'illustre membre de l'Institut au pays est son château Abbadia, à Urrugne, canton de Saint- Jean-de- Luz : magnifique château féodal du style du xiv® siècle, avec chapelle, observatoire, etc., bâti sur un plan donné par M. Viollet-le-Duc. M. Arnaud habite Ciboure, et M. Charles le manoir des vicomtes d'Echaux. à St.-Etienne-de-Baïgorry. A l'entrée principale de ce château, au-dessous du millésime de 1555, date, croyons-nous de sa construction sur l'emplacement de l'ancienne maison seigneuriale, nous avons lu le nom d'Arrast, nom qui rappelle le lieu d'origine du propriétaire actuel.
8° Jean-Charles Petit. Il naquit le 14 mai 1826 à Urrugne, ' canton de Saint-Jean-de-Luz. patrie du célèbre ministre de la marine Dalbarade et du non moins fameux corsaire basque Pellot. Aussi affable que distingué dans ses relations ordinaires. M. Petit est un de ces hommes rares qui
jamais n'ont refusé un service honnête et raisonnable h leurs semblables. Quant aux éminentes qualités du magistrat, nous dirons que dans ses divers emplois il a marqué son nom par la profondeur de sa science, Félégance de sa parole et l'intégrité de son caractère. '
Voici rétat de son service : Substitut du procureur de la république à Bayonne, 5 mars 1851 ; — substitut à Tarbes, 14 avril 1852; — procureur impérial à Bagnères-de-Bigorre,
14 mars 1853 ;— substitut du procureur-général à Pau, 18 octobre 1854; — avocat-général à Orléans, 16 août 1860; — premier avocat-général dans la même ville, 18 avril 1863; — premier avocat-général à Toulouse, 28 janvier 1867; — procureur-général à Caen, 23 décembre 1868; — remplacé le 20 septembre 1870; — directeur des aflfiaires criminelles et des grâces au ministère de la justice, 31 juillet 1871 ; — conseiller à la cour de cassation, 30 juin 1873.
Il représenta quelque temps le canton de Hasparren au conseil général des Basses-Pyrénées. Pendant qu'il siégea dans cette assemblée, il fut une de ses plus brillantes lumières, et prouva que, si l'amour de sa profession ne l'avait pas attaché au barreau, il eût figuré avec avantage dans une de nos hautes Chambres. — Nommé chevalier de la Légiond'Honneur le 11 août 1866. M. Petit est officier depuis le
15 juillet 1878.
9*^ Jean-Baptiste-Jules d'Etchepâre-d'Aphat. Il naquit le 24 juillet 1823 au château d\\phat, à Bussunarits-Sarasquette, canton de Saint-Jean-pied-de-port (1). La maison d'Aphat remonte à une haute antiquité. Jannicot d'Ahaxe, seigneur
1) Le nom d'Aphat vient dMf>/t«/ea nom donné en basque aux abbayes V>asques. On connaît le droit de patronage, de dîmes et autres droits de ces maisons, dont faisait partie la maison d'Aphat.
de la salle d'Aphat de Bassunarits, obtint #n 1413 rémisêton de toute imposition et aide (impoMion y ayiuda) en eonsïdération de «a noblesse et de ses bons services avec armes et cheyai^](. Cette même aBnée, Peyreton d'Amexague? seigneur d'Ëtchepare de Sarasquette, reçut la même faveur du roi de Navarre (1). Ce» deux familles ont été fusionnées ensemble en 1664 par \à mariage de Guillaume fils et héritier de noble Bertrand d'Etcbepare de Sarasquette et de Marie de Saint Martin de Larressore, avec Catherine héritière de la Salle d'Aphat. Cette famille, dont, depuis cette époque, on connaît li^ jSUiation, s'est alliée à celle de la Salle tfUrdos-d'Etcheverry de Sortiouette à Baïgorry, à celles de Bechicqèi Bayonne, de Siccard, etc. Entre autres personnages elle a fourni :
Michel d'Etchepare-d'Aphat, curé deBussunarits en 1720.
Jean-Bonif^ce d'Etchepare-d'Aphat. directeur missionnaire sous M. Daguerre, fondateur de la maison de Larressore.
Pierre-Amhroise, frère du précédent, d'abord missionnaire comme lui, puis curé de Bussunarits en 1738.
Pieçre d'Etchepare-d'Aphat, né en 1744, prêtre, docteur en théologie, successivement directeur à Larressore, vicaire? curé de Saint-Michel-Caro, en 1769.
j^nfin Jean-Baptiste-Thomas-Jules d'Etchepare-d'Aphat. Il naquit le 24 juillet 1823 au château d'Aphat et entra jeune dans la marine. Il prit part à la campagne de Grimée et fut nommé chevalier de la Légion-d'Honneur sur le champ de bataille. En 1865, il se retira dans son château avec le grade de lieutenant de vaisseau. En 1870, il fut à la guerre comme commandant des mobiles de l'arrondissement de Pau. Il était dans l'Est et mérita d'être nommé officier de laLégion-d'Hon-
(1) Bénéficièrent des mornes faveurs et pour les mêmes motifs : Arn.guil seigneur du palais de la Bastidc-Clairencc; Machingo, seigneur delà maison de Miranda en la paroisse de Lacarre, xiecino d'Azasuri; Charles de Sainte-Marie seigneur d'Arberats.
neur à la fin de la guerre. Après la réorganisation de Tarmée, il fut nommé lieutenant-colonel commandant le 142« régiment territorial d'infanterie. Malgré les félicitations réitérées de Tautorité supérieure, il fut brutalement relevé de ses fonctions en 1880. Entouré de l'estime et de l'aflTection de tous ceux qui le connaissent, M. d'Aphat continue à servir son pays soit en qualité de maire de sa commune, soit comme syndic du pays de Cize.
NOTE
Nous avons espéré un moment pouvoir donner dans ce fascicule la liste et quelques épisodes des luttes héroïques de nos eonfesseups de la foi en 1793; mais nos renseignements ayant pris une certaine proportion, et espérant les compléter encore, nous avons renvoyé à" plus tard la publication de ce travail, qui ne manquera pas d'intérêt. Nous prions instamment nos lecteurs, et surtout nos vénérés confrères, de vouloir bien nous transmettre tout ce qu'ils pourront connaître sur ces généreux soldats du Christ : Lavdemus tivos gloriosos et parentes nostros in gêner atione sua; Louons ces hommes pleins de gloire, qui sont nos pères et dont nous sommes la race. (Eccli. 44, 1).
C I N qjj lEME FASCICULE
FORS ET COUTUMES
des trois Provinces Basques cis- pyrénéennes
Les Fors furent aux Basques ce que les Douze -Tables furent 'aux Romains, et l'on peut leur appliquer ces mots de Tite-Live : Fons om7us puâlici privaiiçue ruris. Ils vont jusqu'à énumérer des maisons anciennes qui, pour les successions, avaient chacune une loi diflfërente : d'où le proverbe basque : Herriac, bere Ugne, etcheac bere artura (le pays, sa loi, la maison, ses coutumes). Conservés et quelquefois retouchés sous la sauveg-arde et autorité des états de chaque province, ils furent transmis par la tradition jusqu'à l'époque de leur codification. Ils furent rédigés en patois béarnais, idiome connu par les seigneurs de nos anciennes maisons, et alors employé au parlement de Bordeaux.
Les fors de la Soûle furent arrêtés par les états de cette province et publiés par la cour de Lixarre en présence d'un
conseiller de ce dernier parlement, dont elle dépendait, le 21 octobre 1520. L'ordonnance de François !•' prescrivant pour tout le royaume l'usagée de la langue française dans les actes publics ne parut qu'en 1539.
Dans notre traduction, nous nous sommes servi d'une édition tirée d'une copie imprimée h Bordeaux et corrigée d'après deux autres éditions, dont l'une de 1553 et l'autre de 1604. Nous avons préféré suivre le mot h mot, afin de nous écarter le moins possible du texte primitif. Enfin nous avons ajouté quelques notes dues en partie a M. l'abbé Inchauspé, le savant linguiste basque et vicaire-général du diocèse de Bayonne.
PREMIÈRE PARTIE
Coutumes générales du Pays et Vicomte do Soûle, publiées et accordées par devant Maître Jean Dibarrola, docteur ès-droic, conseiller du Roi notre sire en sa cour de parlement de Bordeaux, et commissaire par ledit seigneur, député en cette partie, par les gens d'église, nobles, praticiens et autres du tiers-état desdits Pays et Vicomte, pour ce faire, assemblés le 7" jour d'octobre 1520 et autres jours eu suivant, en la maison de la cour de Lixarre, près la ville de Mauléon-Soulc, en ensuivant les lettres patentes du Roi notre dit seigneur, à lui envoyées à cette fin, datées du 5" jour de mars audit an.
RUBRIQUE I 1 : ~ Des Droits et État des Personnes
Art. I. Par la coutume gardée et observée de toute ancienneté, tous les natifs et habitants de la terre de Soûle sont Francs et de franche condition, sans tache de servitude; et nul n*a ni peut prendre aucune suite de gens demeurant en ladite terre i2), ni exiger aucun droit à cause de la personjie et du corsage (3) desdits manants ni habitants ni aucun d'iceux.
Art.Ii. Et se peuvent marier lesdits natifs et habitants de ladite terre de Soûle et ordonner clercs et sortir dudit pays; et si les terretenants laissent leurs héritages, ils doivent payer aux seigneurs directs des fiefs, les fiefs de cette année-là doubles. Et si aucun leur fait tort
(1) Dans le droit romain, on écrivait en caractères rouges les titres et les maximes ou décisions principales, qui pour cela étaient appelés « Rubriques ». Perlege rubras majorum leges (Juvenal, Satires, XIV),
(2) C'est-à-dire n'a droit de faire des levées pour la guerre.
(3) Les gens de corsage étaient ceux de serviie condition ; ils étaient étrangers à la Soûle.
contre leur franchise, le Roi doit les dcfentlrc et garder en leur franchise.
Art. ilL Les habitants de la Seule, pour ce qu'ils sont situés à Textrêmitédu royaume, environnés et clos entre les royaumes de Navarre et d'Aragon et par le pays de Béarn, peuvent porter leurs armes en tout temps, pour leur défense et dudit pays. Et tout le pays et vicomte de Soûle de toute ancienneté en çâ est compris au compte de 800 feus taille payant sans plus (1).
Art. IV. Les paroissiens de chaque paroisse dudit pays et dégaines de Soûle peuvent s'assembler, pour traiter de leurs affaires communes et de leurs paroisses, vies (;t dégairies, à chaque fois qu'il leur fait
(I) Les 800 feux ou maisons taillables étaient réparties ainsi :
Menditto M
Sauguis 18
Ossas 12
Trois- Villes 14
Goteln ,.. 18
Idaux 12
Mendv 17
Libarrens 10
Gareindein H
PagoUe 4
Licharrc 7
Mauléon 7
Musculd y 26
àPeyriède(Ordiarp) 26
Ainharp 4
Roquiague 3
Blodos 10
Abonse-dc-l>as .... 8
Espcs 12
Endurein 8
Charrittc-de-bas. . . 12 Larrcbieu T 4
Arrast 7
MoncayoUo 15
Chérauto 27
Laruns 2
Herrogain 2
Mendibicu 8
Domczain 42
Montory 40
Harcus 40
Tardets 12
Lohitsun i2
Ovherc 6
Etcharry Il
Arouc 12
Ossereing 9
Gcstas 9
Rivercytu 4
Aussuruc 30
Garrabieu 5
Suliarc 5
Lie 12
Haux 5
Laguinge 22
Errestoue G
Abense-de-haut ... 20 Sainte-Engrace ... 20
Etchabar 20
Sunhar 8
Lichans. 16
Sibas 13
Larraun 15
Lacarri 12
Charritte-de-haut.» 9
Alçay 13
Arhan 9
Alsabehety 10
Sunharette. 7
Cihigue 12
Camou 9
Alos 13
Hôpital-St-Blaise, 3
Atherev 8
Malgré la multiplication des maisons dans chaque paroisse, le nombre des maisons taillables était toujours invariable.
besoin. Et peuvent faire et ordonner entre eux statuts et ordonnances particulières pour entretenir et garder leurs forêts, ermes et bestiaux, et autrement procurer leurs négoces loisibles, ou profit commun d'entre eux et de leurs dites paroisses, vies et dégairies.
Art. V. Et tels statuts et ordonnances tenir et observer sont tenus lesdits paroissiens, pourvu qu'ils ne soient contre le bien commun ni au préjudice du Roi ni de ses droits.
RUBRIQUE II ~ Des Juges et de leur Juridiction
Art. r*" Le châtelain ou capitaine de Mauléon, qui est commis par le Roi, avec les potestats et les gentilshommes terretenants duditpays, a la première connaissance de toutes matières et actions criminelles et civiles, tant entre les habitants dudit pays qu'entre les étrangers, comme juge ordinaire ; et assistent au jugement lesdits potestats et gentilshommes terretenants, qui sont juges-jugeants en la cour de Lixarre. Et le plus grand nombre de voix a lieu. Mais si lesdits juges jugeants sont contraires en opinion au jugement, et qu'ils soient égaux en nombre tant de l'une opinion que de l'autre, en ce cas ledit châtelain ou capitaine pour le Roi ou son lieutenant « preste » son opinion, et la voix du parti auquel ledit capitaine ou lieutenant adhère a lieu et valeur. Et la voix du parti moindre n'a point d'efficace.
Art. II. Et ledit châtelain ou capitaine , qui est commis par le Roi ou son lieutenant, doit faire serment audit pays qu'il gardera et observera et fera garder et observer les fors et coutumes dudit pays, administrera la justice également sans aucune partialité ni acception de personnes ; gardera et défendra les manants et habitants dudit pays, et chacun d'iceux de tort et de force (contre toute injure et violence) de soirmôme et de tous autres de sa loyale savance (savoir) et puissance.
Art. in. Audit pays de Soûle sont dix potestats, savoir : le seigneur
(la Domec (1) de Larcarre, lo seigneur de Blmcin de Domezain, le sei-» gneur du Domec de Sibas, le seigneur d'Olliaiby, le seigneur du Domec d'Ossas, le seigneur d'Amichalguii d'Etcliarri, le seigneur de Gentein, le seigneur de la Sala de Cliarrite, le seigneur d'Ëspès et le seigneur du Domec de Cliéraute. Lesquels sont te lus de venir, à tout le moins de huitaine à huitaine, à la cour de Li!carre tenir cour avec ledit châtelain ou lieutenant commis par le Roi. Et pour telle cause, le seigneur et le pays leur ont octroyé autorité dans les herbes et eaux de Soûle, et de mettre un ou demi-troupeau de bétail de dehors ledit pays en tout temps. Et le châtelain ou le capitaine commis par le Roi y peut mettre deux troupeaux ; est à savoir : rhaque potestat, du nombre de six ou vingt brebis et le bélier, soixante pourceaux et un verrat-, trente vaches et un taureau, quinze juments et l'étalon : — pour les petits de chaque espèce desdits bestiaux, qui allaitent, étant nés Tannée de toute admission desdites bétes, ils sont francs — ; et s'ils y en mettent plus, doivent être carna]és(2). Et chaque habitant dudit pa>s peut eu carnaler un chaque jour, et de nuit deux. Et i)our ce jour ou nuit ne doivent être plus carnalés par aucun. Et doivent être pris cartels desdits potestats du bétail qu'ils mettent audit pays, signés par ledit seigneur châtelain ou son lieutenant, et enregistrés par le grefJior de la cour de Lixarre.
Art. IV. Et chaque troupeau desdits i)otestats doit être sous la garde d'un pasteur, par la coutume ancienne.
Art. V. Et le seigneur ne peut ni ne doit mettre à paître, ni herbager en herbes dudit pays, aucun autre bétail étranger de dehors ledit pays de Soûle, outre lesdits potestats.
Art. VI. Nul homme auquel tombe la charge de fermance veizalère ^3], qui au langage du pays est appelé sainhoa ou zaingoa, ne
(1) Domec correspond à Jaurcguy, Jauiiteguy.
(2) Carnaler, c'est-à-dire tuer fharaguUçeaJ. Ce mot signifie quelquefois saisir, confisquer d son profit.
(3) Les besiau ou vesian fvicinij désignaient les habitants d'une localité, vivant sous le même régime et constituant la communauté. Le fermance
peut être jup:e en la cour de Lixarre ni en autre cour de Soûle : aussi n'a-t il aucun faymidret (1) ni ne peut lever taille en ses botoîs (fîvatiers), supposé qu'il ait botoi ou botois.
Art VII. En toutes matières de crime, de fonds de terre et autres d'importance, le seigneur ou son lieutenant peut faire mander par les messagers jurés les potestats et gentilshommes juges-jugeants dudit pays, au jugement en la cour de Lixarre, et les défaillants, qui n*ont excuse légitime, ennourent six sols morlaas (2) de peine envers le Roi — faisant iceux sols 54 liards — chaque fois qu'ils défaillent.
Art. vnf. Et lesdits potestats peuvent être mandés Je huitaine en huitaine, et les autres gentilshommes de la quatrième à la quatrième cour, en matières civiles et en matières criminelles, extraordinairement, ainsi que l'affaire le requiert; et pour cela le seigneur et le pays ont octroyé d'ancienneté aux gentilshommes susdits juridiction de faymidret sur leurs botois et fivatiers.
Art. IX. Et le seigneur peut procéder à la judicalure avec lesdits potestats et autres juges comparants ou présents et assistants, nonobstant l'absence des défaillants.
RUBRIQUE III — Des Récusations contre les Juges
Art. I. Si causes de récusation sont données contre aucun juge et qu'elles ne soient admissibles, ou qu'elles soient notoirement fausses, il peut être déclaré par la cour pour juge compétent ; autrement faut commettre arbitres de droit.
Art. II. Et où lesdites causes de récusation seront notoirement faus-
(en basque bermea caution)- veûa/ere ou vesalière était la caution commutK^e : charge héréditaire qui faisait de celui qui en était investi le rcstiOMabie des autres voisins, le surveillant, l'huissier de la communauté.
(1) C'était la justice basse, et foncière sur ses fivatiers.
(2) Le sol morlaas valait en Béarn 36 deniers ou 3 sols, en Soûle 27 deniers ou 9 liards. Le sol tournois valait 12 deniers.
ses, ou par lesiits arbitres Je droit tDuvées inconsiiérables, le rVasant qui les aura proposées lîoii ô :x^ condamué à tous les dépens, dommages et intérêts d*.'s parties, à cause delaretnrdntiondu procès, et à Tamen Je arbitraire à la cour envers le Roi pour Toutrage fait à son juge et aussi en les cours des caviers ou sentilshommes à Farbitre de leurs cours.
RUBRIQUE IV — Des Bayles et des Messagers
Art. I. Cha.]ao année, le seiirneur iloit ilépuler et mettre trvûs mess:i«îers idoines et sufOsants. Tun |R^ur s.t\ ir aa parsan ^quartier} de la messagerie de la Barhoue qui est de Mauléoii-en-bas-, Faolre en Arbailte, et le troisième eu Souîe souveniine; et lr»s dits messagers doivent faire serment sur le li\ re missi»! Ja croix dessus posée^ publiquement, en cour générale d'ordre, de bien et dûment exercer Foffice de la messagerie, et faire vrais et loyaux rap^jorts des exploits qu'ils fieront, et qu'ils ne feront aucune exaction indue outn* le dû de leurs salaires* ganloront et observeront IvS fors et coutumes dudit pays, inviolableraent. de tout leur loyal pouvoir et sa\^.àr. en ce qui coni^rne leur dit office : et doivent bailler cautions suffisantes, chacun l>our soi. de réparer tous dommages et intérêts aux ^^arlies lésées, en cas qu'ils fassent le contraire de ce qui est dit dessus: et d'esterà droit: et lesquelles cautions s'obligent, entre mains du grefOerde jadite cour, de ce faire et accomplir.
Art. il. Aussi le seigneur doit mettre deux L^aïles idoines ,1 , fun de Mauléon-e:i-bas et l'autre de Maulêon en-haut, qui jurent et baillent caution sem'jhblement et res.H?ctivement comme lesiits messagers.
Art. m. Lesquels bailes. cbacu ) en sa bailie, doivent captionner les criminels et arrêter les ^H?rsonnes dont par le seigneur seront maïUés et par parties requis respectivement, et prenant, pour cha-
'!• Offi:ier do justice» qui pouvait pr'-vC'rier es exécution sur les pir* sonjiis, ce que ne pouvaient les messaj^ers.
que arrêt de persoane - quand celi se fait pour dette qui passe dix francs bordelais — trente liarJs (I ) do salaire ; et dans les autres qui ne passent dix francs, ils prennent neuf liards, sans plus.
Alt. IV. Et si plusieurs sont exécutés pour une dette en même paroisse, ils ne prennent sinon un salaire de tous, comme pour une detle et une exécution, soit pour les deniers du Roi ou autrement.
Art. V. Lesquels baïles n3 peuvent subroger ni mettre auciin autre en leur lieu à iaire lesdites exécutions.
RUBRIQUE V — De la Cour d'Ordre qui est pour réunir et congréger
les trois États
Art. I. Les messajj^ei's, quand ils sont mandés par le seigneur, doivent et sont tenus, chacun en sa messagerie, de mander les trois états à la cour d'ordre dudit pays, tant pour les affaires qui concernent et touchent au Roi que pour les nécessités du pays. Et doivent iceux dits messagers mander les gentilshommes et dégans; et les dégans, les fermances vézialères chacun en sa dégairie; et les fermances vésialères doivent mander les paroissiens de la paroisse d*oii ils sont fermans au « toquesein » d'ordre; et pour ce s'appelle cour d'ordre.
Art II. Mais avant que faire mander la cour d'ordre, le capitaine commis par le Roi ou son lieutenant, doit f«iire assembler les potestats, gentilshommes et autres hommes sages du pays, pour prendre conseil. Et leur doit-il remontrer l'affaire., Et pour ce, ils doivent être mandés par le messager juré. Et si la matière le requiert et qu'iceux ne viennent, lesdits potestats et gentilshommes qui défaillent encourent six sols morlaas; et s'ils y viennent et ne suffisent pour donner conseil et mettre le remède nécessaire, qui au cas appartient, par leur conseil et avis, les trois états se doivent mander à la cour d'ordre, et par conseil et délibération de toute la cour ou de lu plus grande partie
(1) Trente liarJs valaient 7 sols et demi tournois. Le franc bordelais valait 15 sols tournois.
doit être procédé etc(me!u,aa profit et honneur du Roi et an bien commun -dudit pays, selon Pcx i:i ncc du cas. El les déraiUânts encourent chacun six sols morkias envers le Roi quand la cour est mandée dûment - légitime excuse néanmoins réservée. — Autrement, sans garder ce dessus, ledit capitaine ni son lieutenant ne doivent mander la cour d'ordre ni fatiguer le pays, si ce n'est que Taffàire fût très hâtée, que la demeure pût porter dommage, auquel cas se peut faire mander ladite cour.
Art. m. Excusés sontde venirà la cour d-ordffe, les forgerons^ me» nuisiers et baillers de village, un en chaque paroisse, en allouant et accomplisgant de leur côté ce que par ladite cour est ordonné.
Art. IV. Et doivent attendre les conclusions de la cour, sans partir jusqu'à telle heure qu'ils puissent arriver de jour au premier village de leurs vies, c'est-à-dire de leurs dégairies. Et qui fait le contraire, encourt la peine de six sols morlaas.
Art. V. S'il advient qu'il y ait corps de mort le jour d'ordre, le» parents et voisins et compères du défunt, qui sont en ses honneurs et funérailles, sont excusés, et ne tombent pas ce jour-là en l'amende du défaut, allouant et accomplisssant ce qui par ladite cour est ordonné.
Art. VI. Et sont reçus les genls de chacune paroisse, en ladite cour, par exprès procureurs, lesquels ils peuvent constiluer en nombre de deux ou tant que bon leur semblera, avec plénière puissance, en forme due, pour comparaître en leurs nom et lieu et y conclure comme l'affaire le requiert.
RUBRIQUE VI — Des Vies , Dégans et Fermances yézialères
Art. 1. En tous les vies de Soûle, qui sont sept, à savoir : le val dextre, le val sénestre, en Soûle souveraine; et en Arbaille, la dégaine de Peiriède et la dégairie d'Arbaille; et en la Barhoue, la dégairie de Laruns, la dégairie d'Aroue et la dégairie de Domezain; les gens de chaque dégairie doivent élire dégan, en leurs vies, le l®*" jour de mai de chaque an.
pA^TtnJJi SiJ&.-â^gpQur trouve le vicMsajas dégan^ il dpit( avoir en chacun desdits vies un bœuf de la valcurrde dix .fr^ucâhondelais. d'amende pour chaque jour que le vie demeure saosdégan \ et doit payer le bœuf, la paroisse qui, cette année, doit faire le dégan. Et si celui qui est élu dégan refuse sans cause légitime d'accepter ladite charge, il doit payer ledit bœuf pour chaque jour que par sa faute le vie demeurera sans dégan (1).
RUBRIQUE VII — Des Ajouritemants
Art. I. Ajournements (assignations) ou actions (2), personnelles «se font au présent pays de Soûle par chaque baïie, messager, dégan et fermance vézialère en son endroit : et aussi dans les bourgs dudit pays, par chaque jurât verbalement et sans commission par écrit, Et tel assigneur, pour chaque ajournement, prend de salaire un liard sans autre chose. Et se font lesdits ajournements, trois jours» à toutile moins, avant le jour auquel l'assignation tombe, si ce n'est que le débiteur fût appréhendé, à Mauléon, ou à la cour judiciairement, auquel cas il peut être ajourné pour l'heure lors présente, si par partie est ainsi requis. Et lesdits baïles, messagers, dégans, fermances véizalères sont crus en leur serment, chacun, d'avoir fait l'ajournement.
, Art. n Mais les gentilshommes sont ajournés tant seulement par les baïles et messagers; et ne doivent être ajournés par lesdégansini fermances vézialères .
Art. m. Aussi les messagers, chacun en sa messagerie, doivent faire les exécutions des mandements et lettres exécutoires, qui sont émanées du capitaine ou châtelain de Mauléon , bandimeat, xnaii^mises, pignorations, assignations sur oppositions ou fermantives. Et doivent faire relation de leurs exploits; et pour l'exploit de chaque mandement, doivent prendre neuf liards de salaire, sans plus. Et les messa-
(1) Chaque paroisse successivement devait fournir à son vie un dégan fdeeanugj, doyen de la société ou communauté des paroisses.
(2) Action^ droit de chacun à poursuivre en justice ce qui lui est dû.
gers ne peuvent subroger ni commettre aucun autre, en leur lien, à faire ieedites exécutions 1).
Art. IV. £t pour les commandements de cour, tant des potestats et gentilshommes juges-ju;?eants à venir à la juJicature des cours ordinaires, que des ajournements ou commandements de cours, qui se font pour les droits du Roi à la requête du procureur du Roi ou de partie à partie, en matière de fonls de terre; et pour ajourner les témoins à ladite cour quani ceux de leur messagerie le requerront; et aussi pour commanier les cours d'ordre, soit pour les affaires du Roi ou dudit pays; et pour faire faire autres exécutions et exploits qui touchent au Roi et à son domaine ou à la communauté dudit pays, lesdits messagers prennent, chacun en sa messagerie et en chaque année, de chaque feu entier, est à savoir : des maisons qui sont du nombre de feu entier rurales, tailles payantes, de chacune une rartane de froment ou six liards; et des demi -feus, dcnii-cartane ou trois liards; et des quarts de feus, la quatrième partie d'une cartaneou trois jaques, sans autre salaire, à l'option du payeur (2 .
Art V. Et sont tenus les baïles et messagers et chacun d'iceux de demander, une fois, aux débiteurs de procès 3^ les droits du Roi et greffier de la cour de Lixarre, avant de faire exécution pour le recouvrement d'iceux. Et qui paye telle dette à la première demande, ne doit aucun salaire pour les exploits dudit officier. Mais si, faute de satisfaire à la première demande, sont faites exécutions de pignorations, arrôtement ou autrement, l'exécuteur doit avoir pour chaque sien exploit trois liards, sans autre chose, pour la première exécution, et pour ses autres exploits comme en ses autres exécutions.
Art. VI. Les ajournements baillés, de jours fériés à jours non fériés ou 4ériés, sont bons et valables comme s'ils étaient faits en jour non
'Il bandiment, ban, criée, proclamation de saisie, etc , — main-mise, saisie ; — pignoration, engagement.
(2j Cartane, boisseau fgaitzuruaj; — la jaiiuc valait 2 baguettes uu la moitié d'un liard.
(3) Procès^ c'est-à-dire de tout acte judiciaire : procès-verbaux, sentences, grosses d'enquête, etc.
férié, car Tassigaatioa qui tombe à jour férié est remise de soi-même au prochaîn jour subséquent non férié (1).
Art. vn Les ajournements de ceux qui ont délinqué faits au domicile des absents, si aucuns en ont, en faisant apparaître en jugement le jour assigné, sont valabJes.
(1) Les jours fériés en Soûle étaient :
En janvier : La Circoncision, les Rois, saints Fabien et Sébastien, et saint Charles.
En février : La Purification et saint Mathias.
En mars : Saint Joseph et l'Annonciation.
En avril : Saint Marc et saint Thomas du 29.
En mai : Saint Jacques et saint Philippe, Sainte-Croix, saint Nicolas (le 9), saint Yves (le 19).
En juin : Saint Barnabe, saint Jean-Baptiste, saint .Pierre et saint Paul.
En juillet : Sainte MagJeleine, saint Jacques, sainte Anne.
En août : Saint Laurent, l'Assomption, saint Roch, saint Barthélemi, saint Louis.
En septembre : La Nativité de N.-D., l'Exaltation de la Croix, saint Mathieu, saint Côme et saint Damien, saint Michel.
En octobre : Octave de saint Rémi, saint Luc, les Onze mille Vierges (le 21^ saint Simon et saint Jude. (Les 11,000 Vierges sont sainte Ursule et ses compagnes, nées en Angleterre et martyrisées vers 383. Leur culte, respecté jusqu'en la cour de Lichur. e, esta remarquer. Il rappelle la fête des 10,000 martyrs (22 juin), où à Rome l'on ne plaidait pas au palais.
En novembre : Toussaint, les Trépassés, saint Martin, sainte Catherine, saint André.
En décembre : Saint Nicolas, la Conception, saint Thomas, Noël, saint Etienne, sait Jeanl'évangéliste, les Saints Innocents, saint Thomas archevê((ue de C.intorbéry.
La Fête-Dieu, ia fête des patrons principaux des paroisses, l'Ascension, tous les dimanches, les deux jours après Pâques, item après la Pentecôte, lejourdela Dédicace des principales églises. De plus, la cour de justice vaquait depuis la Saint-Thomas jusqu'après les Rois, les lundi et mardi gras et los Cendres, depuis les Rameaux jusqu'au Quasimodo, la huitaine après la Pentecôte, les trois jours des Rogations, depuis la Saint-Pierre jusqu'à Notre-Dame d'août, depuis la Saint-Michel jusqu'à saint Luc, s'il n'y avait péril imminent ou affaires urgentes.
Art. VIII. Les ajournements de ceux qui (quoiqu'ils soient au pays) ne peuvent être appréhendés en leurs personnes, sont bons et valables, en action personnelle étant faite, par notification d'iceùx, à la femme bu au mari ou autre personne de la famille qui n*est pas du moihdre &gc du domicile; et la famille, avertie, doit le faire savoii^ à fuèïiigné.
Art. IX. Et si le délinquant n'a pas domicile en la terre de Sonle, il sufGt de faire les ajournements par criée publique, par le crieur juré de Mauléon, aux lieux accoutumés de ladite ville, au jour de marché, pourvu qu'on en fasse apparaître le jour assigné.
Art X. Et en cas d'excès, crimes et délits, doivent être données les assignations desdits ajournements : en matières de crimes etautrespersonnelles, de dix en dix jours, qui sont toujours francs; et en matière civile, au moins trois jours devant, comme dit est ci-dessus.
Art. XI. Tout fils de famille qui passe 25 ans peut ester en jugement, soit en demandant, soit en défendant, sans autorité ou licence de son père. Mais le jugement qui en sort ne porte aucun intérêt (préjudice) à son père.
Art. XII. Femme mariée exerçant marchandise publique peut ester en [jugement, soit en demandant, soit en défendant, sans autorité du mari.
Art. XIU. Et si le demandeur n'est fondé suffisamment de poutre et crémaillère ou de biens meubles dans ledit pays, il doit bailler caution suffisante, en ladite cour devant le seigneur, de payer (reffundcr) les dépens, s'il est dit. Et semblablement le défendeur, s'il n'est fondé suffisamment de poutre (l) audit pays, doit bailler caution suffisante ou autre qu'il pourra, pour accomplir la chose jugée par ladite cour et ses ressorts (cours d'appel).
Art. XIV. Et qui ne peut trouver caution, doit jurer qu'il en a cherché et fait diligence d'en trouver et qu'il n'en a pu avoir. Et, par
(1) Etre fondé de poutre et crémalièrc, signilic posséder masure, maison.
faute de caution, se 'doit 'obliger jùdîcîàiréiiibnt* aVëc 'jiiwmieht qu'il paiera et accbrnplîra ce que par justice' sera bi-cToHné ef^fcrgé.
Art. XV. Si le débiteur étranger ou ses biens sont trouvés en la terre de Soûle, ils peuvent être arrêtés par les baïles et messagers du lieu. Et tient Tarrest (rarrestation^ jusqu'à diié satisfaction, ou qu'il ait baillé « pleiges » caution suffisante du " destret » (district) moyennant lesquels il doitétre élargi avec ses biens et reçu à défendre.
Art. XVI. Tout habitant de Soûle qui trouve son débiteur étranger ou les biens d'icelui en la terre de la Soûle, et qu'il prend en soupçon d'être transportés hors dudit pays avant que la créance puisse avoir provision de justice, il peut les prendre de son autorité privée, en défaut de baïle et de messager, pour la sûreté de sa dette, et les amener et livrer incontinent à la îhâin de la'justice.
Art. XVII. Nul homme ne doit être ajourné ni convoqué (c'est-àdire assigné avec l'assigneur présent) pour fonds de terre, si ce n'est lui étant signifiée, neuf jours avant rajournement, précédente requête qu'il laisse ou rende la chose que l'on entend demander en justice ; et passés les neuf jours, en cas de refus ou délai, on le peut faire convoquer. (En matière de fonds de terre, toute citation devait être précëdée, neuf jours à l'avance, d'une requête à Teffet de réclamer la cbose ou l'immeuble en litige; après le refus ou le délai de neuf jours, venait la citation.)
RUBRIQUE VIII — Des Procureurs
Art. I. Le mari est reçu sans procuration à comparaître en jugement pour sa femme, s'il n'est contredit en cela par elle.
Art. II. Toute personne est reçue en matière civile à comparaître par procureur si ce n'est que par la cour soit autrement ordonnée.
Art. in. En action de grandes lois et paroents, lé blessé ni le
blesseur étaat ajournés, ne sont reçus par procureurs. Ainsi sont tenus de comparaître en personne et répondre de leurs bouches (1).
RUBRIQUE IX — Des Délais
Art. I. Les délais en matière civile sont arbitraires eu égard à la distance des lieuK, qualité des personnes, etmatiôre dont est question.
Art. II. Il y a trois délais ordinaires pour faire une enquête, et le quatrième en connaissance de cause. Et sont lesdits délais communs aux demandeurs et défendeurs. Toutefois, en causes de petite importance, la cour pourra en bailler moins.
Art. m. Le délai à délibérer d'être héritier est arbitraire à la discrétion de la cour, eu égard à la qualité des parties et distance des lieux.
Art IV. Si la demande ne dépasse pas trois francs bordelais et les parties sont présentes au pays, et que le demandeur, sans figure de procès, veuille s'en remettre au jugement du défendeur lui-même, offrant de jurer à son relus, en tel cas est tenu de jurer ou référer, et il n'y a qu'un délai pour ce faire. Et si à huitaine le. défendeur ne venait jurer, cessant empêchement légitime, la cour reçoit le serment du demandeur et condamne le défendeur au principal et aux dépens.
RUBRIQUE X — Des Seigneurs directs 2.
Art I. Les gentilshommes qui ont juridiction basse entre leurs fivatiers, ne peuvent, au pays de Soûle, exercer juridiction contre
(1) Les leys majors étaient les plaids légaux de la grande loi, c'est-àdire du grand criminel; l'amende pour ces plaids était de 66 sols morlaas. Le paroeut était un plaid simple de la petite loi, c'est-à-dire du petit criminel; l'amende était de 6 morlaas,
(2, C'étaient des seigneurs possédant des héritages feudaux, c'est-àdire redevables de rente foncière.
aucun étranger, si ce n'est entre leurs fivatiers seulement, et quand il est question de leurs terres feudales c'est-à-dire redevables de rente foncière entre ceux qui prétendent parvenir à la succession des seigneurs utiles en choses feudales.
Art. II. Le seigneur de fief, qui a juridiction do faymidret peut tenir cour en sa juridiction, c'est-à-dire sur sa terre feudale, avec deux gentilshommes et caviers ou au-dessus.
Art. n\ Le seigneur de fief peut mettre baïle en son lieu, pour faire exécutions sur les choses à lui feudales. Mais le baïle ne peut subroger ni commettre aucun autre en son lieu pour faire lesdites exécutions.
Art. iV. Et faute du paiement de ses fiefs, pi^ut mettre ou faire mettre, par son baïle le ban sur sa maison feudale et les appartenances d'icelle. Et dure le terme du ban 40 jours, lesquels passés, ledit seigneur de fief ou son baïle peut faire cour, et par la cour lui doit être octroyée possession de la chose bandie, sans toutefois dessaisir réellement et de fait, ni jetter dehors le tenancier jusqu'à l'interposition du décret. Et passé neuf jours, après la possession, la cour lui doit octroyer « enquant »> (enchère) dudit bien feudal, par quatre jeudis de marché, si cela est requis, et après que les criées dudit encan sont parachevées, doivent être faites les dénonciatioiis dudit encan par les curés ou vicaires de trois églises paroissiales plus prochaines, inclus l'église paroissiale du lieu ou ladite chose feudale est sise, aux sermons et prêches ou messes paroissiales, par trois dimanches consécutifs, afin que les a prims et reprims » parents lignagers dudit héritage puissent en être certifiés et n'aient cause d'ignorer lesdits encans. Et si tels prims et reprims ne viennent payer et satisfaire lesdits fiefs et payer les dépens, le seigneur du fief ou son baïle doivent faire apparaître justifier à la cour de Lixarre de l'accomplissement desdites solennités, par les actes de l'apposition du ban, octrois de possession et d'encan, rapport de la criée jurée de Mauléon touchant les criées de l'encan et rapports desdits recîeurs ou vicaires touchant lesdites dénonciations : et requéiir ladite cour de Lixarre qu'elle veuille interposer son décret. Et au cas ou lesdits actes et solennités sont faits
' et tmssés dûment en la manière susdite, si aacaa ^n'a 'uàa oppostm, emt>échemtlit, ni maie voix anx dites criées et déaottciatiDiis,Flaaoiir
'de Llxakredôit interposer son décret, etappointer^qne- la conrrda seigneur de fief procède au surplus de la Tente et adjudiciitionidodit héritage au seigneur de Gef, par sa cour pour en faire ses volontés, si aucun n'y a rien dit, ni présenté, ni mis, empêchement» ni maie voix. Et s'il y a somme présentée, le dernier enchérisseur doit porter à ladite cour, le dépôt de sa préparance sa mise) et l'y consigner. Et après le
> dépôt' fait, le débiteur du fief, seigneur utile de la chose feudale, dmt ètr&assigné à voir foire la dépouille par délivrance de « fust » (bois) et « terre » judiciairement et voir saisir et investir ledit enchérisseur par la cour, en lui délivrant ledit fust et terre et interposant le décret. Et s'il ne comparait à l'instance, au troisième défaut, ou (si la cour en est d'avis) au quatrième, la cour procède, faisant les adjudications et délivrance réelle de la chose feudale au plus offrant et dernier enchérisseur et y interpose le décret judiciaire. Et s'il y a d'autres créances les assigne à faire les averements de ce qu'irs doivent prendre et à voir faire la répartition dudit dépôt.
Art* V. En matière de fonds de terre doivent être données les assignations avenir faire la dépouille et délivrance de fust et terre, à voir interposer le décret, de dix en dix jours, qui sont huit jours francs.
Art. VI. Le seigneur de fief peut faire « penhere » (saisie) pour ses fivatiers, et aussi à la requête d'un tiers, sur la chose qui lui était feudale : i"t si le fivatier sans fournir une caution lui en fait lever la penhere, ledit seigneur de fief doit faire cour, citer l'infidèle et le désobéissant fivatier, et le faire condamner à rendre la penhere pour faire droit à la partie sur icelle, et de plus à une amende de 18 sols morlaas envers le seigneur de fief.
Art. VII. Si le seigneur de fief met le ban sur la chose à lui feudale pour sauvegarder ses intérêts, et si le fivatier ne le désintéresse et satisfait avant 40 jours, celui-ci doit être condamné à une amende de 20 sols morlaas envers son seigneur.
•Art; Vni. Le seigneur du fief peut couvrir le feu de son fivatier en sa maison feudale, faute de paiement de son Hef, trois fois^ de neuf en
neuf'jaurs ; et si^Q ûvalierallume son feu, à la. troisièipiç.l'ois, saA$ contenter^ son seigneur, il encourt 20 sols morlaas enyerji le seigx^uç du fief, et celui-ci peut procéder par ban ou prise de penhere, comoji.e,, bon lui semble.
Art<iX^. Qpiôle par force au messager du seigneur. la.pen|ieresans fournir caulicnj encourt une amende de 66 sols morlaas envers le roi.
Art. X. Les fiVatiers du roi ni ceux des cavers ne doivent être vexés ni fatigués par le seigneur ni par ses officiers, et ne sont pas tenus, contre leur volonté, de se rendre aux charrois ni autres manœuvres.
RUBRIQUE XI — De» Appels
Art. 1. Les appels des cours des gentilshommes et de leurs baïles ressorti^sent à la cour de Lixarre, laquelle connaît ex eisdem an benè velmalè, et renvoie le procès jugé au juge a quo, pour mettre la sentence à exécution, ou lettre d'excuse. Et prend le seigneur pour la sentence 54 liards, et le greffier 45 liards (1)
Anti Ui Si le jour assigfté par la. CQur à recevoir le procès pwr le porter à éti*e jugé au ressort: de Lixarre, rappelant est né^igeantou. dé£ailiant de prendre l&p^cès, l'appel est désert (nul), ei» la sentence ourappoinlement donjt est appel doit' être 19 ts àexécution»
Art. m. Par ancienne coutume, les appels de la cour de Lixarre ressortisseut par-devant le maire et jurats d'Acqs, ou à la cour de la sénéchaussée dé Guienue, à Poption de Tappellant. Et les appellants sont tenus de recevoir le procès appellatoire clos et scellé, le jour que par la cour est assigné, pour icelui être porté en ladite cour où res-
(li L'extpême modicité des. amendes e% des sa^laires provenait du bon marché des vivres et de la rareté de Targent. Déjà, en 1640, à Vépoquç. de J. Bêla, commentateur de la coutume de la Soûle, les choses étaient changées, par suite, dit-il, de la découverte de l'Amérique. La conque dfe fippmeni^ qui en 1500 se vendait six sols tournois» en 1650: était taxée ttoïB livres, tournolsesi
sort. Et à défaut de prendre le procès, raj)pel est tenu pour désert, et le seigneur doit procéder à faire exécuter la sentence ou Tappolntement de lu cour de Lixarre.
Art. IV. L'appellant doit avoir (prendre' messager non suspect pour porter au ressort le procès appellatoire ; et si les parties ne 8*accordent sur le messager, la cour députe un messager approuvable (non suspect) qui, le jour assigné, prend le procès clos et scellé, et a terme de dix jours pour rapporter à la cour de Lixarre le procès jugé exeisdem aclis, ou lettre d'excuse du ressort pourquoi il ne sera jugé de par les maire et jurats dudit lieu. Et s'il n'apporte ledit procès jugé, ni lettre d'excuse, le seigneur doit faire mettre à exécution la sentence ou l'appointement de la cour d'ancienne coutume, ayant l'appel pour désert; et Tappellant paye à la cour dudit ressort d'Ai^g 27 liards sans autre chose.
Art. V. De la sentence des maire et jurats d'Acqs on peut appeler à la sénéchaussée de (juienne, séant à Bordeaux; et le jour qui par la cour est assigné pour sceller et recevoir le procès appellatoire, l'appelant est tenu de le prendre et de l'envoyer par messager non suspect ou qui sera ordonné par la cour, en cas que les parties ne soient pas d'accord sur icelui messager; et ledit messager est tenu de retourner et rendre ledit procès jugé ex eisdeni actls à la cour de Lixarre ou au greffe d'icelle, dans le terme de 30 jours à compter du jour du scellement du procès ou lettre d'excuse. Et à défaut de ce, le seigneur doit faire mettre la sentence ou l'appointement de sa cour en due exécution, car, en tel cas, l'appel est tenu pour désert. Et le juge de ladite sénéchaussée a pour ladite sentence un écu d'or, et le greffier 10 liards. Et prend le seigneur pour le sceau de la fermeture de chaque procès appellatoire 20 liards, et le greffier 12 liards.
Art VI. De la sentence de la cour de ladite sénéchaussée, Ton peut appeler à la cour suprême du parlement de Bordeaux, et doit être porté en icelle le procès appellatoire par messager non suspect.
Art. VII Nul prisonnier ne doit être tiré hors du pays de Soûle par appel ou autrement. Ainsi le procès doit être jugé, en cas d'appel, aux ressorts ex eisdem actis. Car aussi ne peut ledit prisonnier être
mené en autre part da royaume, sans passer par la terre d'Aragon, Navarre ou Béarn, où il serait en franchise (liberté), et cela serait cause que les délinquants demeureraient impunis, attendu qu^îl est ainsi que ledit pays de Soûle est clos et environné desdits royaumes d'Aragon, Navarre et pays de Béarn.
RUBRIQUE XII — Des Moulins, Artigaux et Bordes
Art. I. Suivant la coutume, chacun peut faire moulin, artigau(l), cabane et borde en sa propre terre, s'il ne fait évident préjudice à la servitude commune de passages et repassages, par engorgement d'eau, ou dommage à quelqu'un en commun ou en particulier.
Art. II. A chacun est permis et licite d'aller moudre son grain au plus prochain moulin de sa maison ; et le seigneur ni ses officiers ne doivent contraindre aucun habitant dudit pays d'aller moudre son grain par force au moulin du seigneur, si le moulin du seigneur n'est tant ou plus prochain.
(Ces deux articles furent remis à la cour par l'opinion du procureur du Roi.)
Art. III. Si le seigneur donne moulin aussi proche qu'uu autre au fivatier, celui-ci doit aller au moulin de son seigneur feudal; s'il ne peut faire moudre son grain, il doit y laisser jusqu'au lendemain, mais le meunier doit lui moudre de son grain assez de farine pour le repas du midi et du soir après le grain Je la trimouille (?); si le lendemain il ne trouve son grain moulu, et s'il ne peut le faire moudre sur l'heure, le fivatier peut le porter où il veut son grain. Si le seigneur ou son meunier trouve le fivatier allant à un autre moulin ou en revenant sans s'être conformé à ce que dessus, le grain ou la farine peuvent lui être enlevés, sans que le fivatier puisse s'y opposer, et si celui-ci échappe au regard de son seigneur ou meunier, il n'encourt aucune peine.
(1) Moulin qui n'était pas sur la rivière.
Art.jy, Le meunier ne doit prendri* qu'une punchère (1) de chaque conque de gr^n.
Art. V. Si on laisse le f(raifi au moulin pour Ty moudre, on doit avertir le meunier; et si le grain se perJ, le meunier devra fiayer ce qui sera perdu, ensemble tous les dommages et intérêts que, faute de tenir le moulin en bon état, le fivatier a à supporter.
RUBRIQUE XIII DoB Erems communs et Padouances (pâturages) des bestiaux
Art. I. Toutes les herbes, poisson et glan des erems communs, les eaux, pêches et chasse de la terre de Soûle d'ancienne coutume, sont francs et communs î^ chaque manant et habitant dudit pays ; et chacan peut y jouir du boisage desdits erems pour bâtir et chaufiGage, s'il n'est affiévé (donné à rente) par le Roi ou par ses officiers, car ledit seigneur est en possession de le faire.
Art. II. Excepté la chasse quant à aucuns, c'est-à-dire pour ceux qui sont spécifiés dans le livre ceiisuel ou terrier, car, ainsi qu'il est contenu audit livre, ils doivent être donnés au château de Mîjtuléon, s'ils en prennent. Mais tous les autres sont francs.
Note. Ces deux articles ont été accordés par tous les assistants, réservé le procureur du Roy, qui s'y est opposé quant à la chasse des lièvres et perdrix aux cordes de nuit, aussi tonne et berthol de jour, qui dit qu'il a été prohibé et défendu; et sur ce a été remis à la cour.
Art. m. Aussi chacun peut faire « labaquis, treitins et formats (2) ». dans lesdits erems, sauf dans lieux préjudiciables aux passages et
(1) La seizième partie de la conque.
(2.) C'étaient des endroits que Ton préparait dans les erems communs pour y cueillir tcute sorte de grain. Le rédacteur de la coutume parait avoir donné à ces terrains le nom de divers travaux faits pour les défricher, car aujourd'hui encore le mot labaquia signifie chez nous ces mottes de terre que Ton brûle dans les champs.
repassages, semer et cueillir toute sorte de graini que bon ïui sémbfe, par l'espace de quatre ans consécutifs ; mais passées lesdîtes quatre années, il doit laisser lesdlts fornats, labaquis et treitins francs et ouverts pour la servitude commune ; et celui qui occupe lesdîts labaquis et treitins francs dans lesdits erems communs à plus avant desdits ans, encourt envers le Roi trois (grandes lois) « leysnièiyors », pour chaque année qu'il fera telle occupation : aussi n'est-il perrrirs de fermer tels fornats de plants d'épines.
Art. IV. Tous les manants et habitants de la terre de Soûle, cela leur étant permis et loisible, peuvent faire paître leurs bestiaux, de quelle espèce qu'ils soient, dans les padouances communes, terres et orems vacants dudit pays, en tous les temps et saisons de l'année. Et semblablement dans les fougeraies particulières de dehors les clôtures et barrières de campagnes qui, d'ancienneté, ont été franches, n'étant permis de fermer icelles, n'y empêcher le pâturage à aucun. Seulement les fougeraies et soutrages desdits lieux sont au seigneur de l'héritage, quoique la padouance du bétail y soit commune et franche à chacun par la coutume.
Art. V. Mais toutefois nul ne peut faire paître dans lesdits pâturages, du bétail propre ou d'autrui en plus grand nombre qu'il n'a hiverné ou nourri dcî foins et de pailles provenant des héritages que l'on tient (possède) audit pays.
Art. VI. Dans les campagnes et héritages portant fruits, prairies ou autres, les fruits étant levés, ou passé le temps auquel ils doivent être cueillis, lesdits bestiaux sont francs, sauf dans les prairies des enclos, Yignes, jardins et vergers, que l'on peut fermer. Mais si lesdits vergers sont ouverts, ils y peuvent paître.
Art. vn. Item aux cordonniers est permis de prendre, dans lesdits ^ems, la 3« partie de l'écorce du tauzin (chêne blanc) pour faire du tan, étant tenus d'en laisser les deux parties pour conserver l'arbre en fie. Et qui en prend plus, encourt, pour chaque arbre qu'il écorce, trois bancs bordelais envers le Roi.
Art. vm. Aussi à aucun pasteur ni autre n'est permis d'abattre
aucun arbre fruit portant ni frêne ni braacliage d'iceux. pour faire manger les rejetons ou le fcuiila.^'t' :m hi^lail, ni secouer le glandage ou paisson pour paître les pourceaux ou autrement : et qui fait le contraire encouVt, à chaque fois, trois francs envers le Roi; sinon qu'il fût en extrême nécessité de grande fortum de neige qui couvrit la terre, en sorte que le bétail ne trouvât lierbe découverte pour manger, et qu'il fût en danger de mourir : auquel cas, durant ladite nécéssilé, on peut abattre du feuillage, des rejetons (bourgeons) et paisson dans les lieux les moins dommageables. Mais en tout autre temps la défense tient. Et quant aux manants et habitants de Larrain (Larrau), pourvu qu'ils contribuent, au prorata, aux affaires et nécessités communes dudit pays, ils auront la liberté de faire ce dessus, et non autrement (1).
Art. IX, Tout manant et habitant de la terre de la Soûle peut chasser et prendre autour et épervier aux filets.
Art. X. Il n'est permis à aucune condition de gens, dans ledit pays, de prendre lesdits autours uiéperviers, ni les œufs d'iceux et nids. Et qui les prend ou les lait prendre au ni.l, encourt envers le Roi, pour chaque autour ou œuf d'icelui, un mar^^ d'argent (2); et pour chaque épervier, une grande loi pour la l'*-' fois, et à la 2« fois doit être fouetté. Et qui fait prendre par homme étranger, encourt le double. Et de telle prise ou consentement, chacun du pays ou étranger peut être ouï et examiné par le seigneur et par le procureur du Roi, et par chacun d'iceux, moyenant serment, pour confesser la vérité.
RUBRIQUE XIV— Des Ports (Iwiiuir) des montagnes et des Gayolars (3; Art. I. Tout troupeau de bétail de la terre de Soûle qu'on assemble
(1) Larrau était, on le sait, une seigneurie appartenant à l'abbaye de Sauvclade.
(2) Vingt- cinq livres. Ces peines étaient si fortes parce que ces oiseaux attaqués dans leurs nids abandonnent le pays.
(3) Cabanes où les pasteurs s'assemblent aux ports (cols; des montagnes avec leurs troupeaux : ne pas confondrcla cabane et le périmètre de terrain qui en dépend.
selon le droit de société ou compagnie en une cabane (excepté les pourccauK ot autreç bétes qu'on nourrit l'hiver dans le parc ou aire de sa maison), doit chaque année monter par les altchoubides accoutumés, et demeurer au port du jour de Septem Fratrum, qu'on appelleau langage du pays «Corstobolo, » inc/imvèjusqu'aujourde saint Pierrc-aux-liens, et i/h'c demeurer la vingtaine accomplie pour profiter et exploiter les herbes dudit port, et durant ladite vingtaine conserver les herbes de dessous rqui sont au-dessous) ledit port, au profit commun dudit pays , si autrement par Ui cour d'ordre n'est ordonné par nécessité occurrente ; car en cas d'éminent péril de guerre ou de mortalité du bétail, ladite cour peut et a accoutumé d'y avoir égard et ordonner selon la nécessité au profit commun dudit pays.
Art. lï Du jour de saint Barnabe apôtre, qui est le onzième du mois ile^uiu^ inclusive, jusqu'au jour de Septem Frairum, exclusive, tous les ports des montagnes du pays de Soûle sont vetés {debecatu, prohibée); les seigneurs des ca>olars et chacun de leurs familles peuvent carnaler (confisquer\ chacun en son cayolar, de chaque troupeau de bétail, de jour unebéte, et de nuit deux. Excepté au port et montagne appelés Alga ondoa, autrement Assaleguia, auquel du jour de la Purification de Notre-Dame, qui est le second du mois de février, jusqu'au jour de saint Pierre-aux-Iier.s, qui est le premier jour du mois d'août, chacun dudit pays peut faire paître et herbager franchement le bétail de jour et de nuit, si bon lui semble, moyennant qu'il ait payé le droit des cayolars desdits vetés aux seigneurs (propriétaires) d'iceux, tels que d'ancienneté on a accoutumé de payer.
\rt. ïll. Et au (portj à'Unhurrice, le seigneur et chacun dudit pays peut, à chaque fois, carnaler de jour une béte, et de nuit deux, de chaque troupeau de bétail. Et, ledit carnal fait, il doit tirer hors le veté le surplus dudit bétail, sans maltraiter icelui.
Art. IV. De Gorstobolo inclusive jusqu'au jour de saint Pierre-auxliens, tous les ports des montagnes de ce pays sont francs de jour ; mais de nuit chacun peut carnaler en son cayolar, car pendant ce terme-là il n'est permis à aucun de faire josi/Ziar (faire pacager), faire cabane, ni allumer du feu de nuit au cayolar d'autrui, sans le
consentement du propriétaire du cayolar, qui sans la permission de ce faire qu'il aurait baillée, pourriil carnaler, de chaque troupeau de bétail, deuK bétes la n^it, mais non aucune de jour, car tout le bétail y est lors franc de jour.
Art. V. Celui qui ôte, par force, le curnal qui est dûment carnalé au veté, doit être contraint par le messager, avec mandement du seigneur, à rendre lecarnal s'il est en nature; et si le carnal est égaré (« forabiat » (envoyé dehors', le messager doit délivrer à celui auquel ledit carnal avait été ôté par force, le choix des bétes du troupeau de celui qui avait fait ladite force. Et en cas d'opposition ou fermative, les parties doivent être assignées en la cour de Licharre pour y procéder à ladite opposition, comme de raison.
Art. VI. Tous les ports etcayolars de Soûle sont francs du jour de^saint Pierre-aux-liens à laSaint-Banial>é, exclusivement, par l'ancienne coutume dudit j^ys.
Art. VU. Le seigneur de Mauléon doit garantir et défendre, pour veté de tout le bétail, le port d'Unhurrice, du jour de la Pentecôte jusqu'à celui de Septem Frairum, qui ist Corstobolo. Et, par coutume ancienne, il peut prendre son carnal de tout troupeau de bétail qu'il trouvera, durant ledit temps, audit port d'Unhurrice.
Art. Vllt. Et pour garantir et garder leJit port, ledit seigneur doit avoir un fromage de chaque cayolar de vaches qui y est. Et si le propriétaire du cayolar y a troupeau de brebis, doit pareillement le seigneur de Mauléon avoir un fromage de là.
Art. IX Le messager connu (reconnu) par le seigneur doit carnaler au port d'Unhurrice, de chaque troupeau de bétail, un carnal tel qu'il le frappera (sur celui qu'il frappera); et s'il laisse le carnal frappé avec le même troupeau, icelui carnal y doit demeurer au péril du seigneur. Et les pasteurs doivent, de leur loyal pouvoir, garder lesdits carnaux comme le propre bétail de leurs troupeaux ; et si les pasteurs maltraitent, écartent aforaben» les carnaux, le messager doit être cru en son serment. Et le seigneur du carnal doit rendre le carnal avec ses dommages, qui sont six sols morlaas. Et si les pasteurs veulent
jurer que le carnalest perdu sans leur faute, ilssoEtt croyabliBsen leur serment.
Art. X. Tous les cayolars d'Unhurrice où se retire du bétail, doivent chaque année, à la cabane de Mauléon, chacun une planche de la largeur du pied du propriétaire (mayorau) de la cabane et de longueur dudit propriétaire. Et si quelqu'un rompt la cabane du cayolar du seigneur avec le bétail ou autrement, il doit payer 18 sols morlaas et répai^er le dommage.
Art. XI; Si le pasteur ou autre rompt volontairement le cayolar du cavier avec son bétail ou autrement, il encourt IS^sols morlaas et doit réparer le dommage au seigneur du cayolar.
Art. Hl. Et s'il rompt le cayolar du franc, il encourt 6 sols morlaas et doit réparer le dommage envers le seigneur du cayolar, et ainsi de même s'il rompt le cayolar du fivatier.
Art. XIH. Chacun qui a cayolar au port, pour soi et ses familiers, peut carnaler les bestiaux qu'il y trouvera au temps veté en son cayolar.
Art. XtV. Le dégan est à savoir, le mayorau (maître) de la cabane doit faire droit (loi) entre les pasteurs et gardiens des bestiaux sur leurs différends de la garde des bestiaux, dommages et intérêts d'iceux qui s'ensuivent par la faute des pasteurs; et sur l'ordre et police qu'ils doivent tenir et observer en leur dit cayolar durant la société des cabanes.
Art'. XV Aux ports, tout cayolar doit avoir son veté ^bedat) pour les agnfeâux et génisses; et le seigneur du cayolar peut carnaler en icelui, s'il y trouve aucun bétail.
Art. XVI. Aucune bête égarée, soit d'homme étranger, soit du pays, ne peut être carnalée en aucun veté ni cayolar : ainsi celui à qui elle est faisant ses diligences de la chercher, dans trois jours et trois nuits elle lui doit être rendue.
A t. XVII. Et est dite bête égarée, celle qui retourne et rôde aux lieux et alentours où elle aura été nourrie ou qui cherche taureau, ou
qui s'écarte par autre cas, contre la volonté de celui auquel elle appartient, ou qui s'échappe lorsqu'on la mène au marché ou qu'on la ramène d'icelui.
RUBRIQUE XV Des Dommages et Dégâts champêtres f « taies prediales » )
Art. I. Si le bétail d'autrui est trouvé inférant dommage, le seigneur de l'héritage, son bordier, servitcuf ou commis peut l'arrêter de son autorité privée, et le mener dans sa maison, aire ou grange; et icelui détenir durant 24 heures, pendant Tesquelles il peut savoir à qui est le bétail, et peut convenir avec la partie pour son intérêt et rendre le bétail. Mais passées lesdites 24 heures, il ne peut garder le bétail. Ainsi est contraàflt'de le rendre, en lui baillant gage ou caution valable, pourêtre satisfait du dommage, qui sera estimé par gens experts, car le maître du fonds est tenu faire estimer ledit dommage ; etie peut faire de même le seigneur du bétail, pour sa part, si bon lui semble. Et l'estimation doit être faite dans quatre jours après dommage advenu, autrement on n'est reçu h demander icelui. Et le seigneur de l'héritage, son métayer, serviteur, commis, est cru en son serment de la prise (saisie) dudit bétail.
Art. II. Et si le bétail lui échappe, et que l'endommagé sache à -qui est icelui : en ce cas, le seigneur du bétail doit être appelé ou averti en son domicile à venir voir faire estimation du dommage et l'endommagé pourra faire estimer son dommage par experts ; et aussi le seigneur du bétail, si bon lui semble, dans ledit terme de quatre jours, ainsi que dit est.
Art. III. Si le seigneur du bétail peut faire apparaître qu'un autre bétail y ait été faire le dommage, il fera déduire et rabattre ledit dommage selon le nombre et quantité du bétail qui aura été inférer icelui dommage. Aussi le damnifié qui veut être payé de la taie (dégât) est tenu - la partie le requérant — de jurer qu'il ne sait qu'un autre bétail y ait été inférer ledit dommage.
Art. IV. Et si sans bailler gage ni caution, ni accorder avec le damniflé, le maître du bétail prend de son autorité le bétail pignoré (saisi) de dedans les maison, borde ou parc, dans lequel Tendommagô Taura enserré, ou Tôte par force lorsqu'on le mène pour Tenserrer, il doit payer 12 sols morlaas, l'une moitié au Roi, et Tautre moitié au damnifîé ; et en tel cas de voie de fait, la taie est double.
Alt. V. Si le bétail est à un gentilhomme ou autre homme puissant , et que les voisins qui en seraient requis refusassent de visiter et estimer la taie, en tel cas l'endommagé peut recourir au seigneur et lui demander ledit refus, et alors le seigneur doit faire mander lesdits voisins qu'ils fassent et déclarent lésdites visite et estimation. Et pour tel commandement ledit seigneur a en chacun desdits rebelles
six: sols morlaas d'amende.
Art. VI. Si aucun tue ou autrement démembre ou btesse en son blé ou autre héritage, en dehors de la clôture d'icelui, poureéaijji chèvre ou autre bétail, il doit payer l'estimation de telle bote, selon ce que diront les gens experts, et le maître de la bote doit aussi payer le dommage fait par icelle à celui qui l'a tuée ou blessée.
Art. VII Le bœuf qui sert au joug et la vache casalique qui sert aussi à tirer étant carnalés en aucun (quelque) veté, peuvent être rachetés et acquittés par le moyen d'une conque de froment qu'on paie au carnaleur. — Les seigneurs de Casa-major de Tresvilles (Troisvilles), du domec de Chéraute et de Gentein, pour Tintérôt de leurs vetés d'Aranbaus et bois de Gentein, se sont opposés à cet article ;
tous les autres l'ont admis, excepté Arnaud de Urdaguiet, qui s'y est opposé aussi.
Art. vni. Il n'est loisible à personne, en aucune saison de l'année que ce soit, faire paître pourceaux, oies, ni autre bétail de leur nature, dans les prairies, vignes ni jardins situés audit pays de Soûle, ni aux vergers au temps que pomme y est, sous peine d'un liard pour chaque pourceau ou truie, par chaque fois qu'ils sont trouvés paissant ou herbageant auxdiles prairies, vignes, jardins ou vergers, ou de payer la taie que gens experts estiment, l'opinion de ladite satisfaction réservée au seigneur del'liéritage. Et pour le regard des oies, s'il y en a
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1^8 de 20, il est permis d'en toer deux et les laisser an pré od elles sont trouvées, sans' pouvoir les apporter à son profit; et si elles sont moins ành 2A, on. n'en devra tuer qu'une, et la laisser comme dit est; et ceci depuis le jour des Rameaux inclusive jusqu'au foin levé.
Art. UL. Et pareillement si aucunes chèvres sont trouvées en aupun enclos inférant dommage en vignes ou aux plants nouveaux de quatre ans ou au-d!es80U8, ou au plant d'épine vive, aux seigneurs et maîtres d'iceux est permi8 d'en tuer à chaque fois une, en la laissant sans pouvoir la porter à son profit;, et sont crus le seigneur de l'héritage, ses bordier, serviteur ou commis, en leur serment.
â^^,|, 3L, Si aucune héte tue ou estropie la béte d'autre maître que du sien, si le maître de la bête qui a fait le dommage sait, le vice de la béte, il doit payer le dommage à la discrétion dudit maître de la béte damnifiée et de la justice.
^y JLf,. Et si.le maître de la béte qui a fait le dommage ne sait pas qu*.€|UQ est vicieuse, il doit être quitte en baillant sa béte à celui duquel )a béte a été endommagée, sinon qu'il aime mieux payer le dommage.
Art. 3^1, Si aucune béte tue ou estropie aucune personne, le seigneur justicier peut mettre à sa main cette bête ; et aussi le maître d'icelle, qui savait qu'elle était vicieuse, et qui est en coulpe (coupa- WqI de n'avoir, prisaucune mesure de sécurité, doit être condamné à dédommager la partie intéressée à discrétion de la justice.
Art. xni. Tout porc cazaler rnourri au logis) doit porter au cou une barre appelée au langage du pays tarabela, longue de deux coudées de travers et d'une de haut ; et si on tue de jour, quoiqu'on inférant du dommage, ledit cazaler, qui porte ladite barre, on doit payer la valeur dudit pourceau à l'estimation d'experts.
Art. XIV. Et si ledit pourceau est trouvé inférant donimage, sans qu'il eût ladite barre, le seigneur de l'héritage, son bordier ou commis le peut tuer impunément.
Art. XV. Gbacun doit tenir, la nuit, ses pourceaux dans les cours, borde3, ou parcs enserrés, et garder qu'ils ne fassent dommage aux
fruits de quelqu'un ; et si Ton trouve le pourceau cazaler a¥ec l'arban Ifestre (barre) au col ou sans icelui, ou d'autres pourceaux en nombre avec ou sans gardien, de nuit paissant le glandage ou dessous les noyers, le seigneur de l'héritage en peut tuer chaque fois ua, sans» qull soit tenu de le payer.
Art XVF. Si personne met feu dans les landes ou forêts dans l'erem commun, elle doit être condamnée à dix francs bordelais en vers le- roi.
Art. XVII. Et si le feu est mis aux landes ou forêts des particuliers, celui qui l'y met doit être condamné à payer à Tendommagé, à l'estimation des experts, et 18 sols morlaas d'amende.
Art. xvm. Qui coupe « atrocement », abat ou écorce — pour le faire sécher — un chêne, tauzin (chêne blanc), hêtre, frêne, noyer, pommier, châtaignier, et autre arbre sis aux bords des lits de moulins du cavier, ou dépouille la terre d'icelui, doit payer 18 sols morlaas d'amende et le dommage le double. Et pour les autres arbres, il paiera l'estimation qui par les experts ou justice en sera ordonnée — les coutumes des vetés demeurant en leur force et vigueur — ; et s'il fait ledit dommage à l'homme franc, il doit 12 sols morlaas d'amende et le dommage en double ; et s'il le fait à l'homme fondai, il doit 6 sols morlaas d'amende et le dommage an double.
Art. XIX. Qui met t'e nuit exprès bœuf, vaclie, jument, cheval, âne ou autre bête dans l'enclos d'autrui, paie au seigneur de l'héritage, pour chaque bête à chaque fois, 12 liards et la taie (dégât), qui sera estimée par experts.
Art. XX. Qui prend en lande, pâturage ou ailleurs, le bœuf d'autrui contre la volonté du maître d'icelui, et le fait travailler, encourt pour chaque bœuf, chaque fois, 9 sols morlaas envers le maître du Lœuf, et, d'autre part, doit payer les dommages et intérêts. Et s'il le détient clandestinement, il paye le double de ce qui est dessus ; et chaque cheval semblablement, et pour l'âne 6 liards, pour chaque fois, et le dommage s'il y en a.
Art. XXI. Et qui de son autorité prend les juments d'autrui et les
foit traTaîller à battre le grain, gerbe, millet on autrement, on les détient dandestioement enserrées, paie an maître d'icelles, poar chanine telle béte, chaque jour 5 sols moriaas, et, en outre, doit satisfiaire le dommage et intérêt.
Art. ZXII. Qui trouve essaim d'abeilles en rbéritage d^aotnii et le prend, sera puni d^amende arbitraire et condamné à rendre ladite prise avec le profit.
RUBRIQUE ZYI — Des Yetés >edaU boalers 1
Art. I Tous bedats boalers sont vetés depuis les Rameaux jusqu'à Noël : en sorte qu on no peut couper, sous aucun prétexte, les arbres qui y sont sans le consentement des voisins {vicini) à qui appartient le veté; et ceci pour l'entretien de Tombrage du bétail dans Tété et profit utile d*icelui.
Ar . II. Si un troupeau de vacfios entre de nuit dans le veté boaller, on peut prendre la vache qui a sonnette ou autre vache que ce soit. Si elles entrent de juur, o:i peut premlre une génisse de deux ans, et à défaut de génisse on peut prendre une vache qu'on gardera trois joursi durant lesquels le maître de la génisse ou vache peut la rédimer moyennant 6 sols morlaas. Si, durant les trois jours, la vache ou la génisse ne sont pas rédimte, eu payant lesilits six sols, celui qui Ta carnalée doit prendre des témoins du lieu ou paroisse de la vache ou génisse pour attester comme quoi il a carnalé jusqu'au 3» jour)i après il pourra la tuer et la distribuer à sa volonté. En tel carnalement, il est nécessaire, pour éviter toute suspicion de malice, qu'il y ait deux hommes, dont Tun au moins sera chef de maison.
Art ni. Si les vaches carnaliques entrent au veté boaler, le camaleur doit avoir un sol morlaas pour chacune. Ma's si celui à qui sont les vaches avait refusé, ce jour-là, de bailler du lait à quelque malade
(1) Coalers, c'est-à-dire des bœufs et des vaches.
de la paroisse, il paye trois sols morîaas pour le rachat de chacune d'elles.
Art. IV. Les veaux et agneaux peuvent pacager librement aux vetés des ports depuis la Sainte -Croix jusqu'au jour de saint Jean, sans être camalés.
Art. V. Des brebis qui entrent aux vetés boalers, on peut en prendre une et la tuer. Et si pourceaux entrent, on peut en prendre une truie non pleine ni nourrice, et la garder jusqu'à ce que son maître la rachette, pour trois sols raorlaas. Si juments y entrent, on peut en garder une jusqu'à ce qu'on paye six sols morlaas pour le rachat.
Ari. VI. On peut passer et repasser franchement, toute manière et condition, de bétail vide ou chargé, en allant par le chemin, tiré par la corde ou mené devant soi ou étant dessus, en tout temps et saison de l'année, par tous les bedats de Soûle, sans y devoir et pouvoir être carnalé.
Art. Vil. Tout bœuf de joug et vache carnalique de joug carnalé au bédat boaler peut être rédimé par une conque de froment au carnaleur. En tous les bedats d'Arberoue et de Domezain, on est quitte pour demi-conque de millet par chaque tête. Et n'est pas comprise dans cet article, la paroisse de Barcus, qui, en ceci, a ses coutumes particulières. Les seigneurs d'Elissalde et de Casamajor de Trois- Villes, de Genteinhetdu domec de Ghéraute se sont opposés au sujet de leurs vetés, qu'ils ne veulent pas être compris dans cet article.
RUBRIQUE XVII — Des Ventes et autres aliénations
Art. I. L'on ne peut vendre, hypothéquer, ou autrement aliéner les biens papoaux et avitins sis au pays de Soûle, si ce n'est pour assignation de dot de mariage ou argent nécessité. Et les aliénations autrement faites sont nul'es et de nul effet et valeur, si elles ne sont du consentement du premier né émancipé ou du plus prochain qui doit succéder par la coutume.
Art IF. Et est à entendit ladite émancipatiofi par la' conturaê quand, da consentement de son père ou de sa mère, le primogénit esl marié ou mariée, et que, ses père et mère lui ayant donné dûment sa portion^ ils vivent à part séparément de leur enfant.
Art. in Toutefois, si le premier né émancipé, ou, à défiant d'enfaat; autre qui doit succéder, ne proteste à rencontre (contre) l'acheteur, dans un an et jour de la vente ou hypothèque, ce qui est fait sans cause, tient.
Art. IV. Le premier né émancipé, comme dessus est déclaré, peut vendre ses biens qui ne sont de papoaie sans le consentement de ses père et mère ; mais non ceux qui sont de papoage, qu'il ne peut vendre sans le consentement desdits père et mère.
Art V. Les biens du lignage, papoauK ou avitins, sont dits et entendus par la coutume : ceux qui proviennent et descendent de l'aïeul ou aïeule ou de plus haut degré, soient-ils meubles ou immeubles.
Art. VI. Sont dits biens acquis et de conquête, les choses (biens) acquises soit par industrie, soit des fruits des biens de lignage et papoaux, non-seulement entre les mains du premier acquéreur, mois aussi entre celles de son premier héritier ou successeur.
Art. VIî. Et desdits biens acquis, le premier acquéreur peut disposer à sa volonté, nonobstant que le premier héritier, marié ou non, demeure avec lui; si entre eux n'y a pactes au contraire, lesquels tiendront.
Art. VJI. Item les dîmes et dimeries qui ne sont du patrimoine de l'Eglise peuvent, par la coutume, être vendues, hypothéquées et aliénées, tout' ainsi que les autres^ choses profanes (1). — Messire Arnaud de Casaubiel, vicaire et officiai de Soûle, pour l'évêque d'Oloron, et aussi Messire Augier de Béarn, chanoine d'Oloron, comme syndic du chapitre d'Oloron, ont protesté pour Tintérêt dudit évoque
(1) En Soûle, Basse-Navarre et Labourd, les dîmes étaient en grande partie possédées par des latquos nobles appelés abbés* laïcs: Cette concession ou usurpation remontait jusqu'à Charle8«-Martel.
et ch^ipiiretouchaat cet article; et pour la diversité des opinons des assistants, il a été remis à la cour.
Art. IX. Item par la coutume, dîme se doit payer seulement des choses dont est accoutumé de payer dîme, et icelle doit être levée en la manière et façon accoutumées. Et en cette matière ne se peut faire autre déclaration ni limitation pour les divers usages qui sont sur ceci en divers lieux et paroisses dudit pays.
Art. X Item des bestiaux que Ton tient et nourrit, ou que Ton fait nourrir dans le décimaire du domicile, et que Ton amène ou que l'on fait amener dans un autre décimaire pour faire mettre bas les agneaux chèvres et autres fruits, et alimenter les pasteurs hors la maison ou domicile, le seigneur du domicile du maître du troupeau doit avoir et prendre, par droit de suite, la moitié de la dîme provenant des agneaux et autres bêtes sujettes à dîme; et le seigneur du décimaire où a pâturé le troupeau, l'autre moitié.
RUBRIQUE XVIII — Des Coutumes , des Fiefs et Gens
Art. I. Selon la coutume, les choses feudales et tenues en fiefs ou reflefs, ou partie d'icelles, peuvent êtr; vendues, cédées, transportées, changées ou aliénées de noble à non noble, et ainsi peuvent être acquises, possédées et tenues par toutes personnes soit nobles ou non nobles. Mais le non noble ne peut user de juridiction ni de faymidret en ce qu'il aura acheté de noble. Aussi en ce cas, ladite juridiction et faymidret tombe ai; seigneur majeur et sa cour de Lixarre. — Le procureur du roi s'est opposé au contenu de cet article en tant que touche le surcharger des fivatiers du roi, et en ce regard est mis à la cour.
Art. II. Item n'est besoin pour vendre, changer et aliéner les choses feudales, ni aussi les choses tenues à cens ou amphitéose, de dénoncer au seigneur feudal censier ou direct de ladite aliénation. Ainsi se peut faire la cession, vendition, ou aliénation d'icelles choses irrequi^it^. domino et sans congé ou licence du seigneur feudal ou
direct, par la coutumo. Mais le seicneur feudal peut recouvrer la chose à lui reudalc. s'il la veut p:>ur lui-même; mais non pour une autre personne, s'il n^a interposé son décret, en ladite aliénation, en payant la somme et les loyaux routs et dépens, aux mêmes pactes et conditions.
Art. m. Et si le seigneur direct y interpose son décret, il a pour son décret 50 liards, qui doivent lui être payés par Taclieteur. Et si ledit décret s'octroye par délivrance de fust '^bois, et terre,' que le vendeur donne en si<;ne de dépouille de la chose feudale entre les mains du seigneur direct, celai-ci investit racheteur par délivrance d'iceux, en signe de la possession délivrée et de kx vente.
RUBRIQUE XIX — Des Retraits des Biens papoauz et avitins
et du Droit de rétention
Art. I. Si aucune (quelque) chose de papoage est vendue en cas permis, le plus proche parent à succéder au vendeur, de degré en degré, peut la n'couvrer, dans le terme de 41 ans consécutifs, en payant le prix pour lequel la vente a été faite, avec les loyaux coûts et dépens et les améliorations, s'il y en a, au jugement de^ maîtres experts : si ce n'est que la chose vendue eût été conquestée et acquise par le vendeur, car en tel cas le retrait* lignager n'a lieu suivant la coutume.
Art. n. Dans les biens de succession de papoage ou papouage, qui sont vendus à l'encan public du seigneur par criées et subhastations, avec les solennités dues, il n'y a pas lieu à retrait, si à ce temps le débiteur est au pays. — Mais si, audit temps, le débiteur est hors du pays de Soûle, et s'il y vient dans un an et jour à compter du jour de l'interposition du décret, il a les mêmes conditions et termes, en payant le prix pour lequel la vente a été faite, ensemble les loyaux dépens et coûts. Mais passés lesdits an et jour, ledit rachat n'a lieu.
Art. m. Avant Tinterposition du décret, le plus prochain lignager
habile à succéder do degré en dejçré, est préféré à tout autre; et en payant il peut retenir lesdits biens avitins et de papoage dans les criées et subliastations, moyennant finance.
Art. IV. Mais celui qui est au pays, au temps de rinterposition, préconisatio'^ et criées desdites enchères, ne ,peut obtenir le retrait, depuis (aprèS; l'interposition du décret.
Art. V. Item, par la coutume,, le lignager et parent du vendeur venant au retrait, est préféré au seigneur du fief ou cens et devoir, qui veut venir audit retrait.
Art. VI. Aussi, si le seigneur du flef, qui est le seigneur direct, fait mettre aux criées et subhastations la chose à lui féodale pour être satisfait de ses fiefs et devoirs, le plus proche parent à succéder au seigneur utile doit être préféré au seigneur direct et à tout autre, en baillant ce que le plus offi*ant baille; et après le plus proche, est préféré le seigneur féodal.
Art. va. Et si Tacheteur refuse ou diffère de recevoir le prix de la vente, le parent lignager qui vient au rachat doit le lui présenter et offrir. Et sur son refus de le prendre, il doit le consigner entre les mains de la justice en présence de l'acheteur appelé à cet effet, avec les loyaux coûts et dépens, arbitrlo boni viri. Et par cette consignation et ce dépôt ainsi faits, par la coutume, droit est acquis au parent lignager venant au retrait, tant en la chose principale que sur les fruits.
RUBRIQUE XX Du Cheptel et Mi-Gain (miey-goa-danheric) des bestianz
Art. I. Qui a donné son bétail à mi-gain et mi-perte sur un prix arrêté du capital (de cheptelj peut faire mener ledit bétail pour être estimé au marché deMauléon toutes les fois qu'il lui plaira; et le preneur est tenu de mener tel bétail, quand il en est requis, audit marché. Et en ce lieu, le seigneur du bétail doit donner prix et estimation audit bétail. Et le tenancier, si bon lui semble, a l'option de
retenir le bétail, on payant ou buillant caution suffisante, qui s^oblige ù payer au plus prochain marché dudit Mauléon le capital de ladite gazaille (cheptel) entier, ment et la moitié du gain, s'il y en a. Et aussi le seigneur du bi^tail sup[)orte la moitié de la perte du capital, si perte y a, et le tenancier Tautre moitié.
Art. n. Aussi le tenancier (preneur), quand il est las de tenir le bétail, peut Tamener audit marché et requérir le maître du bétail de faire estimer; et alors ledit maître du bétail a le choix de prendre le bétail à Testimation que le tenancier en fait ou le prix : c^est à savoir, le capital et la moitié du ^ain, s'il y en a. Et il doit donner au tenancier la moitié restant du lit gain ou caution suttisante, qui s'oblige à payer ladite moitié du gain a[)partenant au tenancier dans la quinzaine qui tombe au plus prochain marché de Mauléon.
Art. Kl. Si quelque bétail de la gazaille se perd ou essuie un déchet par la mauvaise garde, faute ou négligence du tenancier, il est tenu de satisfaire au seigneur du bétail. Et le tenancier ne peut vendre, changer, aliéner ni mettre en autres mains la chose de la mieygoadanherie (cheptel) sans l'aveu et le consentement du seigneur du bétail. Et s'il le fait, le seigneur du bétail peut prendre par justice ses bestiaux partout où il les trouvera. Et s'il aime mieux prendre ses actions ( c'est-à-dire actionner) contre son arac/er [tenancier 1)], il peut se faire rendre de lui les dommages et intérêts.
RUBRIQUE XXI — De la Garde du Bétail
Art I. Si celui qui a baillé son bétail en garde, en vend quelques tôte ou plusieurs, celui qui les tient en garde (dépôt) peut les avoir, si bon lui semble, pour les mêmes prix et conditions qui ont été accordés entre l'acheteur et le vendeur. Et ne peut le maître dudit bétail le vendre sans le faire savoir au tenancier.
(1) Arader est un mot basque et signifie tenancier. A cheptel se dit encore aujourd'hui migodeinj miey-goadanherie.
Art. II. Celui qui simplement et sans fixer terme (durée), a donné son Létail à garder, comme vaches, brebis ou autres bêtes, en troupeau à quelqu'un, dans sa maison, ne peut les lui ôter que seulement depuis la Saint-Michel jusqu'à la fête de saint Martin.
RUBRIQUE XXII — Du Louage
Art. I. Qui loue sa maison ne peut mettre hors le locataire, avant le terme du louage fini.
Art. II. A moins que lui-même ne veuille aller demeurer en sa maison louée, ou qu'il ne veuille la vendre à autrui, ou ne la donne en mariage à son fils ou fille, ou pour autre nécessité ufgente qui n'apparaissait pas au temps de la location.
Art. III. Et dans lesdits cas le loueur (bailleur) peut mettre dehors le preneur avant le terme; et celui-ci paie le louage pour le temps qu'il y demeure.
Art. IV. Si le preneur laisse la maison louée avant que le temps du louage soit fini, il paie entièrement tout le temps du louage.
Art. V. Le preneur qui a loué maison pour un an, si, après icelle année, il y demeure huit jours entiers sans que le bailleur lui déclare d'en sortir, il n'en peut plus^être mis dehors; mais il peut y demeurer toute l'année suivante, aux mêmes conditions que l'année écoulée.
Art. VI. Pareillement, le preneur qui après l'année écoulée demeure huit jours, reste toute l'année suivante, ou paie entièrement le loyer comme auparavant.
Arî. VII. S'il pleut à l'intérieur de la maison louée, le preneur, après avoir devant témoins requis le bailleur de faire recouvrir ou réparations, et celui-ci ne le fait, peut faire réparations lui-même sur son loyer et doit compter les frais de réparations en présence du couvreur et du bailleur.
Art. VIII. Qui loue un tonneau tenu dans sa maison sans Tavoir tir6 dehors une saison, ce qui est à eiKindre deux ans, doit répondre du tonneau jusqu'au jour de saint Martin suivant, et non plus; et si avant ce jour le cidre se verse par le vice du tonneau, le bailleur en est tenu (responsable;.
Art. IX. Si avant le terme de deux ans le preneur vide le tonneau, il ne peut plus le remplir, supposé même que le terme du bail ne soit pas Gni, et il ne doit pas moins payer entièrement le louage.
Art X. Si quelqu'un loue cheval ou autre bête à chevaucher, et qu'en chevauchant la bête s'affule sans la faute du cavalier, il n'est pas tenu du dommage; mais il est libre en payant le louage des jours durant lesquels la bête Ta servi.
Art XI. Toutefois, pour demeurer quitte en payant le louage des jours où la bote l'a servi, le preneur doit la laisser au plus proche endroit où la bête est tombée malade, et incontinent il doit en avertir, par messager exprès, le bailleur du cas.
Art. XII. Et s'il ne fait ce qui est dit, il doit payer tout le temps da louage, tout ainsi que si la bête affolée l'eût servi
Art. Xlir. Si le premier charge plus qu'il ne doit la bête louée, ou s'il lui fait faire une trop longue course, ou la fait marcher trop vile, et que pour cela la bête meure ou s'affole, le preneur doit payer le dommage.
RUBRIQUE XXIII — Des Serviteurs et Servantes
Art. I. Si un serviteur ou servante loué à l'année ou àuaautit terme n a pu, pour cause de maladie ou autrement, servir le tempsde son louage, et que le maître lui ait fait la dépense durant le terme de l'empêchement, le serviteur, l'empêchement cessant, doit servir soo maître deux jours pour un de l'empêchement (c'esl-à-dire unedort^ double de celle de la vacance). Si le maître ne lui a pas fait la d^eose
durant le temps de rerapéchemeiit, il est quitte en le servant un jour vacant par un autre jour.
Art. II. Si un serviteur ou servante loué à temps quitte son maître avant le terme fini, sans cause raisonnable, il n'a aucun droit au salaire pour le temps passé; mais son maître peut prendre un autre serviteur ou servante pour le terme (temps) à écouler et le faire payer par celui qui s'en est allé.
Art. in. Pareillement, si le maitre donne congé à son serviteur sans cause raisonnable avant le terme fini, il est tenu de payer le salaire entièrement, comme s'il l'avait servi tout le temps, sauf autres pactes entre eux, lesquels, s'il y en a, tiendront.
RUBRIQUE XXIV — Des Droits du Mariage
Art I. Homme et femme, qui vulgairement sont appelés soult et soulte, conjoints eu mariage sont communs en biens tant en ce qu'ils apportent pour le support du mariage qu'en ce qu'ils font de conquête (acquêts) durant le mariage. Desquels le mari a l'administration et peut disposer, au profit commun de l'un et de l'autre, librement et à sa volonté, sans demander consentement à sa femme.
Art. II. Sinon que la femme ait des biens acquis par son industrie , desquels le mari ne peut disposer sans le consentement de la femme, ni celle-ci sans celui de son mari, autrement que par testament, où chacun peut disposer à volonté de sa moitié. .
Art. III. Donation, obligation ou quittance que. le mari fait à sa femme, ou la femme au mari, durant le mariage, n'ont de valeur, posé qu'il y ait serment, à moins qu'elles ne soient faites par contrat de mariage ou par testament.
Art. IV. Le mari et la femme, d'un commun accord, peuvent disposer et ordonner entre vifs, en faveur l'un de l'autre, de leurs conquéls (acquêts), pourvu qu'il y ait égalité entre les choses données de
part et d'autre; et ils peuvent résTver pour leurs enfants, desdite biens des conquéts, ce que bon iear semblera.
Art. V. Le mari ne peut faire aucune vente ni aliénation des biens assignés au mariage sans le consentement de la femme, ni non plus la femme sans le consentement du mari cet article ne doit s'entendre que pour les miriages de souU à soulte et de leurs biens;.
Art. VI. Mais l'assignation finie, si les biens sont des acquêts, les premiers acquéreurs ou leurs héritiers peuvent disposer à leur volonté comme auparavant de ladite assignation.
Art. Vif. A moins qu'il n'y ait eu, en faisant ladite consignation, quelque pacte contraire, lequel doit être observé et gardé.
Art. VIII. Vente, engagement, donation quittance faits par la femme mariée, ne sont valables au préjudice du mari, à moins qu'elle ne soit marchande, et faits en son commerce seulement ou pour leurs héritages ou la nourriture de leurs enfants.
Art. IX. Si la femme n'étant pas marchande fait dette et obligation qui ne soient au profit du mari, ou pour ladite nourriture, le créancier a son action, après le décès du mari, sur les biens de la femme, qu'elle soit décédée avant ou après son mari.
Art. X. Sinon que la femme n'ait testé de sa part d'acquêts et les ait laissés à un autre que son mari, auquel cas celui qui a hérité des biens de la femme peut être convoqué par le créancier, supposé que le mari soit en vie.
Art. XI. Le mari ou la femme survivant qui est adventice et qui a porté dot, pour laquelle les biens de l'autre, qui est propriétaire, lui sont assignés, possède lesdits biens jusqu'à ce que l'enfant, s'il y en a, soit d'âge et marié. Auquel cas, le survivant prend le quart du douaire du mariage de l'enfant, et les trois quarts sont pour l'enfant propriétaire.
Art. XII. Et s'ils veulent venir au partage desdits biens, l'adventice aura le quart, c'est-à-dire la jouissance des biens immeubles dudit quart durant sa vie, et en propriété le quart des biens meubles.
Art. xni. Si le survivant adventice veut convoler en secondes noces, durant la vie de Tenfant, il le peut faire sur ledit quart; mais après sa mort le quart desdits immeubles revient à l'enfant.
Art. Xtv. Néanmoins ledit adventice survivant qui convole en secondes noces, ne peut tenir femme ou mari des secondes noces en la maison dudit partage contre la volonté du gendre ou de la bellefille propriétaire de cette maison, durant la vie dudit gendre; mais bien il prend ledit quart et apporte les fruits ou il lui plaît.
Arl. XV. L'adventice qui est marié avec le propriétaire et a porté et mis sa dot sur l'héritage du propriétaire, s'il des-advient (sort) du mariage sans qu'il y ait des héritiers issus d'eux, ou s'il y en a et qu'ils meurent, il gagne la possession et jouissance de la maison et héritage qui lui sont obligés pour la dot (et iceux lui doivent être livrés par la justice), et fait les fruits siens jusqu'à ce que le successeur desdits héritages l'aura payé et lui aura rendu la dot entièrement sans rabattre aucune chose in sortem des fruits qu'il a perçus, et il est tenu de laisser ledit héritage incontinent dès que le successeur lui aura rendu sa dot. Néanmoins il ne peut appréhender la possession ni jouir desdits fruits, sinon par jugement et autorité de la justice, parte vocata, et ne peut convoquer la partie à la justice sans précédente requête de neuf mois auparavant.
Art. XVI. Aussi les lits et habillements lui doivent être rendus, s'ils sont en nature, et la moitié des bestiaux qui sont donnés pour Abel haxacarri, étrennes ou joyaux et de leur suite s'ils sont en nature.
Art. XVII. Si Tentant marié ou à marier et ses frères et sœurs passent de vie à trépas sans enfants, lesdits biens viennent au plus prochain habile à succéder; et audit cas le mort saisit le vif le plus prochain à succéder.
Art. XVIII. Ilem là où il y a des biens acquis par le propriétaire et adventice, tous deux ensemble par leur industrie et diligence durant leur mariage, en cas de dissolution de mariage sans héritiers issus d'irenx; ou s'il y a enfants, mais s'ils sont décédés : en ce cas si l'adventice est mâle, il recouvre sa dot et la moitié desdits biens acquis
durant ledit mariage; et si l*adventire est femme, elle recouYre sa dot et le tiers desdits biens. S*il v a des dettes contractées durant le ma* riage, elles sont payées préalablement desdits acquêts : Théritage et les biens que le propriétaire |)Ossédait avant le mariage restent francs au propriétaire, et l'ailvenlice ni ses héritiers ifont aucune arti-ïn sur iceux s'il n'y a pacte contraire.
Art. XIX. Et si le survivant propriétaire veut convoler en secondes noces, il le peut faire; mais il ne peut point obliger à la dot de la seconde femme, au préjudice de la première dot, Vliéritage de papoage, sur lequel on a reçu la dol de première fomme, étant chargé de celle-là -. car ce serait surcharger Phéritage de dot sur dot, au préjudice des enfants de la première femme et des successeurs.
Art. XX. Si le survivant, du consentement du décédé, a fait quelques dettes durant le mariage, il doit payer la moiti*^ d'iceux sur son mariage, qui lui doit être renilu par le plus proche habile à succéder; et, en outre, le survivant doit payer entièrement toutes les dettes qu'il a faites auparavant, après, ou durant ledit mariage, sans le consentement du décédé, à moins qu'elles ne fussent faites pour nourrir les enfants dudit mariage, car en tel cas elles se paient par ledit plus prochain.
Art. XXI. Le premier fils marié ou fille mariée du consentement de ses père et mère, ou du survivant, ou le fils après 25 ans et la fille après 18 ajis, est tenu de donner à tous doux (i)èrc et mère), s'ils sont en vie, tout, ou la moitié au survivant s'il est propriétaire, et le quart s'il est adventice, du mariage qui lui a été porté, et le surplus employer au profit et utilité de la maison.
Art. XXII. Le premier fils ou fille qui a haiilé la dot de son mariage à ses père et mère, uu la moitié au survivant propriétaire, ou le quart à l'adventice, s'il veut demeurer à part, il peut si bon lui semble demander partage : et il doit lui être donné la moitié des biens de papouage à part et divis, et il porte la m )it:é d s charges qui sont sur iceux, et l'autre moitié demeure à s s père et mère ou au survivant propriétaire; et si le survivant est a^lventice, les trois quarts demeurent au fils ou fille et le quart audit a-lventice survivant.
Art. ZXm. Si le premier Rh ou lîlle a un enfant en âge de se marier, el si, de plusieurs enfants, le premier se marie soit du consentement de ses père et mère ou du survivant, ou le fils après 25 ans et la fille après 18 ans passés, il peut venir en partage en la c[ualité que dessus. S'il veut demeurer à part, il doit avoir la moitié de cette moitié que le premier fils son père a eue pour partage, et aussi consécutivement les autres enfants qui descendent successivement de degré en degré.
Art. XXIV. Et il est entendu par la coutume que le dernier marié ne peut demander que la moitié en la portion du partage advenu à ses père et mère ou au survivant, sans qu'il puisse demander autre chose en la portion des autres.
Art. XXV. En cas que l'on fasse desdits partages entre les survivants père et mère et l'enfant primogénit, des biens de la succession de papouage et avitins, le survivant ne peut aucunement aliéner, hypothéquer ni obliger la moitié des biens qu'il a eus en partage.
Art XXVI. Si le survivant veut retourner demeurer avec son premier fils ou fille et renoncer à l'usufruit de la moitié de ces biens à lui cédés et ordonnés dans le partage, pour son partage à lui, il peut le faire.
Art. XXVU. Et est tenu le fils ou fille primogénit de le recevoir, nourrir et entretenir selon son état et qualité Je la maison, nonobstant ledit partage, posé qu'il ait convolé en secondes noces.
Art. XXVni. Toutefois, le primogénit fils ou fille n'est pas tenu de tenir la femme ou le mari des secondes noces dudit survivant, ni ses enfants issus du second mariage.
Alt. XXIX. Si le survivant commence à mal user des biens à lui advenus dans le partage et ne les entretient, comme le cas le requiert, le primogénit fils ou fille peut requérir de lui le partage dudit partage et qu'il renonce à l'usufruit en ofl'rant de le nourrir.
Ai t. XXX. Le survivant peut être contraint à cela, lequel, comme il est dit ci-dessus, doit être nourri par l'enfant.
Art. XZZI. Sinon que le Burvivant veuille bailler caution Bofllsante d^entretenir les biens en l'état qu'ils étaient au temps du partage.
Art. XX^i. Si le primogénit, fils ou filie, n'entretient, ainsi qu'il appartient, la moitié des biens de succession à lui donnés en partage, le survivant père ou mère l'y peut contraindre, ainsi qu'il est déclaré de l'enfant au survivant.
RUBRIQUE XZV Des Tuteurs et Administrateurs des Mineurs et de leurs Biens
Ari. I. Le père ou la mère survivant a la surveillance des enfants demeurés mineurs d'âge, ainsi que de leurs biens de la ligne de la succession de papoage, des acquêts faits par le prédècédé, tant durant le mariage qu'avant, encore que le survivant ait convolé en secondes noces, pourvu qu'il fasse inventaire et donne caution suffisante de conserver les biens et de les rendre non détériorés.
Art. II. Si le survivant va de vie à trépas, et que Tenfant primogénit fils ou fille, soit âgé de 18 ans, celui-ci a la surveillance des autres enfants tant. du premier que du second mariage, ainsi que de leurs biens, en faisant aussi inventaire et donnant caution ainsi que dessus.
Art. m. Si le père et la mère sont décédés eu laissant leurs enfants pupilles sans les pourvoir de tuteurs, le capitaine ou châtelain commis par le Roi ou son lieutenant, requis par los parents des mineurs, leur donne deux tuteurs des plus proches parents, qui sont suffisants et idoines, l'un du côté du père et l'autre du côté maternel , par connaissance de la cour de Lixarre
Art. IV. Lesquels tuteurs prennent les biens des mineurs par inventaire, comme il est déclaré dessus, et doivent jurer s'obliger, par devant là devant ledit capitaine ou son l!eutv.'nant, en la cour de Lixarre, de bien et dûment régir, gouverniM- lesdits pupilles et leurs biens, au profit des mineurs, suivant leur pouvoir, et de leur donner
bcm et loyal compte avec le reliqua, quaod ils seront en âge suffisant, ou à qui ii appartiendra.
Art. V. Si les enfants ont 14 ans révolus, 'ils doivent être pourvus de curateurs jusqu'à 18 ans, à moins quUIs ne fussent mariés.
RUBRIQUE XXVI — Des Testaments et Exécutions d'iceuz
Art. T. Qui est maître de ses droits, quMl soit mâle ou femme, peut faire testament à Tâgede 15 ans révolus, mais non plus tôt.
Art. n. Personne qui est au pouvoir d'autrui ne peut faire testament avant l'âge de 18 ans révolus ; après, il peut tester des biens à lui appartenant.
Art. III. Chacun peut disposer librement et à sa volonté de ses biens acquêts par testament ou autre dernière volonté, pourvu que, s'il y a des enfants, il laisse à chacun d'eux quelque chose desdits acquêts, pour peu que ce soit, sans que les enfants puissent demander autre chose. Toutefois de ces acquêts se font les frais et mises des funérailles, et, à leur défaut d'iceux, des biens avitins.
Art. IV. On ne peut tester des biens avitins que du consentement de celui qui doit succéder, et s'il est fils, il faut qu'il soit émancipé.
Art. V. Testament, codicile, ou autre dernière volonté faite en présence de deux témoins et d'un notaire, et pareillement en présence du curé ou vicaire du lieu et de deux témoins, est valable; et le curé ou vicaire, s'il n'est notaire lui-même, est tenu de le remettre entre les mains d'un notaire dans neuf jours, à compter du jour du décès du testateur. En cas extrême, si on ne peut avoir ni notaire, ni curé ou vicaire, le testament ou dernière volonté fait en présence de deux témoins dignes de foi est bon et valable, pourvu que lesdits témoins fassent écrire par mains de notaire les dernières volontés du testateur dans les trois jours après le décès, et qu'ils fassent le rapport et assurent par devant le notaire les volontés dudit testateur.
Art. VI. Si aucun fait et laisse par son testament plosieun exécuteurs, un d'eux, si les autres sont absents et hors du pays de Seule, peut exécuter le testament.
Art. VU. Si le testateur n*a pas disposé dans son testament de ses biens et a donné pouvoir à son ou ses exécuteurs de les diviser, fractionner, partager, suivant qu'il lui ou leur en semblera, ils ne peuvent disposer en leur profit, mais en faveur d'autres personnes pauvres et des lieux de piété où ils verront (les biens) (être distribués fidèlement.
RUBRIQUE XZVn Des Successions , des Héritages et aussi des Décédés sans testament
Art. I. Dans les maisons et héritages nobles, dans les maisons féodales qui ne sont pas <( pastùres » , dans les maisons franches non nobles ni féodales qui provionnent de papoage, au décédé ab intestat ou non [testât ou intestat}^ ou en quelle manière qu'elle soit, succède le premier enfant mâle, et le père ni la mère ne le peuvent déshériter, ni priver de la succession, par testament ni autrement, des biens de linea, de papoage, sans cause légitime ; et, par la coutume, la mort saisit le vif habile à succéder.
Art. II. Et au défaut du fils succède la première fille; mais s'il y a des enfants de divers mariages, et que du premier il n'y ait que des filles, la première fille du premier mariage succède et exclut les enfants des autres mariages, posé qu'il y ait des mâles.
Art. Ilî. Excepté qu'en toutes les maisons des paroisses d'Urdache ^Sainte-Engrace , de Haux, d'Abense, près Tardets, Alos et Sorholus héritent et succèdent les premiers fils ou filles indifféremment, à la réserve des maisons de domec d'Abense, de Mendris'quite d'Alos, Erreca^ rette, Undureinch, domec Saldaqui, de Bassa^aits de Haux, dans lesquelles héritent les premiers fils à l'exclusion des filles.
Art IV. En la paroisse et bourg de Montory héritent les fils à l'exclusion des filles.
Art. V. Dans les maisons fivatières de la maison d'Athaguy, d'Alçay, liérilent et succèdent les premiers, soit fils ou filles indifféremment ; et dans les botois de ladite maison d'Athaguy hérite le fils à l'exclusion des filles.
Alt VI. En 11 maison de Goyhex, de Laruns, hérite le fils àTexclusion des filles.
Art. VIî. En la maison de Iriarlia, de Sauguis, hérite et succède le fils à l'exclusion des filles.
Art. Via. En la maison de Tartas, de Goteinh, hérite et succède le premier, qu'il soit fils ou fille indifl'éremment.
Art. îX. Dans les maisons de Iriart, d'Etchebarne, Etchegoyen et de Jaureguiverri de Giliiagua, hérite le premier, fils ou fille indifféremment.
Art. X. Dans les maisons de Etchecopar, Iribarne, Mendiondo, Garrica, Iriart, Larrondo, Irigoyhen, Elissalt, de la paroisse d'Ossas, hérite le premier respectivement, qu'il soit fils ou fille indifféremment.
Art. XI. En h maison d'Esporront, de Musquildi, hérite et succède le premier, qu'il soit fils ou fille indifféremment.
A t. XU. Dans les maisons d'Etchart et de Quehelhauguy d'Espès, hérite le premier, qu'il soit fils ou fille indifféremment.
Art. XIII. Dans les maisons deLapiztoy, Nécol, Gamassabal, Ariadar, Urruohorro, Orgambide, Mendiburu, Goyen, Gamo, Etchat, Lapitz, Echagoyti, Echart, Carrica, Echebers, Echeverri, Aran, Carriquiri, Sagarspe, Subicot, Queheliri, Garricart, Geru, Iribarne, Arsusqui, Bebereiraray, Geta, Arabeliere, Arsu, Arliauset et Arancetabehere, de la paroisse de Ausuruc, hérite le premier, soit fils ou fille indifféremment.
Art. XIV. Dans les maisons de Bortiri, de Aguerre, de Iriart, de Gasanave, d'Echecopar, de Olhaqui, de Goyhen et Salanave, de la
paroisse d'Atherey, hérite et succède le premier, soit fils ou fille indifféremment.
Art. ZV. DaDS les maisons d'Echecopar, de Salaber et Caniquiri, de la paroisse de La Guinge, liérite et succède le premier, soit fils ou fille indifféremment.
Art. ZVI. Dans les maisons de Gasamajor et de Goyheaecfae, de la paroisse d'Echebar, hérite le premier, soit fils ou fille.
Art. zvn. Dans les maisons de Iriart et de Garrère, de la paroisse de Menditte, hérite et succède le premier, soit fils ou fille.
Art XVin. Dans les maisons de Echecopar, de Garham^tte, de Bilapu, de Iriart, de Goyti, de Carriquiri, de Charritet et de Uhart, de la paroisse de Barcus, hérite le premier, soit fils ou fille indifféremment,! .
Ai t. XIX. Dans les maisons et héritages qu'on appelle paslères ou ruraux, le premier enfant de loyal mariage succède à son père et mère, soit fils ou fille.
Art. XX. Ce qui est dit, que le [)remier succède, a lieu aussi au descendant du premier habile à succéder : si le premier habile est décédé avant la mort de ses père et mère, soit le descendant du premier habile, fils ou fille.
Art. XXI. Toutefois, dans les maisons nobles et autres qui ne sont pas paslères, le mâle descendant du premier habile prédécédé est préféré, s'ils sont de même mariage ; autrement la fille est préférée comme ci-dessus.
Art. XXII Dans les biens acquêts et ceux de mariage, entre soult et soulte, au décédé sans testament tous les enfants de loyal mariage
1/ Ces dispositions ne rappellent-elles pas ces archives de famille, ('<js tahnlœ expmisi et dépens! du droit romain, où était consigné tout ce nui concernait les origines et les vicissitudes de la propriété patrimoniale? <*es tables qui, (N)nservée.s et transmises religieusement de génération en génri'ation, étaient d'une si grande autorité en justice?
succèdent également et par portion égale; sur lesquels acquêts sont payées les funérailles et les dettes du défunt.
Art. XXIII. Et s'il n'a point dVnfants, les père et mère succèdent également, ou le survivant entièrement en la manière que dessus; et à défaut des père et mère, les plus proches parents; et dans le cas où il n'ya point d'enfants d'après la coutume, le tiers des biens est employé pour les funérailles du décédé.
Art. XXIV. En la succession desdits acquêts, est préféré frère et sœur du décédé , posé qu'il n'y ait que d'un côté, à tout oncle, mais non pas au fils du frère de tout côté ; le fils du frère de tout côté est préféré avant au frère et à la sœur d'un côté.
Art. XXV. Ce qui est dit que les père et mère succèdent, dans les biens acquêts, à celui qui est décédé sans enfants, à l'exclusion de leurs frères et sœurs, a lieu lorsque les père et mère n'ont point convolé en secondes noces, car en ce cas le frère et sœur de tous côtés est préféré.
Art. XXVI. Ce qui est dit que la succession du décédé sans testament appartient premièrement aux enfants, quelquefois au premier mâle s'il est du premier mariage, comme en biens nobles ; quelquefois à l'aîné, soit fils ou fille, comme en biens ruraux avitins, ou bien nobles avitins, quand le mâle n'est pas du premier mariage; quelquefois à tous, comme;en biens acquêts, a lieu quand l'enfant habile à succéder, si le mâle avant 25 ans, et la femme avant 18 ans, a été marié contre le gré de ses parents ; car si l'enfant contracte mariage avant 25 ans et la fille avant 18 ans contre le gré et volonté du père et de la mère, la succession dont il est question, et à défaut des père et mère sans Je conseil ou vouloir de l'aïeul ou de l'aïeule ou ascendant à qui il est question de succéder également, où succession égale a lieu, il se doit contenter de la légitime ci-bas réglée par la coutume, et le droit d'aînesse en cas de privation va de degré en degré selon l'ordre de naissance, et la portion virile, quand succession égale a lieu, en cas qui excède la légitime, accroît aux autres successeurs.
Art. XXV2I. Et quand tous les enfants, avant ledit âge, auront
contrario mariagft contre la volonté «les ascendants, ceux-ci peuvent les désiiériter, s'ils le veulent, excepté de la légitime ; et audit cas la succession des biens avltins tombe au plus prochain habile à succéder par la coutume.
A; t. XXVni. Mais si Tenfant mâle primogénit ou fille primogéaite, avant Tûge de 25 uns ou de 18 ans, respectivement, n'est pas établi en mariage par ses père et mère, s'ils viennent à contracter mariage après ledit âge môme contre le gré des ascendants, nonobstant ce, ils succèdent à leurs père et mère et à tout autre ascendant.
Art XX'X Touti fois, môme en ce cas, la dot ou donation promise pour noces à renfaiit qui a contracté mariage après tel âge contre le grédesdits ascendants respectivement, doit ôtre donnée audit ascendant, par la coutume, duquel le consentement serait requis, si avant ledit âge Tenfant eût contracté mariage, tout de môme que si son mariage eût été fait de son gré et consentement. Et si le premier né ou la première née se marie et prend femme sans dot, en ce cas il ne peut demander part en héritage desdits biens avitins durant la ^ie des ascendants.
Art XXX. S'il y a question ou différend entre le père et la mère, et, quand il n'y a pas de père et mère, entre les ascendants en égal degré, Tenfant du mariage duquel il est question doit suivre la volonté de celui en la puissance duquel il se trouve, ou s'il n'est pas sous la puissance des ascendants, il doit suivre la volonté de l'ascendant à qui ses biens appartiennent; et s'ils appartiennent aux deux ascendants au môme degré, en ce cas il suffit que l'enfant se marie avec le consentement de l'ascendant mâle, pourvu qu'il ne soit point homme hors de son bon sens, car en ce cas il conviendrait qu'il suivit la volonté de la femme.
Art. XXXI. Ce qui est dit que le premier fils ou fille, ?elon la qualité des biens avitins, succède, a lieu en succession collatérale, entre plusieurs qui sont en pareil degré.
Art. XXXII. Ceni est à savoir, que le premier né, mâle ou fille, selon la qualité des biens, succède au décédé sans enfants ou ascendants.
Art. XXXXII. Aussi ce qui est dit que le descendant du premier né ou première née, réputés ce premier nô ou première née prédécédés, a lieu quand il est question des successions collatérales en biens avitins.
Art. XXXIV. Le premier né, garçon ou fille, qui par la coutume succède à ses père et mère, aïeul ou aïeule, en biens papoaux, est tenu pour toute légitime de ces biens, de marior ses sœurs de père et de mère ou du côté dont les biens descendent selon la faculté d'iceuK, si elles servaient dans la maison du premier ou de la première née, respectivement ou ailleurs, à la volonté du successeur; autrement il n'est pas tenu de les marier.
Art. XXXV. Le premier né, garçon ou fille, qui succède dans les biens papoaux est tenu de payer les dettes contractées par leurs père et mère pour marier modérément les Qls ou tilles, ayant égard à la qualité desdits biens ; et aussi les autres dettes qu'ils ont contractées par nécessité, mais non autrement.
Art. XXXVI. Et pour payement des dettes sus indiquées seulement, les biens avitins et papoaux ainsi que les biens acquêts desdits parents sont hypothéqués; mais les acquêts doivent être préalablement distribués et vendus pour le payement desdites dettes ; ot au défaut d'acquêts, les biens de linea, sive papoaux.
RUBRIQUE XXVIII — Des Prescriptions
Art. I. Qui possède quelque chose au pays de Souie, soit de linea, de papoage ou des acquêts, pendant quarante-et-un ans, avec ou sans titre paisiblement, a prescrit tellement qu'il ne peut être inquiété en aucune façon pour cela. Prescription de moindre durée que quaranteet-un ans complets n'a pas lieu au pays de Soûle dans les choses de fonds de terre. Et a lieu ladite coutume seulement contre ceux qui ont faculté de poursuivre leurs droits et actions en jugement contradictoire ; et par seule requête, sans introduction de procès, la prescription n'est pas interrompue.
/. ri. !! Item (*t par la coulume. n il, on lieu vide (vacant), de quel laps de temps que ce soit, ifacquiert droit de servitude, possession, ni saisine. Kt cela quand on eût fait paître bestiaux, passé ctrcpaest^, allé et retourné par quelque cliiunp et lieu viile. non cultivé, ni labouré, ni Terme, pourtant on n'a point acquis ni on ne peut acquérir en ledit lieu vide ou champ, aucune servitude, possession ni saisine, par quel laps de temps r|ue ce soit, de 30, M ans, ou autre longue durée, selon ladite coutume.
Alt. lïl. Item, par la coutume, cens est imprescriptible et ne se prescrit point par celui qui le doit, par quel laps de temps qu'il ait cessé de payer : et |)Our cela le seigneur ceuselier, par ladite coutume, peut toujours demander son cens ou fief, et aussi peut exiger et demander les arrérages dudit cens ou fief dus des trois dernières années passées seulement.
Alt IV. Et les arrérages des fiefs, cens et devoirs ne se peuvent demander, ni recouvrer par la coutume, sinon des trois dernières années passées seulement, si ce n'est qu'il y eût diligence suffisante des années précédentes.
RUBRIQUE XXIX — Des Exécutions
Art. I. Le créancier qui a obtenu sentence définitive en la cour de Lixarre de quelque somme de deniers contre son débiteur sans terme, est tenu de prendre le payement de la somme sur les biens meubles du débiteur, s'il en a, et si le débiteur le requiert et montre des biens meubles ; et ceci par l'avis et estimation de l'exécution de ladite sentence.
Art. II. Lequel exécuteur , avec conseil et délibération de deux honnêtes hommes non suspects et qui luijparaissent suffisants et capables, doit estimer lesdits biens meubles selon sa conscience, etd'iceux en Taire payement au créancier, à l'estimation due; toutefois les lits, les bœufs aratoires et instruments de labeur ne doivent être donnés en
payement au créancier s'il y a d'autres meubles pour faire ledit payement.
Art. m. Et au défaut des biens meubles ou insuffisants à payer la dette, le payement se fera des lits, bœufs et instruments.
Art. IV. Lesquels meubles, si la dette passe dix francs bordelais, le débiteur peut les recouvrer pendant neuf jours; et si la dette nci passe pas dix francs, il peut les recouvrer pendant trois jours, lesquels passés, le recouvrement n'a pas lieu.
Art. V. Si la cour de Lixarre, par sentence ou condamnation, donne au débiteur terme de payer sa dette au créancier, ou si le créancier a quelque pacte ou convention exprès d'être payé en argent, ou bien si le débiteur est expressément obligé à toute rigueur, dans ce cas le créancier, s'il veut, ne prend son paiement qu'en or ou argent comptant.
Art. VI. Et faute de paiement en or ou argent, le créancier peut faire arrêter et retenir la personne du débiteur en la ville de Mauléon enarî*ôt, jusqu'au paiement de sa dette avec les dépens; et pour les droits du Roi il ne peut être mené et détenu en arrêt au château, si ce n'est que le créancier ait fait saisir et demander des criées, encans et subhastations sur les biens immeubles du débiteur.
Art. VII. Celui qui est trouvé en rupture de son arrêt, s'il est trouvé par le bayle hors l'enceinte de la ville de Mauléon, celui-ci doit prendre un témoin de la rupture du ban ; et après le débiteur est mené au château et y est détenu jusqu'au paiement de la dette à sa partie avec les dépens et une loi major (leymayor) au Roi pour rupture de ban, si la dette passe dix francs bordelais. Et si elle est inférieure à cette somme, il doit payer neuf sols seulement pour rupture de ban; et si le débiteur veut alléguer n'avoir pas rompu l'arrêt en déposant la somme de l'arrêt rompu, il est ouï.
Art. VIII. Et ne peut le bayle donner ni élargissement ni sursis dudît arrêt au débiteur arrêté; mais, s'il le fait, il pourra être privé de son office comme parjure.
Art. IZ. Et si les parties s'accordent, ou si le créancier accorde suspension au débiteur arrêté, le créancier doit en informer le seigneur ou le bayle, ou le greffier de la cour ou son commis, afin que le débiteur ne soit fait arrêt rompu.
Art. Z. Quand il y a condamnation, sentence, chose taxée, ou expresse obligation avec serment, passé le terme qui est préfixé pour payer, le débiteur qui est exécuté n'est en rien ouï, ni reçu en opposition ni cautionnement, sinon en payant ou déposant devers la cour avec les dépens d'avant toute œuvre ; mais en déposant il est ouï, autrement l'exécution sort son effet.
Art. XI. Sont compris et réfiutés biens meubles toute sorte de bétail gros et menu, blé ou grain qui a cours au pays de Soûle, viande de porc, vins, cidres, tonneaux, arches (arkha), coffres, lits, et toutes autres choses mobiles qui peuvent se mouvoir.
Art. xn. Si le créancier, par sentence, obligation ou autrement, dûment a fait mettre le ban sur les biens immeubles du débiteur, et si après le terme du ban, qui est de quarante jours, il fait apparaître de sa dette à la cour de Lixarre , demandant encan, criées et subhastations pour le ban fait, il lui doit être octroyé sur les biens immeubles du débiteur, lesquels le créancier est tenu de spécifier, désigner ou limiter.
Art. XIII. Quand la cour de Lixarre a octroyé Pencan des biens immeubles , le crieur des jurats de Mauléon doit faire les criées ; et en icelles présenter vendables à l'encan du seigneur lesdits biens immeubles, dont l'encan est octroyé au plus offrant et dernier enchérisseur, par quatre jeudis jours de marché consécutifs de Mauléon, quand le public est assemblé dans les quatre lieux accoutumés.
\rt. XIV. Et, icelles faites, il doit rapporter en la cour de Lixarre ce qui aura été présenté et qui sera le plus offrant et dernier enchérisseur, et si pj.'rsonne y a mis mauvaise voix ou empêchement.
Art. XV. Et le crieur des jurats a pour faire les criées et rapports 27 liards de salaire.
Art. XVI. Aussi les dénonciations desdites criées et subhastations doivent être faites, informant le peuple, par leurs trois curés ou vicaires des trois églises paroissiales les plus proches, y comprise Téglisq paroissiale du pays où lesdits biens sont assis, par trois dimanches consécutifs aux prières, prône de leurs messes paroissiales, comme tels biens ont été mis vendables aux criées publiques, à l'encan public du seigneur, au plus offrant et dernier enchérisseur; et s'il y a quelques proches ou plus proches (parents) qui les veulent retenir en payant le créancier ou autrement les personnes y intéressées, qu'ils comparaissent en ladite cour de Lixarre, car ils seront ouïs en leurs droits et leur sera rendu justice entière.
Art. XVII. Et, lesdi tes dénonciations faites, lesdits vicaires ou curés doivent faire leur rapport à la cour de Lixarre des dénonciations et publications par eux faites; et si quelqu'un a mis mauvaise voix ou empêchement, celui-là doit faire ledit rapport par acte de notaire, s'il ne vient en personne.
Art. XVIII. Et chaque curé ou vicaire a neuf liards pour le salaire desdites dénonciations et rapport; aussi la partie doit payer le salaire de l'acte dudit rapport.
Art. XIX. Et si quelqu'un a mis mauvaise voix ou empêchement dans lesdites criées, après que la cour de Lixarre a connu ladite mauvaise voix, ou s'il n'y a point d'empêchement, le plus offrant et dernier enchérisseur doit porter la somme de l'enchère par lui présentée et icelle déposer en mains de la cour de Lixarre, et le débiteur doit être ajourné, s'il se peut appréhender personnellement ou sinon par ledit public, par ladite criée ou par le messager du seigneur, en la maison de son habitation, s'il en a, autrement dans les fonds de sa maison, pour venir faire les dépouilles et venditions par la délivrance de bois et terre (fust et terre) et voir adjuger lesdits biens et interposer le décret par ladite cour. Et si le débiteur est défaillant aux trois défauts qui doivent être octroyés, et le quatrième, si par la cour il est ordonné par surabondance, les ajournements faits pour le moins de dix en dix jours, la cour fait la vente desdits biens et la délivrance de bois et terre, adjuge lesdits biens au dernier enchérisseur ou à celui
ù qui le dernier enchérisseur aura transféré son droit d'oichériBsear, et interpose le décret. Et si le débiteur comparait et fait judidairemeot la délivrance de bois et terre de la main du seigneur, en signe de dépouille, la cour fait ladite vente et adjuge lesdits biens au dernier enchérisseur et l'investit par la délivrance de bois et terre, et interpose le décret en ladite vente, et promet de tenir bonne «et fermt el assurée ladite vente de par le Roi.
Art. XX. Après que lesdits biens sont adjugés et le décret interposé par la cour, la partie créancière et les autres créanciers, s'il y en a, doivent être assignés, à certain jour, par la cour à Toratoire de Saint- Jean de Lixarre, pour faire les avérements ; et chaque créancier est tenu de jurer sur Tautel de saint Jean, le livre missel et la croix dessus imposés, qu'il a à prendre bien et fidèlement ce qu'il fait apparaître par loyaux documents, et qu'il n*a pas reçu la somme qu'il demande ni en totalité ni en partie, mais qu'il assure par son serment que cela lui est dû loyalement.
Art. XXî. Et les avérements faits parle créancier, la cour procède à la répartition du dépôt de Tenchôre, et les droits du Roi sont préférés et ceux de la cour, lesquels se paient en entier. Et après les droits du Roi et de la cour, la dernière dot est préférée à toutes les autres, à laquelle la chose préconisée est hypothéquée ; eticeux sont payés respectivement, entièrement tant que le dépôt dure.
Art. XXII. Car les droits du seigneur et de la cour sont principalement privilégiés ; et après la dernière dot est privilégiée, par la coutume, laquelle est posée et assignée sur lesdits biens.
Art. XXIII. Et le surplus est réparti aux autres créanciers qui auront fait les avérements, à la discrétion et connaissance de la cour,.
Art. XXIV- El si le dépôt ne suffit pas pour payer les créanciers, ce qui manque se répartit auxdits créanciers non privilégiés au sou la livre.
Art. XXV. En toutes ventes qui se font par encan, criées et subhastations, des choses en fonds de terre, avant que la cour du seigneur
feijldfll f^ttitëè phXJiJder à !a déîivrtmce et à raâjddicatîoA, il est requis de faire le rapport en la c<mr de Liiarre, par le drieur des jurats de Hauléon, quia fait les criées et par les curés ou vicaires de trois églises paroissiales les plus proches, qui ont fait les dénonciations ; et par la cour de Lixarre être connu. Si elles sont faites dûment et si le tout est dûment passé, ladite cour de Lixarre doit interposer le décret.
Art. XXVI. Et auxdits encans, il n'est accepté aucun enchérisseur par fa criée à moins qu'il n'ait maison au pays et abondant en biens, oti qu'il ne donne caution suffisante de son enchérissement
Art. ^LXVII. Qui a acheté une maison ou l'héritage de fonds de terre parles criées aux encans et subhastations, avec ses dépendances • universelles, peut racheter toutes les terres et autres choses appartenant à ladite maison aliénées auparavant, en dehors des criées ou autrement q^«par encans, tout comme le successeur naturel eût pu racheter et réunir à la maison dont elles sont dépendantes, en payant : et lui demeurent les actions que lesdits naturels avaient ou leur pourraient advenir, quant audit rachat et réunion desdites pièces aliénées.
A^« XXl^Iil. Les biens meuble» saisis, le messager ou bayle qui a fait la saisie les présente vendables, après neuf jours, à la porte de l'éghse paroissiale où la saisie a été faite, publiquement le jour de dîniRinChe, après la messe paroissiale, à la sortie du peuple, et ils sont livrés par ledit bayle ou messager au plus offrant.
Art. lUIcn^. Toutefois, comme il est déclaré ci-dessus, s^ils sont vendus pour dette de dix francs bordelais et au-dessus, le débiteur pourra les recouvrer dans les neuf jours, et pour icelles ne dépassant pas neuf francs, dans trois jours seulement, en payant la dette et les dépens.
Art. !tXX. Celui qui tient quelque pièce de terre par engagementou à titre de gage, et l'engagement fait pour certain terme, au bout duquel le débiteur est obligé de payer la somme de l'engagement au créancier, si la maison ou héritage d'où ladite pièce dépend se vend, par les criées avec ses dépendances aux encans, est tenu d'aller à la répartition du dépét de Penchère dudit héritage, faire Tavèrement et recouvrer du
il lui peut revenir de ladite répartitioii,
doit laisser ladite terre au dernier enchérisseur.
RUBRIQUE ZXX — Dei Matiérei possessoires
Art. I Qui a possédé pendant un an et jour paisiblement, et est spolié après de la chose possédée, doit être réintégré par justice, à moins qu'il n*eût pris possession de son autorité.
Art. n. Celui-là a la possession d'une chose au nom duquel un autre possède.
Art. m. Le défendeur en matière possessoire de réintégration, n'est tenu de procéder au principal, jusqu'à ce qu'il soit réintégré et satisfait entièrement tant des fruits que des dépens.
Art. IV. Celui qui est réintégré, s'il ne possède pas biens et immeu' blés sufOsants, doit pleiges et cautions de payer les fruits qu'il prendra et recevra durant les procès de réintégration, ensemble ses dépens, s'il est dit en fin de cause.
Art. V. Si le seigneur, pour soi ou à la requête d'autrui, prend quelque héritage à sa main, et celui qui était en possession requiert la mainlevée ou la créance, il la doit avoir avant qu'il réponde , en baillant cautions suffisantes d'être et fournir à droit au seigneur et la partie.
RUBRIQUE XXXI — Des Engagements ou Empenhements
Art. I. Si le débiteur, durant la dette, fait vente de ses biens, dans lesquels quelqu'un eût droit ou intérêt par obligation ou autrement, tel créancier ou créanciers se peuvent adresser contre le possesseur.
Art. n. Et si le débiteur principal veut prendre le procès ou la ga-
rantie pour le possesseur, faire le peut ; mais s'il est condamné, le possesseur aussi est condamné.
Art. m. Si quelqu'un a engagé ou « empenhat » sa terre pour somme de deniers, il ne la peut racheter, si celui à qui elle a été engagée y a semé quelque grain. Toutefois, ladite semence cueillie, et avant qu'il ait été semé d'autre grain, elle se peut racheter en restituant la somme de deniers.
Art. IV. Si par le contrat d'engagement il a été accordé que le créancier doive donner ou payer à celui de qui est la terre certaine somme raisonnable par an, durant l'engagement, vulgairement appelée ichide ou agrer, le créancier peut prendre les fruits que cette terre engagée produira, sans qu'il soit tenu de déduire aucune chose de la somme principale, en payant cette rente.
Art. V. Si par ledit contrat le créancier n'est pas tenu de payer annuellement ladite rente raisonnable ou agrer, en ce cas il doit déduire et rabattre de la somme principale tout ce qu'il a pris des fruits, en précomptant au créancier les dépenses frayées.
RUBRIQUE XXXII — Des Cautionnements et Garanties d'iceux
Art. I. Si quelque pleige ou caution est convoquée en justice, avant que de répondre à la demande, il doit requérir celui pour lequel il est caution de contenter le créancier de la demande à lui faite pour raison de ce cautionnement ou de prendre sur lui le procès, et le conduire à ses dépens.
Art. II. Si le débiteur ne contente pas le créancier ou ne prend pas la garantie, la caution doit protester de recouvrer sur lui le principal s'il est condamné, ensemble les dépens, dommages et intérêts.
Art. iri. Et après condamnation, la caution peut faire contraindre par justice le débiteur jusqu'à ce qu'il lui aura fait payer la dette prin-
cipale les dépens, et autres dommages, ainsi qu'intérêts raisonnables.
Art. IV. Si le créancier, qui a pleige ou caution, fait avec le débiteur principal quelque appointement ou pacte d*étre payé à un autre terme que la caution n'est obligée, sans appeler la pleige, en ce cas la caution est quitte de tel cautionnement.
' Art. V. La caution qui est conyoquée pour le cautionnement a délai de huitaine pour venir dire ce que bon lui semblera; et après, tTant que de défendre, si le débiteur ou garant est sur la terre de Soûle, elle a un délai de huitaine pour le faire venir. Et s'il est absent, selon quMl est loin ou près, elle a le délai à la connaissance de la cour ; et si elle fait venir le garant, il est reçu.
Art. VI. Et si, par défaut de garant^principal débiteur, il s'ensuit condamnation, les biens du garant, tant qu'ils durent, sont exécutés pour le paiement ; et s'ils ne sont suffisants pour le restant, la caution e^t exécutée.
Art. vn. Si par instrument le principal ou sa caution sont obligés l'un pour l'autre et chacun pour tous, la caution ne doit avoir de délai pour avoir son garant.
Art. vni. Et si elle est condamnée, après qu'elle aura contenté le créancier, elle peut, en vertu de la condamnation sans procédure, faire exécuter le principal débiteur.
• Art. IX. Aussi, si avant que d'avoir défendu à la demande, elle l'avait dûment requis devant deux témrins de la décharger, elle peut le faire exécuter pour les dépens, dommages et intérêts, comme pour le principal.
Art. X. Si le mari entre caution pour quelqu'un, les biens venant du côté de la femme n'y sont obhgés en rien.
RUBRIQUE XXXm ^ P^s Wp»S (4éja^) d;un ^ et 4e (çj^q^.^p»
Art. I. Répit d'un an et de einq ans n'a point kîes eontre leseon.damnés avec connaissance de cause pour sentence de juge* compétent.
Art. II. Aucun répit à uo an ou cinq ans ne peut entérimer sans appeler les créanciers.
Art. m. Et n'ont poiqt Ijieu les^jts r^pitg d'W «^P ou cinq d,m contre le mi^ri qui poursuit l.a dot de ^a femme, ni coj[;i,tre4^ vq^y^e poursuivant le paiement ou la restitution 4e jsa dpt, aiq\iai]id,}^,4é^teur a renoncé expressément à l'impétration d'iceux.
Art. IV. Les. receveurs, raccommodeur/j, rentiers, /(^^w«r/ QU. (5^sadors ne se peuvent aider desdits répits d'un et de cinq an^ Cp)aiC,e les maîtres, si ce n'est trois ans après leurs dettes ou obligations passées. Aussi ne le feront les acheteurs qui ont marchandises, ni les fiyatiers au sujet des fiefs, cens ou devoirs (debeac) qu'ils doivent à leurs seigneurs directs ou feudaux.
Art. I. Toute personne de Soûle est libre de vendre son revenu çt toute chose tenue l'espace de 21 jours, et ce sans payer aucun péage.
Art. n. Toute personne dudit pays qui achète et revend 1^ chose par elle achetée, sans la tenir et posséder 21 jours, est tenue de pay^r te péage; ce qui est à entendre seulement quand les marchandises de 'toule eontition de grain, vin, cidre, beurre, et autres c^sea et denrées, sont portées sur charrettes et tirées à bœiife et à vaches» Ejt pareillement, si lesdites personnes achètent ^t vendeqt, ççmpae il est dit, avant les 21 jours, du gros bétail, comm,e sont les chçv^ux, juli;. ;)iiêDt8, bœufs et vaches, porcs et autres semblable^, et non ps^s mou- () brebis, chèvres et autres semblables, qui sont francs de tout t, p^(^i^g^|;)01e ^ iflfpos^tion.
r Si le puteur, qui eil leou payer péa^, I sa bëte pour mener vendre au marché de Uauléon, le mercredi, le jeudi, le vendredi, s'il vend la bëte en chemia , ea allaoi ou ea revenaut , il est tenu du payer péage dan« lea trois jours prochains. Et à dans lesdits trois jour^ il n'a pas payé p^age ou contenté le péager, U a euFouru 66 sols morlaas d'ami^nde envers le Roi.
Art. IV. Si le pasteur ou autre personne, sans tenir l'espace in 21 jours, vend au marché son avoir, et passe le ruisseau de ChëraDie, li; milieu du pont de MaulÉon ou la croix de l'abreuvoir, suis payer le péage, et [|iie ce lui soit prouve, il encourt l'amende de 66 ■oU morlaas envers le Hoi, qui montent à 9 francs 54 liards.
Art. V. Pour donner son bétail à demi-gain (mtey-g oadoH^ à pour le retenir après que le serment est fait, ni pour le rendre U HÏ-
gneur de bêlait, nul ne doit payer péage.
RUBRIQUE XXZT — Dm Crlminela st Punitions d'ict
Art, l. Aucune personne ne peut être captionuée (arrêtée} ni sw-
gntie en pereonne, ni af cusée par le procureur du Roi ni autre rfil ne se rend et constitue partie formelle, si ce n'est en cas du droitW des ordonnances royales.
Art. V. Tout liomme qui en tue un auti'e doit être condamné^ avoir la tête tranchée, à moins qu'il ne Tait fait à son corps dé^ dant.
Art. lU. Qui dérobera église ou en chemin public, de nuit ou de jour, doit être condamnée mort.
Art. IV. Qui falsifiera lettres royales ou commet cas de trahison envers le Roi doit être décapité ; et s'il falsifie lettres d'autre seigueiiT, il doit être puni a l'arbitre de la cour de Li\arre ou de ses ressorts.
Art. V. Toute personne qui met feu pour mal (par mécliaowlé) eu
-lésmaison ou moulin doit être décapité, et le dommage doit être payé sur ses biens.
Art. VI. Celui qui pour vol ou pour larcin a été pris et puni, ce qui est dire a été fouetté, s'il retourne à dérober chose de râleur et est atteint, doit être pendu et étranglé dans les fourches.
Art. vu. Tout homme qui dérobe bote ou quelque autre chose de valeur, si le voleur est atteint larcin en main, il doit être condamné pour la première fois à être fouetté ; et pour un seul vol de béte ou autre petite chose, il doit payer 66 sols morlaas au Roi, et il doit être banni de la terre de Soûle pour un an.
Art. Vin. Le banni ou relégué à certain temps, s'il vient pendant ce temps, ledit temps lui est doublé.
Art. IX. Si, nonobstant ce, il vient pendant ledit temps redoublé, il est banni à perpétuité; et si après il vient, il serafouettéet les oreilles coupées; et si ni plus ni moins il revient, il sera puni arbitrairement de la peine capitale.
Art. X. Qui force et viole femme de son corps, doit être décapité, nonobstant qu'il veuille ou puisse prendre pour femme
. Art. XI. Qui séduit ou fait condescendre « engane x> fille pucelle et la connaît charnellement, doit la prendre pour fenune et la doit doter lui-même ; ou s'il ne le peut ou ne la veut prendre pour femme, il lui doit donner douaire (dot) raisonnable, selon la qualitéde sa personne, « à la discrétion de la cour de Liiarre ou de ses ressorts si l'on en appelle.
Art. xn. Qui tire coup de lance, d'arbalète contre autre, quoiqu'il ne blesse aucunement celui qu'il veut blesser, doit être puni à l'arbitre delà cour de Lixarre, ou de ses ressorts si on en appelle.
Art. xm. Qui tire coup de lance, de dard, de dague, poignard contre un autre et ne le frappe pas, doit être puni à l'arlntre de la cour de Lixarre, ou de ses ressorts si on en appelle.
Art. XIV. Et s'il le blesse de plaie loyale, de grande Un, doit payer 66 sols morlaas au Roi.
fol, M de Is raetan Iri lieMou poate I).
Art. XVl. Tout bonuoe qw mnit lu'cn ton corps iléfendanL, doit (airelesfniaet iniMSMlj ttnt dei t-Mmnpera que de n pfr<ofin«. ni jv^eineat ei Arlamurilf^ Uum, on de tes reuorts en cas d^q)ftel, M éoil parer poar ta ploie 'le « l'y major •> (firande loi 66 »^ morius aa Roi, rt il doit réparer uMeMé ce i|8i «era onlonné par la eonr, en égird & k qaaiité du l))etwur et à celle dn bleist. et aux lieu, temps et manière d^V»ici% (ftcie,.
Arl. xvn. l.e utegRager doit, dam sa messagerie, vtEiter par'lOïinAumet non p»T RUimi les plaies, si ellea sont u leys ou {larouens a ^luîB ou i^piKirciitet)!, al il duit pranilre la mesure de la plaie devant .Wiuoitts; et si la plaie ost de grande loi, il doit iaiaserati blessenr uiK! iiiiirque de la plaie ut doit emporter une pareille marque avec lui Jiour faire rappurl el montrer à la cour. Lequel messager doit ajourner {SRaigner) le bleuteura lacourde Lixarre, et aussi le blessé pour y BTérer le fall il le IjlesBCur le dCtiie, Et l'un et l'iiutrc sont letiua de «MDporallfe eu persount! et y répondre de leurs bouches ; et avant i|m d^y ni^oiidi'o de leura boucliei, ils ne sont reçus par procureurs. Ut tu l'ii i|Ue le mesHa^er fûtempâché par maladie, ou fut alisent pour l'auHc lâgititni), le liayle de ladite messagerie, durant l'abBC^tce du aiet»iu;er, jioiirni Taire lesdilB exploits, en la maniùre susdite, et uuiJTii enOrutions qui simt nécussalres tant pour les allai res du B(^ que des tfOiii (io ladite lucâsu^ei'ie, par permission du seigneur et de If cour, ayant revu iiremlârument le surment et caution diidit bayle comme du meiflager.
Art. XVUI. t:t si le blesseur i
! d'ai
:' fait malicieusement la
il) Lit pinio liiyalo «u nyow^ i^lo do gcandts loi était la mesur» que !•■ chirurtpon* appolaieni un». 1» aiiiquièmu pania <la l'empan. Dans I'*4(««ipl«lrv ilotil tiitu* no»»« soinmea serTi, teit* ninrijHe mesura 'l"^
phtiêi ou les ptele», le blessé, s'il edtperB^n^idoitiéde ttgd de i^titM ans ou au-dessus et de bonne vie, est cru en son seraient. Mais si f^ blessé n'est pas tel qu'il est dH et quMlnc pni66è pi^oiivei^ 6onintenliidn' par témoins, l'accusé doit être cru dans son sôrméut; et 841 jure tt^âf-f voir pas fait la plaie ou plaies, ou que, a^il Ta ftnt, ce n'e^ tiôitfC j^f malice^ it est l^axé.
Art. 2CIX. Et de plusieurs plaies loyales (de grande loi) faites par un homme à un autre en ua conflit, ne se paie au-delà de trois lois en compte de grandes lois. Et pour les autres plaies, si elles moiftent à trois ou plus, on en fera le paiement comme pour trois « parouens»;. et si les paroueas sont plus de trois^ il n'en sera payé que trois. Et si, en tel cas, les blesseurs sont plusieurs, chacun d^eu?c paiera trois grandes lois et trois parouens, s^il y en a tant. Et à défaut ie témoins, le blessé, ainsi qu'il est dit d-dessusy «'il est persotiife idoine, est cru ^ en son serments ^ Autrement les accusés, dont lelileasé est claaiani^ sooterus «a leur serment; et à défaut de preuves,. ils i sont rehntéfi^v comme il est dit ei^dessus.
Art. 3tX. Le serment dans ledit cas, d'ancienne coutume pour les sommes qui passent 2Ù sols morlaas, se doit faire: par ceux qui sODl de dessous de Mauléon, à Saint-Etienne d'Aroue; et par ceux qui sont de l'Arbaille, à Saint-Pierre d'Idaux: et par ceux qui sont de Soûle souveraine, à Saint-Martin de Sibaa,. Néanmoins la cour de Lixarre, quand bon lui semblera, peut recevoir le serment judiciairement ou en l'oratoire de Saint-Jean de Lixarre, à l'arbitre de ladite cour.
Art. XXI. Si aucuut.çnfaot ou« enfante >)(fitiej. moins de 15 ans garde mal le bétail et le laisse aller aux^taillis ou autrement, il est battu de verges légéi'ettient ou avee^fOelque petit Mtdos i^f manière de correction ; ou si tels enfants, en faisant à IfthÊtttë-eivatrtMÉétit, se font quelque blesâttfe ou tumeur l'Un à l'autre, ils tfencotmôûl aucune amende de ley ni de parouens et ne doiv:ent être convoqués (ti-aduits).
Att, XXII. Tout homme qui a perdu son atoi^ ou queiéfUêf ôhdèe fclui appartenant, ou celui auquel a été fait clèfldêstltieiiient quelf*^ dommage en ses biens, et de cela a suspicion co&tre ^ttelfâ^ fu'i^''
(^elui lui adëroliû ce qu'il a perJu, ou Tiiilot] bien fuit faire ledit dommage, y consentant ou en étant sachant (instruit;, il peut reqnéiir celui qu'il soupçonne ijn'il lui Ta^se tltelarulioii cl protestatiou au vie (quartitTj moyennant aiTment. El celui qui vsl ainsi requis est tenu de Zaife ledit II êdit «'déclaration) avec serment à cului qui l'un requiert; et cela i>n l'Cgliae paroissiale d'où l'accuafi est paroissien, sur l'auli'l le livre missel et la crois pos^s dessus, el le tout dans le terme de dix jours aprâs qu'il en a été requis. Et est à entendre la d<^laration qu'il n'est pas coupable, sacliant ni conseutaut, du ce dont il est accusé (11.' la perte ou dommage dont le requérant est en soupçon. Et H'il ne fait ledit serment, il doit amendercl payera la partie la chose perdue ou le dommage fait, et lotis les dépens, dommages el inlérfls ; el Qu seigneur, six sols morlaas.
Art. XXin. Et aussi le requérant, qui dit Être perdant ou endommagé et avoir en suspicion, s'il est requis par celui qui a été requia, est tenu de jurer le premier en la même manière et sur ledit autel, missel et croix, qu'il a perdu ou qu'il a été endommagé, et que ce n'est pas pour donner de la fatigue, du déplaisir ni dësliouneur â celui dont il a suspicion, qu'il n'a requis de faire ledit serment, si ce n'est que pour être satisfait de la chose perdue ou dommage, ou se délivrer du soupçon.
RCBHIQUE XXXVI — Des Routea royales , vicinales el pastoralas < « Rarbers u gerbes et n Alchoabides m j
Art. I. Les paroissiens de cliaque paroisse doivent et sont tenus de tenir, dans les limites de leur paroisse, les chemins en bon étal et due réparation, et sans obstacle pour la servitude commune.
Art. II. Â.U pays de Soûle, le chemin royal doit avoir neuf coudées d'espace (40 pieds) ^ el lo chemin des gerbes doit avoir treize coudées, altn que deux charretées, sans s'empêcher l'une l'autre, puissent passer côté à ci)té, l'une allant L'autre retournant. Et l'alchoubidei qui est pour faire monter le bétail au port de la montagne et pour
le mener au marché de Mauléon, doit avoir quatorze coudées de large (1).
Art. m. Et il est défendu par la coutume de mener ledit bétail par les chemins des campagnes au temps des blés et millets qui sont dans lesdites campagnes ; mais il doit être mené par lesdits alchoubides, tant audit marché qu'à la montagne. El qui fait le contraire doit payer pour chaque tête de bétail, par chaque^fois, une targe, la moitié pour le roi, Tautre moitié pour la partie accusante, et payer aussi à Tendommagé la taie qui sera estimée, s'il est fait dommage aux fruits (2).
RUBRIQUE XXXVII — Des Poids et Mesures
Art. I. Le pays de Soûle use des poids et mesures du for de Morlaàs (3).
(1) La coudée a deux pans de canne ou deux pieds de roi. On la mesurait en plaçant le pouce à une extrémité de la chose à mesurer ou d'un bâton, et plaçant au-dessus le coude, on allongeait ravant-hras jusqu'à l'extrémité du doigt du milieu, au-dessus duquel on plaçait encore le pouce.
(2j La targe était une espèce de monnaie Valant 13 baguettes ou 3 liards ou 9 deniers. La baguette valait le quart de liard ou 3 deniers tournois (Belaj.
(3j La charretée de chaux devait contenir 10 bonnes conques. La charretée de pommes, 17 conques et demie ou 7 raziers de 10 cartanes. La charretée de grain était de 20 conques. Les mesures de vin en Soûle étaient : le demi-pinton, la pinte, le pot; le lot (3 pots et demi), qu'on obtenait en doublant les trois premières mesures ; le seau, qui contenait quatre lots ; et la conque , qui contenait trois seaux ou douze lots. <
Les barriques et jupes étaient pour le vin ; les pipes et tonneaux, pour le cidre. La barrique contenait huit conques; la ju]^è, treize conques; le tonneau, trois pipes et au-dessus sans limite. Pour le grain, la Soûle avait le laça, picotin, cartane, demi-conque et conque. Pour les étoffes, on se servait de la coudée ou mieux de la longueur du bras {b^ssoa) ; depuis l'extrémité du pouce et index fermés jusqu'à l'aisseUe; il avait qua-
Âtt. A Celui qtii esl atteint ou convaincu Tendant chair (viande) à faux ou moindre poids, a confisquée la chair qu^il a à vendre au banc (étal) pour vendre, et en outre doit 18 sols morlaas de peine, dont le tiers est au Roi et Tautre tiers ù la fabrique de Téglise paroissiale où le délit est commis, et l'autre tiers au dénonciateur, et est privé de l'office de boucher pour un an et jour. Et le même est observable en fait des autres choses qui se vendent aux poids.
Arl. m* Cdui qui est surpris ou convaincu mesurant avec fausse ou noindre saesure, blé, vin, cidre, huile et autres vivres; aunages de drap et autres choses que Ton vend à la mesure, a la marchandise confisquée, et en outre doit 18 sols morlaas. Et tant la marchandise et les 18 sols sont : le tiers pour Téglise paroissiale où ledit cas est
tre empans. Les marchands se servaient de l'aune depuis l'ordonnance de François 1"^ en 1540; elle était de trois pieds et demi un" pouce et
huit lignes; le pied ayant 12 pouces, et le pouce 12 lignes ou graines de millet.
Les maçons et charpentiers usaient de la canne, qui avait huit empans; c'était la toise de six pieds. Pour la terre, les mesures étaient la perche, qui avait vingt-deux pieds, et l'arpent, qui avait cent perches. — L'arpent (ithegnu) est encore ce qu'un laboureur peut tourner en un jour avec une paire de bœufs.
Les poids étaient le quintal, qui avait cent livres. La livre pesait deux m«re« ; le marc, huit onces ; l'once, huit gros ; le gros, deux estelins, une obole et trois grains; l'estelin, deux oboles ou vingt-huit grains; le denier, vingt-quatre grains ; l'obole, deux félins; le félin, sept grains. — On trouve chez les Hébreux la livre libra (12 onces ou 32t5-7 grammes) ; la coudée (O^STS), qui se subdivisait en deux empans ou grands palmeis (le grandpalme était de 0-262, et le petit palme de 0-087) ; la canne quanéh, calamus mtnsurœ (6 coudées ou S^IS.; l'arpent jugerum, étendue de terre qu'une paire de bœufs pouvait labourer en un jour. L'unité de mesure s'appelait bath, comme chez nous l'unité de nombre qui se nomme bat. Dans leë transactions, le vendeur et l'acheteur se servaient de balances qu'ils portaient toujours à la ceinture avec des pierres d'un poids déterminé {Deut.t XXV, 13; Prov., XVI, 11, etc.). Chez les Basques, jusqu'en ces derniers temps, sans parler des poids dits romain», dane chaque bonne famille on possédait des balances pour peser l'or et l'argent.
perpétré, le tiers pour le roi, lît l'autre tiers pour le dénonciaîeup.Et ledit faux mesureur est à interdire de né rien vendre à la mesure durant les an et jour prochains suivants.
Publication et Arrêté desdites Coutumes •
Les coutumes et articles ci-dessus écrits, accordés et arrêtés en rassemblée des trois états du pays et vicomte de SouIe, ont été lus et publiés en la maison de la cour de Lixarre par maître Jean d'Etcbugarry, greffier de ladite cour, par l'ordonnance et en présence de nous, Jean d'Ibarrola, conseiller du Roi notre sire en sa cour de parlement de Bordeaux, commis et député par ledit seigneur pour faire ladite publication; et aussi en présence de noble homme Menaud de Béarn, capitaine deMauléon, et d'honorables et sages hommes, maître Arnaud de Cazali veteri, vicaire et officiai de Soûle pour Tévéquc d'Oioron; Dom Sancho d'Orbara, commandeur de Urdiarp {Ordiarp;; maître Bertrand du Prim, recteur de Lie, procureur de Tabbô et chapitre de Sainte-Engrace; Jean d'Urruthia, recteur d'Alos; Jean de Ichine, recteur d'Espès ; nobles hommes Jeanuot, seigneur d'Athaguy; Guillaume-Arnaud d'Arbide; Jeannot, seigneur d'Espès; Tristand, seigneur de Gentliein; Pétrissans, seigneur d'Urrutigoyty de Lichans; Pedro, seigneur d'Olhassarri d'Aroue; Jeannot, seigneur de TAbadie de Barcoys; Jeannot, seigneur de Casamajor de Trois-Villes ; Pierre Arnaud, soigneur d'Ahetze de Peyriède ; Gratian, seigneur jeune de Bimein de Domezain ; Gracian, seigneur de Jaurgain d'Ossas; Pierre, seigneur du Domec de Chéraute, Jeannot, seigneur de Gasenave de Suhare; Ramonet de Casenave de Menditte; Bernard, seigneur de Jauréguiberry de Meiiditle ; et de maître Sans de Semespler, syndic dudit pays de Soûle et jurât de Mauléon; Pierre de Rospide, Pierre d'Arraing, praticiens de ladite cour de Lixarre; Menant de Muret, praticien et dudit Mauléon; Guicharnaud de Labedan, aussi jurât dudit Mauléon; et de plusieurs autres notables personnages lant d'église, nobles praticiens, que autres illec présents, en grand nombre écrits et nommés en notre procès- verbal. Après laquelle publication,
nous avons enjoint aux susdits et à tous autres, de d'ores en avant, garder et observer comme loi et éJit perpétuel et iri*évocable, lesdites coutumes publiées et arrêtées, et où il n'y a opposition. Et fait défense de non alléguer autres coutumes contraires ni dérogeantes à icclles. En outre, leur avons fait défense que d'ores en avant, pour la preuve d'icelies coutumes publiées comme dessus, ils ne fassent aucune preuve par tourbe ni témoins particuliers, mais seulement par l'extrait d'icelles, signé du greffier de ladite cour de Lixarre et dûment expédié. En témoin desquelles choses, nous avons ci-mis nos seings, manuel et 6cel, et fait signer par lesdits capitaine, greffier et autres ciaprès soussignés, le vingt et-unième jour d'octobre mil cinq cent vingt. Ainsi signés : J. d'Ibarrola, commissaire susdit: Menant de Béarn, capitaine susdit; Jean d'Athaguy; Pierre deRospide, praticien; Pierre d'Abatia, rector de Barcoix; Jean de Beisunce, Jean d'Etcbebarnei Pedro d'Olhassarry; Pierre deRospide, praticien-, Jean de Cliugarry, greffier; Pétrissans d'Urruligoy ti ; A. de Gasaviel, vicaire et officiai d'Oloron en Sole; Fray Péès de Vi rterreche ; Grange de Larrau ; S. de Mespl'.T, syndic et jurât susdit; Perarnaud d'Arhide; J. de Joanne,- Gr. de Mesplerio, praticien; M. du Murot, praticien et jurât susdit, Pierre d'Arrainh, praticien; et scellé du scei de nous d'Ibarrola, commissaire susdit, de cire rouge.
J. d'Ibarrola.
SECONDE PARTIE
Coutumes générales gardées et observées au Pays de Labourd
et son ressort
Sans parler de divers statuts et règ^lements qui trouveront place dans notre Aperçu sur F Histoire des Basques, le Pays de Labourd eut ses coutumes dès le règ^ne d'Edouard III , roi d'Angleterre. Celles que nous donnons ici sont celles revisées en 1513 sous Tépiscopat de Bernard de Lahet, évêque de Bayonne. A cet effet, Mondot de Lamarthone, premier président du parlement de Bordeaux, se transporta le 29 octobre 1513 à Bayonne , où il convoqua dans une assemblée générale l'évêque et le chapitre de Bayonne, le maire, les échevins, etc., de cette ville. Les vieilles coutumes de Bayonne furent définitivement revisées et rédigées dans la même assemblée.
Le Labourd y fut représenté par Louis d'Urtubie, Jean de Muneral seigneur de Sault, Etcheverry^, Jean de Hirigoyen, Gaston de Garro, Pierre de Lahet, Jean de Sorhatel, Jean deHaïtze, Martin d'Uhalde, Jean d'Espelette, Menant d'Arraing; etc. L'assemblée commit dix commissaires pour, avec l'aide de quelques avocats et autres personnages capables, reviser lesdites coutumes du pays de Labourd. Leur travail, arrêté le 10 mai 1514, fut enregistré au parlement de Bordeaux le 9 juin de la même année, et reconnu par les états labourdins comme lois du pays.
TITRE I — Du For compétent
Art. I. Le sénéchal des Laiiiies (1), au siège deBayonne, connaît ea première instance sur les habitants de Labourd en crime de lèse-majesté, et en matière de fausseté de lettres ou sceaux royaux, it sur gage de bataille, et sur le différend des armes entre gentilshommes du pays, et quand quelqu'un est obligé sous le sceau de ladite sénéchaussée, et contre ceux qui falsifient, rayent et lavent monnaie d'or et d'argent; et en autre cas le sénéchal n'a connaissance sur lesdlts habitants que par appel. Mais le bailli de Labourd, qui est commis par le Roi, a la première coimaissance de toutes matières et actions civiles et criminelles tant entre les habitants dudit pays que les étrangers, comme juge ordinaire.
Art. II. Si quelque étranger est obligé ou tenu pour délit envers un ou plusieurs habitants soit de Labourd soit d'ailleurs, et le créancier le requiert justice sur tel débiteur, le bailli la lui doit administrer.
Art. m. Et si le débiteur étranger ou ses biens sont trouvés en terre de Labourd, l'arrêt qui par le mérin ou sergent lui est baillé, tient jusqu'à due satisfaction, ou jusqu'à ce qu'il donne cautions suffisantes, moyennant lesquelles il doit être élargi avec ses biens et reçu à se défendre.
Art. IV. Les seigneurs cavers qui ont juridiction basse entre leurs Qvatier's, ne peuvent au pays do Labourd exercer aucune juridiction contre aucun étranger, sinon seulement entre leurs dits fîvatiers, et en causes civiles seulement.
Art. V. Et si le demandeur n'est suffisamment fondé de biens immeubles en la terre de Labourd, doit bailler devant le bailli caution suffisante de répondre des dépens, s'il est dit.
Art. VI. Les appels des juges des seigneurs cavers du pays de La-
(1) Ne pas confondre le pays des Landes avec celui des Lannes : celui-c est un pays sénéchaussée dont le siège était à Dax, et celui-là comprend le département ou étendue des Landes.
bourd ressortent par-devant le bailli royal dudit pays : pour bisquels relever par-devant ledit bailli, ont lesdits appeilants trente jours de terme, et pour lequel relief le greffier prend deux sols six deniers; et pour le sceau du roi, deux sols six deniers.
Art. VII. Tout habitant de Labourd qui trouve son débiteur étranger ou les biens d'icelui en la terre de Labourd, et qu'ils soient en suspicion d'être transportés hors ledit bailliage, avant que le créancier puisse avoir provision de justice, il les peut de son autorité privée, au défaut du mérin ou sergent, arrêter et détenir pour la sûreté de sa dette.
Art Vin. Et , ce fait, incontinent les doit amener par devant le bailli ou premier mérin du lieu où la détention ou arrêt a été fait.
TITRE II — Des Meuniers
Art. I. Si, par faute du meunier, se perd ou se gâte le froment ou autre blé qu'on a baillé à moudre, le meunier doit payer le blé^ au maître d'icelui, qui doit être cru de la prise dudit grain par son serment; et si le meunier n'a de quoi, le seigneur du moulin est tenu de le payer.
Art. n. Le meunier ne doit prendre qu'une pi/^nere pour la mouture de chaque conque de blé.
TITRE III — Des Terres communes , Herbages et Pâturages et Dommages faits aux héritages
Art. I. En la terre de Labourd, chaque paroisse a et possède ses terres communes et voisines entre tous les paroissiens d'icelle paroisse par indivis, distinctes et séparées des autres paroisses, comme appert par bornes et limites.
Art. II. Gliaque paroissien, es 'dans les) terres communes de la
pai^il^ cTôd il est paroMsién, peut indiftércmdl'éht ièïhV éi pPittikr éotï bétail gros et menu, de quelque qualité et nombni qfÛT il éoit, et en tfoul tfômpd, de jour et dé nuit.
Art. m. Et peut aussi faire cabanes, loges et clôtures pour retirer Febëtàil, palsCeurs et gaines, sans quilsoit ténu d'en payer aucune éhUseàux pairôîssiéns, sauf en temps de glandagé; auquel temps les paîroisôlens départent le glandage entre eux, si bon leur semble, et baillent à chacun sa part et pétition, selon qu'ils sbnt égalés et départis dttx taillée et autres' subsiSës' dé laidite paroisse.
Art. IV. Chaque paroissien peut prendre des arbres es (dans les) bois communs de là paroisse pour sa provision de leighe, de bois et fut pour bâtir eh Fa' paroisse, et non pour vendre ni tîrèr hors dç ladite paroisse.
Art. V. Et si quelqu'un en vend ou tire hors la paroisse, les autres paroissiens peuvent coujper ou prendre ledit bois ou fut, et autrement disposer d'icelle à leur propre volonté.
Art. VI. Toutefôis'peuvent les paroissiens vendre des boiscQmmuns de la paroisse, et ce pour leurs nécessités communes et celles de leur palroisse, pourvu que tous lés paroissiens ou la plus grande pî^rti^ d'iceux y consentent.
Art. vn: Du jour et fêlé de saint Michel jusqu'à'saint Martin d'iiiver, les paroissiens d'une paroisse ne peuvent ni doivent mener içur bétail pour pâturer en autre paroisse.
Art. vnr. El si les habitants d'une paroisse trouvent durant ce temps le bétail d'une autre paroisse prorhe et voisine, ils le peuvent prendre.
Art. IX. Et celui ou ceux qui l'ont trouvé, le peuvent mener à leur maison jusqu'à ce qu^iis aient été satisfaits, savoir : pour chaque troupeau de bétail, pour le dommage lait le jour. 15 ardits; et la nuit 30 ardits.
Art. X.'Et'èî c'est un troupeau do pourceaux, lesdits habitants peu-
vent, si faire le veulent, toer un pourceau d'un an ou au-dessous, vulgairement appelé marso. Lequel, celui qui Taura tué, le pourra porter à sa maison et d'icelui faire à son plaisir, si le maître n'aime mieux lui payer lesdits 15 ou 30 ardits, selon qu'il a été occis de jour ou de nuit, ce qu'il pourra faire avant qu'il soit dépecé.
Art. XI Et si le bétail trouvé en une paroisse est d'aiReuriâ que de la prochaine voisine, posé qu'il ait été amené en 1« voisine pour paître du consentement des habltanls, ils peuvent le pignorer et le retenir jusqu'à €0 qu'ils soient satisfaits pour le dommage causé : de jour, 30 ardits; et de nuit, 60.
Art. jtît. Et là où se trouvent pourceaux étrangers, iéeux habitants peuvent tuer le meilleur, un de jour et un de nuit^ toutes les fois qu'ils les y trouvent, et les emporter. Si mieux le maître d'iceux n'aime payer ladite somme respectivement, avant qu'ils soient dépecés, à celui ou ceux qui les auront trouvés.
ÀH. XIII. Et, t)ar laéoufutae, celui qui a tué lesdits pourceaux, avant que de les emporter et que de chasser l'autre bétail dehors, ou amener cetx qu'il pignorera (saisira), doit ôriér par trois fois, à haute voix, en appelant le porcher ou garde.
Art. XIV. Celui qui a trouvé tel bétail, ainsi que dessus est déclaré, doit être cru par son serment, s'il est digne de foi, là où il n'y a pas témoins.
Art. xV. Aussi doit être cru celui qui a pignoré et pris quelque bétail en son héritage.
Art. XVI. Le bétail d'aucune paroisse, sauf cabanes de vaches, et en autre temps que depuis la fête de saint Michel jusqu'à la Saint-Martin, en tout temps peut pâturer aux padouans et pâturages de l'autre paroisse, soit contiguë ou non, pourvu que l'on n'y fasse cabane ou loge, ou le pasteur feu ou gîte de nuit auxdils padouans.
Art. xvn Et, si Ton y fait cabane ou loge, feu ou gîte de nuit, les habitants d'icelle les peuvent pignorer et faire payer, pour chaque troupeau et chaque fois, 1 franc bordelais.
Art. XVIK. Toutefois, ce qui est dit n'a pas Jieu en bœufe an^toi- rcs, lesquels, ayant pasteur ou non, en tout temps, de jour et de nuit, . y peuvent pâturer, sauf ledit temps de saint Michel jusqu'à la Saint- Martin.
Art. XîX. Le bétail qui entre au temps de glandage dans un bois, vulgairement appelé batrmdegm , clos et fermé raisonnablement, comme est accoutumé de clore, peut être pris par le seigneur dudit bois, et icelui bétail retenu jusqu'à ce que celui à qui appartient le bétail l'ait satisfait du dommage, à l'ordonnance et estimation^le deu& gens de bien.
Art. JtX. Et là où le seigneur du bois ne trouve tel bétail dedans son dit bois et peut prouver qu'ils y ont été, peut faire payer le dommage que par lesdits deux gens de b en est estimé.
Art. XKï. Siquelqu'un ou quelqu'une malicieusement met le feu aux landes ou bocages appartenant à la commune et y est trouvé, doit payer aux paroissiens de la paroisse à laquelle appartiennent icelles landes ou bocages, 10 francs bordelais, ou autre somme de deniers, à l'estimation de quatre gens de bien, non suspects, qui ne soient d'icelle paroisse.
Art. XXII. Par lesquels est aussi tjixt? le dommage qui est souffert à l'occasion du feu, laquelle taxe doit être payée à iceux paroissiens.
Art. XXIII. De tout bétail de pays étranger qui vient aux padouans de quelque paroisse de Labourd pour y pâturer du consentement des paroissiens d'icelle, le Roi doit avoir et prend pour porc, vulgairement dit « porc paclier », qui sont pourengraisser, ou d'autres petits porcs qui sont estimés pour un porc pacher, 2 ardits; et de vache, jument et bœuf, 4 ardits ; et pour chaque chef de chèvre ou ouaille, 1 ardit.
Art. XXIV. Si les habitants d'une paroisse, au Lahourd, vendent les pûturai^es communs d'icc'le paroisse à un étranger, hors du royaume pour pâturer le bétail étranger, le Roi a el prend la cinquième partie de la somme qu'iceux paroissiens ont de Télranger pour icelùi pâturage.
Art. 2:x.V. Etsiîcelui étranger laisse aller son bétail pâturer en autre paroisse qu'en icelle d'où lui a été vendu le pâturage, il doit payer aux habitants d'icelle autre paroisse 30 ardits de nuit pour chaque fois que tel bétail y est entré pâturer; et si c'est de jour, 15 ardits.
Art. XXVI. Et pour telle somme, peuvent iceux habitants prendre icelui bétail et le retenir jusques à satisfaction.
Art. XXVII. Si aux padouans et pâturages d'une paroisse de Labourd, sans congé des paroissiens d'icelle, y entrent, pour pâturer, vaches ou juments appartenant aux étrangers hors du royaume, le bailli peut prendre pour le droit du Roi la cinquième partie d'icelui bétail.
Art. XXVilf. Si ce n'est que tel bétail étranger fût mené pour pâturer en une paroisse d'icelui pays ou ailleurs, auquel cas, pour rentrée ou passage d'icelui bétail, ne se prend aucune chose s'il ne séjourne en chaque paroisse en passant au-delà d'un jour et d'une nuit.
Art. XXIX. Si en quelque verger ou autre héritage clos a été Ml quelq.\j[e dommage par quelque bétail que ce soit, et celui à qui le dommage a été fait trouve tel bétail en son héritage, le peut prendre et retenir jusques à ce que ledit dommage soit taxé et estimé par gens qui savent bien connaître et taxer, et soit payé ou contenté entièrement du dommage, ou d'icelui soit donné gage.
Art. XXX. Et à faiœ l'estimation d'icelui dommage, le seigneur du bétail doit être appelé, si trouvé peut être; et s'il n'y est appelé, lui-même le peut faire estimer derechef par lesdits experts ou autres.
Art. XXX^. Et s'il peut montrer que autre bétail y eut aussi été à faire dommage, il fera déduire et rabattre dudit dommage, selon le nombre et quantité du bétail qui y a été à faire tel dommage avec son bétail.
Art. XXXII. Si quelqu'un tue en son blé, jardin, ou autre héritage autrement démembre ou affole, pourceaux, chèvres ou autre bêle, il doit payer l'estimation d'icelle Léte qui sera faite par gens suffisants.
Art. ZXKin. Et le seigneur de telle béte doit aussi payer le dom< mage qu*elle a fait à celui qui Ta tuée.
TITRE IV— Des dommages causés par les bêtas aux choses GorporeUes
Art. I. Si quelque bête tue ou affole la béte d'ua autre, et le seigneur de la béte qui fait dommage sait le vice de la béte, il doit payer ie dommage, à la discrétion du seigueur ou de son juge.
Art. II. Et s'il ne sait la béte être vicieuse, doit être quitte en donnant el laissant sa béte à celui de qui la bote a été damnifiée, si mieui n'aime payer le dommage.
Art. m. Si une béte tue ou affole une personne, le seigneur justicier peut mettre à sa main telle béto; et néanmoins le seigneur d'icelle béte qui la savait être vicieuse, et qui en est en coulpe par faute de la garder ou autrement, doit être condamné envers la partie intéressée, à la discrétion d'icelui seigneur justicier.
TITRE V — Des Ventes et autres Aliénations
Art. I. L'on ne peut vendre, hypothéquer ou autrement aliéner les biens papouaux et avitins, si ce n'est pour assignation de mariage ou urgente nécessité; et aliénations autrement faites sont nulles et de nul effet et valeur, si ce n'est qu'elles soient faites du consentement de i'ainé émancipé ou du prochain qui par la coutume doit succéder.
Art. II Et est entendue ladite émancipation par la coutume quand, du consentement du père ou mère, l'enfant aîné ou aiuée est marié et le père ou mère lui ont donné son partage et demeure à part par soimême.
Art. III. Toutefois, si i'ainé émancipé, ou, à défaut d'enfant, autre qui doit succéder, ne proteste à rencontre de l'acheteur dans un an
ei ionr ^icéTieWéiité oii hy'jDot'héqiié, (jûî ^st' farte sans caWfee, la vente ou autre aliénation, posé qu'elle soit'fàitèsatib causer, tîertt.
AW; IV Si teîlVs aliénations sont faites par criées, i'àiné ou autre llHochâin à siitcéSêr est tenu protester et s'opposer, s*il est pféèiéfat, durant les criées.
Art. V. Et fâ ôii il serait absent il peut, nonobstant les' criées faites, protester et s*opp6èer dans quinze jours après son retouK
Art. VJ. L*àîné ou l'aînée étant émancipé, comme dessus est déclaré, peut vendre ses biens, si ce n'est qu'ils fussent de lignée, lesquels ne peut vendre sans le consentement de ses père ou mère.
Art. Vil. Les biens de lignée papoaux ou avitins sont' dits' et entendus par la coutume, ceux qui proviennent et descendent de l'aïeul ou aïeule ou du plus haut degré, soient meubles ou immeubles.
Art. viù. Acquêts s'ont dits et censés, rion-seuleméht' en là personne du preihîer acquéreur, mais aussi en la personne de s6n'{)rèmief hi^ritier ou succédant, soient accjuis par industrie où dés fif'iiitâ &é^ biens de lignée.
Art. jX. Et d'iceux acquêts, le premier acquérant eït peut disposer à sa volonté, nonobstant que lé premier héritier, marié oii aûtretriétit, sbït demeurant avec lui ; si entre èth n'y avait pattes contraires, lesquels tiendront.
nu Retrait lignager et de Rétention TITRE VI - .
'•'il à garder en veiid uile ou plîl- Art. I. Si celui qui donne son bet^ ' ' "^voir, si bon lui sértiblè, sieurs tôtcs, celui qui les a en garde Jos peui . '^' ^ été convenu
durant nou^* jours, poar même prix et con.litbn qu . ""*^ ^ ^^^
entre racheteur et 1. vendeur, sauf et rés.rvé que si'tel be. transporté hors des mains dïoelui garde par 1 acheteu ou vendeur icelui garde dûment certifié de telle \ento ... i. n . • venaeur, vant n'a déda,é .«-i, ,e veut ^^;!^:"' '' ^"' "°'^' ^' ^"P^
Art. n. Et est le plus prochain parent, ou autre de d^ré en di*gré, préféré à la dite garde dans iceux neuf jours.
Art. m. Si quelque chose de lignée, en cas permis, a été vendoe, le plus prochain à succéder du vendeur, de degré en degré, les peut recouvrer, toutefois et quand bon lai semblera.
Art. IV. Si ce n'est qu'icelles choses ainsi vendues fussent vendues par criées, subhastations et décret : auquel cas le débiteur, ou son plus prochain, s'il est présent, ou autre lignager si icelui débiteur ou son plus proche ne les veut, les peut recouvrer dunfnt un an et un jour à compter du jour de rexécution du décret, en payant le prix pour lequel ont été vendues à mêmes conditions et termes, ensemble les loyaux découtements.
Art. V. Mais si le plus proch.» est absent au temps de l'exécution du décret, et après quelque temps il revient : en ce cas, nonobstant les an et jour passés, il aura quinze jours seulement après son retour pour les pouvoir recouvrer, tant de celui à qui ils ont été adjugés par décret que du lignagier qui ne serait si proche qui, en son absence l'aurait recouverte.
Art. VI. Le plus proche à succéder, de degré en degré, peut recouvrer les choses meubles vendues, pour loi de grand six sols, dedans neuf jours à compter du jour de la vente; et pour loi de petit six sols, dans trois jours.
Art. VII. Et il peut contraindre par bailli les acheteur et vendeur à déclarer les prix et pactes d'icelle vente.
Art. VIII. Si quelque étranger qui n'est pas du pays de Labourd fait un achat de quelque marchandise de quelque habitant dudit pays, le voisin et habitant d'icelui pays peut notifier à l'étranger acheteur qu'il veut retenir icelle marchandise pour môme prix.
Art. IX. Et est tenu l'acheteur étranger d'attenJre trois jours que icelui voisin lui donne le prix par lui donné au vendeur.
Art. X. Et là où le voisin, dans iceux trois jours, n'a donné à l'étranger icelui prix, il est tenu de payer à l'étranger les dépens de la
demeure qu'il a faits durant les trois jours, ensemble îc dommage que la marchandise pourrait avoir souffert depuis la déclaration de la rétention.
Art. XI. Si un habitant du pays de Lnbourd achète une marchandise en autre paroisse, le voisin habitant on la paroisse du vendeur la peut retenir pour même prix durant vingt-quatre heures dès l'heure que la sommation a été laite.
Art. xn. Toutefois, si la marchandise a été transportée d'icelle paroisse, il ne peut venir à la rétention.
Art. XIII. Si le seigneur du prinfief, qui est le seigneur direct, fait mettre en criées et subhastatio.is la chose par lui baillée à cens et rente, pour être satisfait des arrérages de la rente, le plus proche à succéder du seigneur utile est préféré à tout autre, en donnant ce que le plus offrant donnerait.
TITRE VII — Des Louages
Art, I. Le loueur ne peut mettre le locataire dehors avant le terme de la location fini.
Art. II. Sinon que le loueur même veuille aller habiter la maison louée, ou qu'il la veuille vendre à autrui, ou la donner en mariage à son fils ou fille, ou pour autre nécessité urgente, qui n'apparaissait au temps du louage.
Art. III. Et dans lesdits cas, si le loueur met dehors le locataire avant le terme, icelui locataire paie le louage pour le temps qu'il a demeuré.
Art. IV. Si le locataire laisse la maison louée avant le terme du louage fini, il paie entièrement tout le temps du louage.
Art. V. Si le locataire qui a loué maison pour un an, et, icelui fini, demeure huit jours entiers sans que le loueur lui dise qu'il en sorte il
ne Teu peut jeter qu'il n'y demeure Tan en suivant, à même prix qu'il l'avait tenue auparavant.
Art. VI. Pareillement le locataire après qu'il a demeuré huit jours, Tan fini, demeure tout Tan suivant, ou paie entièrement le louage comme dessus.
/>.rt. VII. S'il pleut en maison louée, le locataire, après qa'U a requis devant témoins le loueur de la faire recouvrir ou réparer, jQt ne le fuit, le locataire le peut faire faire sur le louage, pourvu que par-devant le loueur, en présence du recouvreur, il compte ce qu'a coûté la dite réparation.
Art. VW. Le loueur qui a loué tonne ou tonneau, qui n'est ôté de sa maison par une saisoii qu'est entendue deux ans, doit icelle tonne tenir à ses périls jusqu'au jour de saint Martin lors prochainement en suivant, et non plus avant, tellement que-si dedans ce jour, la pommade qui y est mise versait par défaut de la tonne, le loueur en est tenu.
Art. IX. Quand le conducteur vend la pommade ou cidre dès qu'il l'a mise en vente, et est au premier « dousil ou faucet »>, le loueur peut pignorer et prendre la coupe avec les deniers qui sont dedans, de la vente d'icellc pommade, et en outre fermer le dousil ou faucet de la tonne, jusqu'à ce qu'il soit payé du louage.
Art. X Si avant le terme de deux ans fini, la pommade est vendue, le conducteur n'en peut plus y mettre, posé que le terme du louage ne soit fini, et néanmoins il doit payer entièrement le louage.
Art. XI. Si quelqu'un loue un cheval ou autre bête à. chevaucher, et en le chevauchant Ja béte) s'afl'ole, le conducteur qui le chevauche dûment sans faire outrage à la hôte n'en est tenu du dommage ; ainsi il est quitte en payant le louage jusqu'au jour que la bête ne le peut plus servir.
Art. xn. Toutefois, pour demeurer quitte en payant le louage jusqu'au jour que la bête ne petit plus servir, doit le conducteur (preneur) laisser la béte au plus proche logis qu'il trouve du lieu où la béte est devenue malade, et doit incontinent envoyer messager exprès au {oueur pour l'avertir du cas.
Art.xni. Et s'il n'<a fait ce que dit est, il doit payer le louage entier, tout ainsi que si la hête Teût servi.
Art. XIV. Si le conducteur chd^^e plus la béte louée qu'il ne doit, ou à plus longue journée qu'il n'appartient, ou à plus grande diligence qu'elle ne doit ; si, pour raison de ce, la béte meurt ou en est aflToiée, le conducteur doit payer le dommage.
Art. XV. Le serviteur ou servante qui loue ses œuvres par an ou autre temps, et n'a pu servir le temps du louage à cause de maladie ou autrement; si durant le temps de l'empôoliement le maître lui a ^ait les dépens, icelui serviteur, cessant l'empêchement, doit servir son maître deux jours pour un de l'empécliemcnt. Mais si sou maître ne lui a fait les dépens durant le temps de l'empêchemi'nt, est quitte servant un jour pour autre.
Art. XVI. Si quelque serviteur ou servante qui est loué î\ temps, ftt avant le terme fini, sans cause raisonnable, laisse son maître, il n'a aucun payement du temps passé.
Art. XVII. Pareillement, si le maître donne congé sans cause raisonnable au servileur avant le terme fini, il est tenu payer entièrement le salaire comme s'il avait servi tout le temps, si autres pactes n'y a entre eux, lesquels tiendront.
TIT^ VIII — Dqs Gardes de Bétail
Ait. J[. Celui qui a simplement, sans préfixer terme, donné à garder son bétail, comme troupeaux de vaches, ouailles ou,aulre bétail, à quelqu'un en sa maison, ne les lui peut ôter que seulement de la Saint-Michel jusqu'à la Saint-Martin d'hiver.
7;iTRE IX — Des Droits de Mariage
Art.il. Homme et femme conjoints par mariage sont commuas en biens conquéts, acquêts, meubles et immeubles, faits durant le ma-
riage, desquels le mari [)eut, rommc seigneur d*ic(*ux, disposer entre vifs à son plaisir et volonté.
Art. U. Si ce n'est que la femme les eût acquis en marchandise ou par son industrie, desquels ne peut le mari sans consentement de la femme disposer, ni la femme sans celui du mari, si ce n'est par testament, chacun de sa moitié.
Art. m. Donatioii, obligation ni quittance que mari fait à sa femme ou femme à mari durant le mariage, n'a valeur, posé qu'il y ait serment:
Ari. ï.. Si ce n'est qu'elle soit laite par testament ou par autre contrat ayant trait à mort, ou par contrat de leur mariage.
Art. V. Le mari et forame ensemble, de commun consentement, peuvent ordonner de leurs acquêts entre vifs, et iceux donner l'un à l'autre, pourvu que dans les choses données il y ait égalité, tant d'une part que d'autre, réservé desdils acquêts à leurs enfants, ce que bon leur semblera, si peu soit-il.
Alt. VI Le maj'i ne peut faire aucune vente ni aliénation de biens assignés au mariage si la femme n'y consent; ni non plus la femme sans le consentement du mari.
Art. viî Mais, ladite assignation finie, si ce sont acquêts, Ic-s premiers acquéreurs ou leurs héritiers en peuvent disposer à leur volonté comme avant ladite assignati< n.
Art. VIII. Si ce n'est qu'il y eût quelques pactes en faisant ladite assignation au contraire, lesquels doivent être observés et gardés.
Art. IX. Vente, engagement, donation ou quittance que femme fait à quelqu'un, elle étant mariée, ne vaut au préjudice du mari, si ce n'est qu'elle fût marchande, et en sa marchandise seulement, ou ce fût pour héritages ou pour la nourriture des enfants.
Art. X. Si la femme n'étant pas marchande fait dette ou obligation qui ne soit au profit du mari, ou pour ladite nourriture, le créancier a sou action après îe décès -du mari sur les biens appartenant à la femme, soit décédée avant ou après le décès du mari.
Art. Xî. Si ce n'est que la femme, où il y a acquêts, eût testé de sa partie, et l'eût laissée à autre qu'à son mari : auquel cas celui à qui la femme a laissé sa portion d'acquêts peut être convenu par le créancier, posé que mari soit en vie.
Art. XU. Le mari ou la femme survivant qui a porté dot ou donation pour noces, vulgairement appelées mariage, par lequel les biens de l'autre lui sont assignés, s'il y a enfants du mariage, tient et possède lesdits biens jusqu'à ce que l'enfant soit d'âge et marié, auquel cas le survivant prend la moitié du douaire du mariage de l'enfant, et l'autre moitié, qui devait appartenir au décédé s'il vivait, est pour Tenfont.
Art. XIII. Et s'ils veulent venir à partage desdits biens, ils les partageront par moitié, comme dessus.
Art. XIV. Si icelui survivant veut convoler à secondes noces durant la vie de l'enfant, faire le peut sur la moitié; mais après son décos, icelle moitié retourne à l'enfant.
Art. XV. Si l'enfant marié ou non va de vie à trépas sans enfants, frères et sœurs, iceux biens retournent au plus prochain- habile à succéder en restituant seulement le mariage par le survivant porté, ensemble les lits et habillements, s'ils sont en nature de chose, réservé le lit nuptial ou de plusieurs lits le meilleur et l'agencement ou donation qui aurait été donné en faveur dudit mariage : si ce n'est qu'autrement fût dit par le contrat d'icelui mariage.
Art. XVI. Si le survivant, du consentement du décédé, a fait quelques dettes durant le mariage, il doit payer la moitié d'icelles sur son mariage qui lui doit être rendu par le plus proche à succéder ; et, en outre, icelui survivant doit payer entièrement les dettes qu'il a faites auparavant, après ou durant le mariage sans le consentement du décédé, si ce n'est qu'ils fussent faits pour nourrir les enfants d'icelui mariage, car en ce cas ils se paient par icelui plus proche.
Art. XVII. L'aîné ou aînée qui est marié du vouloir de ses père ou mère, ou du survivant ou après Tâge de vingt-huit ou vingt ans respectivement, est tenu de leur donner, si tous deux sont en vie, entiè-
riage, desquels le mari peut, comme seignei' . gui l«î est apporté, et vifs à son plaisir et volonté. j ia maison.
An. u. Si ce n'est que la femme \r ^^ \q mariage à scî^ père et par son industrie, desquels ne peiT ..^t demeurer à pari, peut, si femme disposer, ni la femme sa» ^^ survivant partage; et lui doit ment, chacun de sa moitié. .•..^^^ à part es divis, et porte la moi-
Art. TU. Donation, oblr -.ux. et Pautre moitié demeure à ses ou femme à mari dura-
. L -.v a un enfant d'âge ix marier, et, de vlu- Api. I /, Si c _ ; ",;^, gQJt ^„ consentement de ses père et
contrat ayant • '. \ J';;;près l'âge baptisé au titre des successions Art. V ; <ui«:at passiS peut venir à partage en la qualité
peuvep . ■ ~ ' V .^.ii^urer à part il doit avoir la moitié d'icelle moil'aur <■-" ' \.,. Ttfw a eue par son partage; et ainsi consécutipp ■ . .W -■•..Juts aînés mariés qui descendent successivement
:.ave£\ûs, est entendu par la coutume que le dernier ...: ; -ereller ou demander que la moitié en la portion •^ -\î mûre ou au survivant, sans ce quMl puisse autre . cr JL lu portion des autres.
j. :\::i^ les cas susdits, où partage se fait entre le survivant ., il. -V vt ronfunt aine ou aînée, des biens de ligne papouaux , - .:>, c .<ar\ivaiit ne peut la moitié d'iceux biens qu'il a eusi^r ^ . ^, , • .vutomont aliéner, hypothéquer ni obliger.
V t XXU S: îivlui survivant veut retourner demeurer avec son ^ ... • ..' 0. îvu.Mioor à TusuFruit de la moitié d'iceux biens à lui X . w:i .*/. lYstos par partage, faire le peut.
\vt ^XlU Kl osi tenu le fils ou iille aîné le recevoir et le nour- . .-, ,• -...vio-ïli- selon son état et qualité de la maison, nonobstant le vi.-..uv. ivso qu il ail convolé à secondes noces.
Av t. IV. Toutefois icelui enfant aîné ou ainée n'est tenu nour-
Art. Xî. Si ce n*est que la femme, où il y a acquêts, eût lesté de sa partie, et Feût laissée à autre qu'à son mari : auquel cas celui à qui la femme a laissé sa portion d'acquêts peut être convenu par le créancier, posé que mari soit en vie.
Art. XU. Le mari ou la femme survivant qui a porté dot ou donation pour noces, vulgairement appelées mariage, par lequel les biens de Tâulre lui sont assignés, s'il y a enfants du mariage, tient et possède lesdits biens jusqu'à ce que Tenfant soit d'âge et marié, auquel cas le survivant prend la moitié du douaire du mariage de l'enfant, et l'autre moitié, qui devait appartenir au décédé s'il vivait, est pour l'enfant.
Art. xni. Et s'ils veulent venir à partage desdits biens, ils les partageront par moitié, comme dessus.
Art. XIV. Si icelui survivant veut convoler à secondes noces durant la vie de l'enfant, faire le peut sur la moitié; mais après son décès, icelle moitié retourne à l'enfant.
Art. XV. Si l'enfant marié ou non va de vie à trépas sans enfants, frères et sœurs, iceux biens retournent au plus prochain- habile à succéder en restituant seulement le mariage par le survivant porté, ensemble les lits et habillements, s'ils sont en nature de chose, réservé le lit nuptial ou de plusieurs lits le meilleur et l'agencement ou donation qui aurait été donné en faveur dudit mariage : si ce n'est qu'autrement fût dit par le contrat d'icelui mariage.
Art. XVI. Si le survivant, du consentement du décédé, a fait quelques dettes durant le mariage, il doit payer la moitié d'icelles sur son mariage qui lui doit être rendu par le plus proche à succéder ; et, en outre, icelui survivant doit payer entièrement les dettes qu'il a faites auparavant, après ou durant le mariage sans le consentement du décédé, si ce n'est qu'ils fussent faits pour nourrir les enfants d'icelui mariage, car en ce cas ils se paient par icelui plus proche.
Art. XVII. L'aîné ou aînée qui est marié du vouloirde ses père ou mère, ou du survivant ou après Tâge de vingt-huit ou vingt ans respectivement, est tenu de leur donner, si tous deux sont en vie, entiè-
rcmQDl ou la moitié au survivant du niariaf^e qui lui est apporté, et Tautre moitié employer au profit et utilité de la maison.
Art. XVIII. L'alné ou aînée qu'a donné le mariage à se^ père et niére ou la moitié au survivant, 8*11 veut demeurer à pari, peut, si bon lui semble, leur demander ou au survivant partage; et lui doit être donné la moitié des biens de ligne à part es divis, et porte la moitié des charges qui sont sur iceux, et Tautre moitié demeure à ses père ou mère ou au survivant.
Art. XiX. Si Taillé ou aînée a un enfant d'âge h marier, et, de plusieurs enfants, l'aîné se marie, soit du consentement de ses père et mère ou du survivant ou après l'âge baptisé au titre des successions des décédés, sans testament passif peut venir «^ partage en la qualité que dessus, s'il veut demeurer à part il doit avoir la moitié d'icelle moitié que icelui aîné son père a eue par son partage; et ainsi consécutivement les autres enfants aînés mariés qui descendent successivement de degré en degré.
Art. XX. Toutefois, est entendu i)ar la coutume que le dernier marié ne peut quereller ou demander que la moitié en la portion échue à ses père et mère ou au survivant, sans ce qu'il puisse autre chose demander à la portion des autres.
Art. XXI. Dans les cas susdits, où partage se fait entre le survivant père ou mère et l'enfant aîné ou aînée, des biens de ligne papouaux et avitins, le survivant ne peut la moitié d'iceux biens qu'il a eus par partage, aucunement aliéner, hypothéquer ni obliger.
Art. XXII. Si icelui survivant veut retourner demeurer avec son fils ou fille et renoncer à l'usufruit de la moitié d'iceux biens à lui donnés ou restés par partage, faire le peut.
Art. XXIII. Et est tenu le fils ou fille aîné le recevoir et le nourrir et entretenir selon son état et qualité de la maison, nonobstant le dit partage, posé qu'il ait convolé à secondes noces.
Ar t. IV. Toutefois icelui enfant aîné ou aînée n'est tenu nour-
rir la femme ou mari des secondes noces d'icelui survivant, ni les enfants qui en sont issus.
Art. XXV. Si le survivant commence mal user des biens à lui échus en partage et iceux biens n'entretient comme est requis, Tainé ou aînée le peut requérir de lui rendre icelle moitié; et qu'il renonce à l'usufruit offrant le nourrir.
Art. 3£XVI. Le survivant peut être à ce contraint, lequel comme dessus est déclaré doit être nourri par Tenfant.
Art. XXVII. Si ce n'est que le survivant veuille donner caution suffisante d'entretenir les biens en l'état qu'ils étaient au temps du partage.
Art. XXVin. Si l'ainé ou ainée entretient comme est requis la moitié d'iceux biens de lignée à lui donnés en partage, le survivant père ou mère le peut contraindre comme est déclaré de l'enfant au survivant.
TITRE X Des Tutelles et Administration des Mineurs et de leurs Biens
Art. l. Le père ou la mère survivant a la garde des enfants qui sont demeurés mineurs d'années, ensemble de leurs biens de lignée ou papouage, aussi des biens par le décédé acquis, tant durant le mariage qu'auparavant, combien que le survivant ait convolé à secondes noces, moyennant ce qu'il fasse inventaire et donne caution de conserver iceux biens et les rendre non détériorés.
Art. n. Si le survivant va de vie à trépas, l'enfant aîné ou aînée âgé de dix-huit ans a la garde des autres enfants, soient du premier ou second mariage, ensemble des biens, en faisant inventaire et donnant cautions comme dessus.
Art. in. Si le père et mère sont décédés, délaissant leurs enfants non pourvus de tuteurs, le bailli, requis par les parents des mineurs.
leur donne tuteurs des plus proches parents qui sont siilQfAatB ^ idoines, l'un du côté du père et l'autre de la mère.
Art. IV. Lesquels tiitours prennent les biens des mineurs par inventaire, comme dessus est déclaré, et doivent jurer par-devanl le bailli qu'ils administreront et gouvemcroni iceox pupila et leoffs biens bien et loyalement, au profit des mineurs à leur pouvoir.
L. V. Si les enfants sont d'âge de quatorze ans accomplis, ils doivent Otrc pourvus de curateur jusqp'à diK-hoit ans« m ce n'est epA^h soient mariés.
TITRE XI — Des Testaments et Exécuteurs d'iceuz
Art. I. Chacun maitrc de ses droits, soit mâle ou femelle, peut Caire testament, ayant Tâge de quinze ans accomplis et non auparavant.
Art. II. Celui qui est en puissance d'autrui ne peut faire lestamenc avant l'ûge de dix-huit ans a( complis ; et icelui dépassé, il peut tester des biens à lui appartenant.
Art. m. Chacun peut disposer de ses acquêts à sou ptaisFr et volonté par testament ou autre dernière volonté; pourvu que s'il y a enfant, il laisse à chacun d'iceux quelque cliose desdits acquêts, si peu soit-il, sans que les enfants puissent autre chose demander. Toutefois sur iceux acquêts se font les frais et mises de leurs funérailles, et à défaut d'iceux, des biens avitins.
Art. IV. Des biens avitins, Ton ne peut tester que du oonaenleuient et celui qui doit succéder; et s'il est fils, il faut qu'il soit émancipé.
Art. V. Testament, codicile ou dernière volonté, faut en prôsenee de quatre témoins, ou d'un notaire et deux témoins ; et eu temps de mortalité en présence de deux témoins, gens de foi ^t iipa suspectSi sans autre solennité, est bon et valide .
Aft. yi. Si que^qi^'ua laisse ou fait par testament pl^si^l^r8 ^i^ëçtt?
tèfuns, an d^iceax ëxâcntèurâ, si les aotr^s Bbtit absents et hors dû pays de LaboUtiâ, jpeùt eiiécuter le testament.
A^t. Vil; L'et&6\itmv qui a commencé d'ë:8:écuter le testament ne is'en'peat déâisfôr jusqu'à ce qûJe le testament soit tout accompli.
Art. vm Si le testateur en son testament n'a pas disposé de ses biens, et a donné pouvoir à ses exécuteurs ou exécuteur de les diviser et départir selon qu'à eux semblera; iceux exécuteurs ou exécuteur ne les peuvent distribuer à leur profit, ainsi entre autres personnes pauvres et en lieux pitoyables, où ils verront iceux biens loyalement être distribués.
TITRE XII — Des Successions des Décédés sans Testament
Art. I. Dans les maisons et héritages nobles, à celui qui est décédé sans faire testament, laissant plusieurs enfants, succède le premier enfant mâle, s'il n'y a enfants que d'un mariage.
Art. II. Mais s'il y a enfants de divers mariageè, et du premier n'y a qiie JBlles, la fille aînée du premier mariage succède et exclut tous les enfants des autres mariages, posé qu'il y en ait de mâles.
Art. m. Dans les biens ruraux avitlns, le premier enfant de loyal mariage succède à ses père et mère, soit fils ou fille.
Att, IV. Ce qui est dit que le premier succède, a lieu aussi au descendant du premier habile à succéder, si icelui premier habile est décédé avant la mort de ses père et mère, soit le descendant du premier habile, fils ou fille.
Artk V. Toutefois, dans lesdites maisons nobles le mâle descendant du premier habile prédécédé est préféré à la fille descendante, posé qu'elle soit première née, s'ils sont d'un même mariage ; autrement la fille est préférée comme dessus.
Art. Vï. Dans les acquêts du décédé sans faire testament, tous
enrante de loyal mariage saccèdent par égales portions; sur lesquels acquêts sont payées les Tunérailles et dettes par le début d'eux.
Art. vn. Et s'il n'a enfants, ses père et mère succèdent également ou le survivant entiùr^'ment, en la manière que dessus; et k défaut de père et mère, les plus proches parents du défunt; et en ce cas où il n'y a pus enfants, par lacoutume la troisième partie des biens est employée pour les funérailles du décédé.
Art. Vin. En la succession d'iceu!i acquêts est préféré frère ou sœur du décédé, posé qu'il ne soit que d'un côté, k tout oncle; mais non pas au fils du frère de tous côtés : ainsi est préféré le fils du frère de tous côtés au frère de la sœur d'un côté.
Art. IX. Ce qui est dit que le père et mjre succèdent dans les acquêts à celui qui est décédé sans enfants, les frères et sœurs exclus, a lieu où les père et mère n'ont convolé à secondes noces; car eu ce cas le frère ou sœur de tous côtés est préféré.
Art. X. Ce qui est dit que la succession du décédé sans testament premièrement appartient aux enfants; quelquefois au premier mâle s'il est du premier mariage, comme en biens nobles avitins; quelquefois au premier né, soit fils ou fille, comme en biens ruraux avitins, ou en biens nobles avitins quand le mule n'est pas du premier mariage; quelquefois à tous, comme en biens acquêts, a lieu, ou l'enfant habile à succéder, s'il est mule, avant l'âge de vingt-huit ans, et la femelle avant Tâge de vingt ans, n'a été marié outre le gré de ses parents; car si l'enfant contracte mariage avant icelui âge de vingt-huit ou vingt ans respectivement outre le gré et volonté du père et de la mère, de la succession duquel est question, ou, au défaut du père ou de mère, sans le conseil et vouloir de Tayeul et ayeule ou autre ascendant à qui est question de succéder, perd le droit de primogcniturc et de succéder également, ou succession égale a lieu, et se doit contenter de la légitime ci-dessous établie par la coutume; et le droit de priinogénitnrc au cas d'icelle privation va de de;zré en degré, selon l'oixiiv de géniture, et la portion virile où a lieu s'irces^ion égale, en ce qu'excède la légitime, accroît aux autres succédants.
Art. XI. Et où tous les enfants, avant leJit âge, auraient contracté
mariage outre (contre) le vouloir des ascendants, les biens avitins d'iceux ascendants vont au plus proche collatéral habile, par la coutume, à succéder d'où icoux biens sont venus, ou à celui qui le représente.
Ar:. XII. Mais si Tainé ou aînée, avant le temps de vingt-huit ou vingt ans respectivement, n'est colloque en mariage par les père et mère ou autres ascendans respectivement, et après ledit âge contracte mariage, posé qu'il soit contre la volonté d'iceux ascendants, néanmoins il succède à ses père et mère et à tout autre ascendant.
Art. XUI. Toutefois aussi, en ce cas, la dot ou donation pour noces promise à l'enfant qui a contracté mariage après tel âge contre le gré d'iceux ascendants, respectivement, doit par la coutume être donnée à icelui ascendant duquel le consentement eût été requis, si avant icelui âge l'enfant eût contracté mariage, tout ainsi que si le mariage eût été fait de son vouloir et consentement.
Art. XIV. S'il y a différend entre père et mère, et où il n'y a père et mère, entre autres ascendants en même degré, l'enfant du mariage duquel est question doit suivre le vouloir de celui en la puissance duquel il est vu, s'il n'est la puissance des ascendants, il doit suivre le vouloir de celui ascendant à qui les biens appartiennent; et s'ils appartiennent à. deux ascendants en pareil degré, en ce cas c'est assez que l'enfant se marie selon la volonté d'icelui asci^ndant qui est mâle, pourvu qu'il ne soit homme hors de bon sens, car en icelui cas faudrait qu'il suivit le vouloir de la femelle.
Art. XV. Toutefois peuvent iceux parents, si bon leur semble, admettre et rappeler iceux enfans respectivement en icelles successions nonobstant telles offenses, pourvu que de ce en fassent expresse et due déclaration.
Art. XVI. Ce qui est dit que l'ainé fils ou lille, selon la qualité des biens avitins, succèJe, a lieu en succession collatérale entre plusieurs étant en pareil degré.
Art. XVII. C'est à savoir que l'ainé mâle ou femelle, selon la qualité des biens succèile au décéilé sans enfants et ascendants.
Art. xvm. Aussi ce qui est dit que le descendant de Talné on aînée représente icelui aine ou ainée prédécédé, a lieu quand il est question de succession collatérale en biens de ligne.
Art. ZDL. L'aîné ou ainée qui, par la coutume, succède à ses père et mère, aïeul et aïeule dans les biens de lipmée, est tenu pour toute légitime d'iceux biens, marier les sœurs de père et mère ou du côté dont les biens sont descendus, selon la faculté dUceux, si elles servent à la maison de Talné ou atnée respectivement, ou ailleurs à la volonté du succédant ; autrement n'est pas tenu de les marier.
Art. XX. Et quant à ses frères puînés de père et mère, et du côté dont les biens viennent, leur est tenu donner la quatrième partie seulement de la légitime, que de droit appartient; et s'ils ont été mariés par les père et mère, aïeul ou aïeule, ou l'un d'eux, ils ne peuvent aucune chose quereller ou demander en la succession.
Art. XXI. L'alné ou aînée qui succède dans les biens de lignée est tenu payer les dettes que le père ou la mère a faites tant à marier fils que filles modérément, ayant égard à la qualité d'iceux biens, et aussi les autres dettes qu'ils ont faites en cas de nécessité et non autrement.
Art. XXII. Et pour le paiement des dettes susdites seulement, sont iceux biens papouaux et avitins, ensemble les biens par iceux parents acquis, aiïectés, et liypotliéqués ; et doivent les acquis préalablement être distraits et vendus, pour le paiement des dettes, et à défaut d'iceux les biens de lignée.
TITRE XIII — Des Prescriptions
Art. I. Celui qui possède une chose, soit de lignée ou de conquêt, pendant trente ans sans titre, a prescrit tellement qu'il ne peut être nullement inquiété pour raison dicello chose par trente ans possédée.
TITRE ZIV — Des EzécnUons
Att. I. Le créancier qui a obtenu sentence définitive par-devant le bailli de Labourd d'une somme de deniers contre son débiteur sans terme de payer, est tenu prendre solution (paiement) de la somme sur les biens meubles du débiteur si aucuns il y en a, et aiûsi le débiteur le requiert, et ce à Tavis et estimation du mérin de la paroisse^oii le débiteur demeure.
Art. n. Lequel débiteur mérin, avec le conâeil ^t délibération de deux bons hommes non suspects qui lui semblent être suffisants et idoines à ce, doit estimer iceux biens meubles selon la conscience et d'iceux Taire paiement au créancier à l'estimation due.
Art ni. Toutefois ne doivent les lits et bœufs aratoires et instruments de labour du débiteur être donnés en paiement au créancier, si autres biens meubles il a pour faire le paiement.
Art. IV. Et à défaut de tous biens meubles, ou s'ils ne suffisent pour le restant, le paiement doit se faire des lits, bœufs et instmments.
Art. V. Lesquels meubles, si la dette monte à la loi de grands six sols, qui est quatre francs bordelais, et au dessus, le débiteur les peut recouvrer pendant neuf jours, et autrement pendant trois jours seulement.
Art. VI. Si le bailli, par sa sentence ou condamnation, donne au débiteur terme de payer sa dette au créancier, ou icelui créancier a exprès pacte ou convention d'être payé en argent, ou bien que le débiteur soit expressément obligé « en aorolat », qui est sous la rigueur de la cour du bailli , dans lesdits cas le créancier ne prend son paiement qu'en or, argent comptant, si bon ne lui semble. .
Art. VII. Et pour défaut du paiement en or ou argent, peut faire détenir la personne.
Art. VIfl. Si ce n'est que le créancier ait demandé au bailli criées sur les biens immeubles du débiteur.
Art. S. Biens meubles sont compris et entendus : tonte sorte de bétail, gros et mena, blé ou grain, ayant cours au Labourd ; cbair de pourceau, vins, pommades (cidres), tonnes ou tonneaux, cofihres, lits, et toutes autres choses mouvables ou qui se peuvent mouvoir.
Art. X. Là où le paiement se fait pour somme de grands six sols, le Roi, pour faire faire le paiement, doit avoir, par la coutume, trente ardits pour son droit.
Art. X! Et s'il se fait pour somme de petits sols, qui est au-dessous
de quatre francs bordelais, ne doit avoir aucune chose.
Art. XII. El iceux trente ardits se payent quand le créancier est payé, ou bien quand le juge ou sergent est saisi du paiement du créancier et non autrement.
Art. Xin. Si le créancier, par sentence, obligation ou autrement, dûment fait apparaître sa dette au bailli et demande criées, le bailli les lui doit x)ctroyer sur les biens immeubles du débiteur, lesquels le créancier est tenu spécifler, désigner ou limiter.
Art. XIV. Le mérin ou sergent de la paroisse doit faire les criées par trois dimanches prochains en suivant et consécutifs en Téglise paroissiale où le débiteur demeure, ou bien là où iceux biens sont assis ; et, icelles faites et parfaites, les doit rapporter en jugement au bailli ou son greffier; et si opposition n'y a, icelui bailli doit assigner aux parties certain jour pour se transporter sur les choses criées pour y interposer son décret.
Art. XV. Et ce jour, se doit transporter avec son greffier et sergent ou mérin et trois ou quatre bons prud'hommes qu'il doit prendre en icelle paroisse, non suspects, avec lesquels, le plus justement que faire se peut, selon conscience, doit estimer et apprécier les choses criées; et, ce fait, y interposer son décret, et adjuger et mettre le créancier en possession d'icelles choses criées jusqu'à la valeur et somme de sa dette (créance; selon l'estimation qui en est faite, en argent comptant quand le débiteur est tenu précisément à payer en argent; ou en |)aiement quand le débiteur n'est tenu précisément à argent, et qu'en donnant autre paiement peut éviter prison, ce que dessus est déclaré.
Art. XVI. Si les terres, vergers, autres biens immeubles du débiteur suffisent à faire le paiement, icelui décret ne doit être interposé sur la maison et jardin vulgairement appelé cdsau.
Art. XVII. Toutefois des autres immeubles le créancier peut choi" sir de tel quartier ou endroit qu'il voudra.
Art. XVIîI. Et pour faire icelle interposition, le bailli doit avoir pour son salaire et voyage trente-cinq sols tournois ; le greffier, vingt sols tournois; le mérin ou sergent, dix-huit ardits; et l'avocat du créancier, vingt sols tournois.
Art. X^X. Et ce, s'ils vont hors la paroisse de leur habitation ; autrement Icelui bailli ne doit avoir que douze sols six deniers tournois, le greffier sept sols six deniers tournois, le sergent neuf ardits et l'avocat sept sols six deniers tournois.
Art. XX. Et d'icolles sommes chacun doit faire ses dépens, sans que le créancier soit tenu leurdonnerautre chose, réservé six sols tournois des criées pour le droit du Roi; et icelui créancier est tenu payer le dîner d'iceux prud'hommes qui ont été faire ladite estimation, et non autres, si bon ne lui semble.
Art. XXI. En choses et biens meubles, mises en vente par autorité du bailU, suffît une criée; et eont par le bailli délivrées au plus ofl'rant.
Art. XXII. Toutefois, comme dessus est déclaré, s'ils sont vendus pour dette montant à la loi de grands six sols, le débiteur les peut recouvrer pendant neuf jours; et pour somme de petits six sols, pendant trois jours seulement.
Art. XXIi:. Celui qui a des biens suffisamment pour dette qu'il doit, ne doit être détenu en sa personne, posé que serment soit intervenu ou obligation avec renonciation.
Art. XXîV. S'il n'a expressément renoncé à la coutume du Labourd, ou s'il n'est obligé sous la rigueur de la cour du bailli, ou par sentence et condamnation du bailli lui ait été donné terme à payer la somme.
Alt. SXV Et s'il n'a biens, et est trouvé, il peut être tenu à la
lefaéte des oétncien jasqves à ce qn^Q ait ftdt «tMiclioii due.
Art. StVI. Et si le débiteur n'est trouvé, peut être banni du bailliage; touterois, s'il veut, aura le remède de foire cession de biens.
TtTRE XV — nei Bannistamenti
Art. I. Tout homme peut être banni par matière civile on cas d'excès : pour le civil, si quelqu'un se laisse défaillir par-devant le bailli par trois fois aux ajournements ^citations) à lui donnés à la requête de partie, et n'a aucuns biens suffisants à faire le paiement de la somme à lui demandée ; et pour Texcès. si le crime ainsi le requiert « y açoit » (quand même) il ait des biens, le bannissement doit être déclaré par sentence.
Art. n. Après la sentence donnée sur le bannissement, s'il y a quelqu'un instigant , et il le requiert neuf sols tournois pour le droit du Roi préalablement payés, et six ardits pour greffier, le bailli doit octroyer mandement, adressant au mérin de la paroisse où habite le débiteur banni qu'il ait h publier que tel est banni à la requête de tel, et que tous le connaissent et tiennent pour banni.
Art. m. Icclui bannissement par le mérin publié par un dimanche en Téglise paroissiale au peuple, tel banni doit comparaître en la coor dnbailli avant huit jours, pour alléguer et déduire son droit avec la partie.
Art. IV. Et s'il n'y comparait, celui qui tel banni reçoit en sa maison doit payer au créancier instigant ce qu'à la vérité se trouve par tel banni lui être dû.
Art. V. Et pour la désobéissance faite au Roi, il doit payer amende audit seigneur soixante sols tournois, ou tant qu'a été enjoint au bannissement, s'il n'ose jurer tel bannissement être venu à sa connaissance.
Art. VI. Pareillement, si le banni peut être trouvé et atteint, il doit
payer la.peine ou auaaeQde q^i lui a élé imposée par le bailli, iréfl^iv vant légitime défense quanta la peine corporelle s'il est banni pour excès.
Art. vn. Toutefois, celui qui par contumace a élé bamii nedoili
être reçu à purger les défauts qu'il n'ait payé les neuf sols et six ardits, d'une part; et les soixante sols tournois d'autre.
TITRE XVI — Ces M^tièr^ ppfi96i|8oAres
Aift. I. Celui quia une chose possédée pendant un an et jour paisiblement, et après d'icelle est spolié , doit être par justice réintégré, si ce n'est qu'il eût par volonté pris la possession.
Art. U. Celui-là a la possession de la chose au nom duquel un autre* possède.
^t. m, h^ défeaije^r eu maitiijèPQ possessoire de réinté^atkn n'est
t^usfff^C^r ^i^ priQçi|^,.q^'U n^ s^il; ei^^ti^pement réintégré et satig-
fait tant des fruits que des dépens.
Art. IV. Celui qui est réintégré, s'il ne possède immeubles suffisants, doit donner gages et caution de payer les fruits qu'il prendra et recevra durant le procès de réintégration, ensemble les dépens, s'il est dit ert fîQ de cause.
Arl. ¥. Si te seigneup, par soi ou à la requête d^autne, prend une l^Fédité à sa ipain, Qt qelui qui était en possession requiert main-levée oiii pecDéanee, le doil) avoir avant qu'il réponde, en donnant « p^ege » (caut'ioii) suffisante, d'étff^ el fournir à droit audit seigneur et à partie.
AjT-l* l' Si le débiteur diurant la dette f^it yen te de sas biens, sur lesqu^l^ qiiiHqu'iiQ eût dffoii ou intéfôt par obligation ou aotremeat, tel
créancier ou créanciers se peuvent adresser contre le possesseur.
Art. II. Et si le débiteur principal veut prendre le procès ou a gariment » pour le possesseur faire le peut; mais sUl est condamné, le possesseur est aussi condamné.
Art. ni. Si quelqu'un a engagé sa terre pour somme de deniers, ne la peut recouvrer, si celui à qui elle a été engagée y a semé quelque grain; toutefois, ladite semence cueillie, et avant qu'autre grain y ait été semé, le peut recouvrer en restituant la somme de deniers.
Art. IV. Si parle contrat de l'engagement a été accordé que le créancier doive donner ou payer à celui de qui est la terre, durant l'engagement, certaine rente par an, vulgairement appelée ychide^ le créancier peut prendre les fruits d'icelle terre engagée sans qu'il soit tenu déduire aucune chose du sort (capital) principal, en payant icellc rente.
Art. V. Si par icelui contrat le créancier n'est tenu payer annuellement icclle rente, en ce cas doit déduire et rabattre tout ce qu'il a pris d'iceux fruits sur le sort principal, en précomptant au créancier ce qu'il a payé.
TITRE XVIII — Des Plegerles [cautions) et Garants d'iceuz
Art. I. Si quelqu'un comme cautioii'est convenu en jugement, avant qu'il réponde à la demande, doit requérir à icelui pour qui il est piège (caution) qu'il contente le créancier de la demande qu'il lui fait pour raison d'icelle plôgerie, ou qu'il prenne le procès sur soi et le mène à ses dépens.
Art. II. Et si le débiteur ne le fait ou ne prend le gariment, icelui piège doit protester de recouvrer sur lui le principal, s'il y est condamné, ensemble les dépens, dommages et intérêts.
Art. m. Et, ce fait , le piège se doit complaindre au bailli, lequel doit faire prendre au corps le débiteur, et mettre dans les prisons du
Roi jusques à ce que la dette principale, dépens et autres frais raisonnables soient payés.
Art. IV. Toutefois si icelui débiteur n'a que manger et boire , le plégelui doit donner pain de froment, seigle ou milh et cidre suffisamment; et s'il ne le fait, le bailli le doit délivrer.
Art. V. Si le créancier qui a piège fait avec le débiteur principal quelque arrangement ou pacte d'être payé à autres termes, en ce cas le piège est quitte de telle plègerie.
Art. VI. Le piège qui pour la plègerie est convenu à délai de huitaine pour venir ce que bon lui semblera, et après ou avant qu'il défende, si le débiteur ou garieur est en la terre de Labourd, pour le faire venir à autre délai de huitaine, et s'il est absent, selon qu'il est loin ou près, a le délai plus long, à la connaissance de la cour du bailli.
Art. Vil. Et s'il fait venir, le garieur doit être reçu.
Art. VIII. Et si par défaut du garieur principal débiteur, s'en ensuit condamnation, les biens d'icelui garieur, tant qu'ils dureront seront exécutés pour le paiement; et, sMls ne sont sufOsants, pour le restant.
Art. IX. Si par instrument le principal ou son piège sont obligés l'un pour l'autre, et chacun pour le tout, icelui plëge ne doit avoir délai pour avoir son garieur.
Art. X. Et s'il est condamné après qu'il a satisfait ou contenté le créancier, il peut, par vertu d'icelle condamnation, sans autre procédure, faire exécuter le débiteur principal.
Art. XI. Aussi, si avant que d'avoir défendu à la demande l'avait dûment requis devant témoins de le décharger, lui peut faire payer les dépens, dommages et intérêts, comme le principal.
Art. XII. Si le mari entre piège pour quelqu'un , les biens venant du côté de la femme n'y sont obligés en rien.
TITRE XIX — Des Criminels et Punition» cf iconz
Art. I. Pour crime ou délit nul, à la requête du procureur du Roi, ui du procureur d^aucun seigneur justicier, ne doit être accusé en jugement sans informations précédentes faites sur iccux délits, et qu'elles soient premièrement décrétées.
Art. U. Tout homme qui tue un autre doit être condamné à avoir la tête tranchée, si ce n'est qu'il l'eût fait en se défendant.
Art. M. Qui dérobera église, maison, cabane, moulin ou en chemin public, de nuit ou de jour, doit être condamné à mort.
Art. IV. Qui falsifie lettres royales ou commet cas de trahison envers le Roi doit être décapité ; et s'il falsifie lettres d'autre seigneur, doit être puni à l'arbitrage du juge.
Art. V. Toute personne qui met feu en maison ou moulin par malice doit être décapitée, et le dommage doit être payé sur ses biens.
Art. VI. Celui qui par furt ou larcin a été pris et puni, c'est qu'il a été fustigé; s'il retourne à dérober chose de valeur, et est atteint, doit être pendu et étranglé aux fourches.
Art. VH. Tout homme qui dérobe hôte ou quelque autre chose de valeur, s'il est atteint avec le larcin à la main, doit être condamné pour la première fois à être fouetté, et pour un seul furt d'une bête ou d'autre petite chose doit payer cent cinquante sols tournois au Roi, et doit être banni de la terre du Labourd pour un an. "^
Art. VIII. Qui tire harnois contre un autre pour l'oflfenser doit payer au Roi trente sols tournois ; et s'il le a naure » ou blesse, doit payer l'amende audit seigneur et à la partie blessée à la discrétion du juge duiit seigneur.
Art. IX. Qui tire contre un autre (coup) de lance, dard ou trait d'arbaleste, yacoit (quand môme; qu'il ne frappe ni blesse aucunement celui qu'il veut blesser, doit être puni et condamné, tant envers le Roi que la partie, à la discrétion du juge dudit seigneur, de laquelle sentence le
condamné, si elle lui semble êtregriève, peut appeler tant du l^ailli que des autres juges.
Art. X. Qui force ou viole f.'mme de son corps doit ôtre décapité, ncnobstant qu'il la vouillQ pu puisse prendre à femme.
Art. XI. Celui qui, provoqué par chaleur et sans propos délibéré, donne soufflet ou coup de pied encourt Tamende dedix-huit sols tournois, si pour ledit coup n'en est suivie difformité en la personne du battu.
Art. XII. Qui séduit fille pucelle, et la connaît charnellement, la doit prendre à femme, et lui-môme la doit doter ; et s'il ne la veut ou ne la peut prendre à femme, lui doit donner douaire raisonnable, selon la qualité de sa personne, à la discrétion du bailli.
Art. XIII. Infâme n'est celui qui provoque, s'il est condamné pour son d'injure verbale ou réale, dite ou faite sans propos délibéré et en chaleur.
TITRE XX — Des Franchises et Libertés du Pays et Habitants du Labourd
Art. I Les habitants du Labourd, pour ce qu'ils sont assis à l'extrémité du royaume, et confronte icelui pays avec royaumes et pays étrangers, peuvent porter pour leur défense et dudit pays harnois en tout temps; et de ce, en avaient exprès privilège du Roi, comme ils disent et affirment, et en apparaissait par lettres patentes qui se sont esdirées (?) à cause des guerres.
Arr,t. II. Les habitants d'icelui pays de Labourd peuvent porter et faire pas^r.par la ville et cité de Bayonue et par la rivière et eau d'icelle, toute sorte de provisions et de vivres pour eux-mêmes, en payant au Roi les droits dus, et ce sans nul contredit, empêchement ni autre çoJl^ai^si^lce.
Art. III. Pareillement peuvent porter et passer leurs pommades (cidres) par icelle ville de Rayonne, par eau ou par terre, vers le pays
de Bourdeaux ou aiUeui-s, inarclianteiDent poar les vendre, sans toutefois les faire loger à Bayonoe; et ce en le signifiant et faisant savoir au maire ou à son lieutenant.
Art. IV. Les paroissiens de chacune paroisse d'icelui pays de Labourd peuvent entr'eux s'assembler pour traiter de leurs besoins communs et de leur paroisse à chaque fois que besoin sera, et peuvent faire et ordonner entr'eux, statuts et ordonnances particulières pour entretenir et garder leurs bocages, padouans et pâturages, et ce, selon la loi vulgairement appelée la loi de saint Benoit, et autrement pour procurer de leurs négoces loisibles, au proflt commun d'entr'eux et de ladite paroisse.
Art. V. Lesquels iceux paroissiens sont tenus tenir et ol.server, pourvu toutefois qu'iceux statuts ou ordonnances ne soient contre le bien commun ni au préjudice du Roi ni de ses droits.
Extrait des registres de Parlement
Vu par la Cour, les chambres assemblées, les coutumes dessus écrites, arrêtées et publiées par les commissaires députés par le Roi ; et, ouï leur rapport, a icelles coutumes décrété et autorisé, décrète et autorise, sans préjudice des droits, appointements et possessions prétendues par les habitants de Bayonne, en ce qui concerne qu'esdites coutumes est faite mention des hbertés et franchises du pays et habitants du Labourd, et sauf à décider par la cour le différend qui est entre le seigneur d'Urtubie et de Sourhaïde d'une part, et les habitants du pays du Labourd d'autre, sur Tentendement de l'article commençant du jour et fête de saint Michel, mis au titre des terres communes.
Fait à Bayonne, en Parlement, le dixième jour de mai mil cinq cent quatorze. Ainsi signé :
DE MARGILLAG.
TROISIEME PARTIE
Lois et Coutumes de Navarre de deçà les Ports
Le for général de Navarre, précédé lui-même d'un autre modèle, remontait jusqu'au milieu du xir siècle. Irréformable d'après la constitution du royaume, il pouvait néanmoins être amélioré, et subit par le fait deux améliorations notables, sous Philippe III en 1330 et Charles III en 1418. Jean d'Albret, ayant adressé la rédaction du code général et unique, chargea, de son côté, des hommes capables de fondre ensemble les fors et les lois diverses du royaume. Ils devaient, leur mandait-il, prendre ce qui était bon, laissant ce qui ne l'était pas, ajouter ce qui pouvait paraître nécessaire, expliquer ce qu'il y avait d'obscur, iomando lo âueno, y dejando lo qm no es tal, y anadiendo lo que sera menester, y declarando si algo haôia oâscuro [archives de Pampelune (1)].
L'usurpation de Ferdinand-le-Catholique en 1512 interrompit ce travail de codification, et les Bas-Navarrais restés fidèles à leur Roi se trouvèrent sans « aucunes coutumes particulières. Contraints pour la décision de leurs différends de puiser..... dans le droit commun ou d'emprunter à leurs voisins (Haut-Navarrais) , voulant mettre fin à l'incertitude dépendant de la diversité des mouvements et avis des juges eu avocats...», les états de la Basse-Navarre se réunirent sous Henri III de Navarre, IV de France, pour faire rédiger
(11 M. G. B. de Lagrèze, conseiller à la cour d'appel de Pau, a fait une étude sérieuse sur l'histoire du droit en Navarre et dans le Pays Basque, au tome Ile de son remarquable ouvrage la Navarre française (Paris, imp. nationale, 1882). Nous ne pouvons que renvoyer le lecteur à ces belles pages.
par écrit certains articles de la coutume. Leur travail ne fut pas admis, sous prétexte que rassemblée avait eu lieu sans autorisation du Roi ; les vrais motifs du rejet furent les hostilités d'une cour hérétique et les guerres du temps.
Cependant le travail de réforme et de la rédaction des « coutumes, usaiges et stilles » de tous les pays du royaume de France, ordonné par Charles VII et continué bous ses successeurs, touchait à sa fin. Henri IV reconnut la nécessité d'une coutume générale pour ses sujets bas-navarrais, etpar lettres du 14 mars 1608 il confia la tâche a des hommes spéciaux. La rédaction fut faite en langue béarnaise (1). Les états, de leur côté, refusèrent d'agréer le travail des commissaires, qu'ils jugèrent contraire aux droits et aux intérêts da royaume de Navarre et éliminait «.d'anciennes dispositions sous lesquelles les habitants de ce royaume avaient vécu de temps immémorial ». Louis XIII, par lettres du mois d'avril 1611, ordonna que les coutumes rédigées en 450 articles par lendits commissaires auraient force de lois. Les Bas-Navarrais protestèrent avec une nouvelle énergie, mais ils ne purent obtenir que la modification d'un article et un sursis à l'enregistrement de trois autres. L'enregistrement eut lieu sans le concours des états.
(I) Nos seigneurs basques connaissaient, avons -nous déjà fait observer, la langue béarnaise. Nous en avons des preuves dans divers documents que nous avons vus, aussi bien que dans le remarquable testament du 12 février 1392 du seigneur de Laxague (Asme en Ostabarrès) donné par M. de Lagrèze, à la page 425 du tome 11* de son ouvrage la Navarre Française» Aujourd'hui encore ils la parlent pour avoir -été l'apprendre dans le jeune âge au Béarn ou dans la Gascogne. Cette langue, surtout l'ancien patois, se rapprochant de toutes les langues romanes y compris l'espagnol et l'italien, nos Etcheco-jaun ou seigneurs pouvaient sans très grande difficulté se faire comprendre parmi les peuples qui parlaient ces langues. C'est ce qui explique diverses charges qu'ils ont occupées, quelquefois loin de leur pays. (Voir notre 3« fascicule, t. 1*.)
Enfin le Parlement enjoignit le 17 septembre 1631 aux états de faire imprimer lesdits fors et eoutumes dans un délai de six mois, sous peine de réjection des copies et extraits qui seraient produits en patois. Les Bas-Navarrais n'acceptèrent qu'à contre-cœur ce travail, où on ne trouve qu'un pâle reflet des anciens fors. A. la suite de cette rédaction béarnaise fut imprimé dans la même langue le «style ou aranzçl », c'est-à-dire le règlement delà chancellerie du même royaume de Navarre. Distribué en 32 rubriques et 312 articles, il remonte à Tannée 1607 et fut retouché en 1632. Il avait pour but de soustraire le pays aux exactions et à l'arbitraire des agents de justice en établissant leurs tarifs et autres droits de justice.
RUBRIQUE I ~ Du Serment des sujets à l'avènement du Roi au trône
Art I. Les habitants des trois Etats et tous autres du royaume, à chaque changement de Roi, lui feront hommage, et prêteront dans le royaume serment de fidélité d'être bons, fidèles vassaux et sujets à S. M., sa personne, honneur et biens; de le défendre de tout leur pouvoir envers et contre tous ; de le servir et de l'aider; de ne se trouver en aucun lieu, place où se tramera conspiration contre S. M. Et si telle conspiration vient à leur conniiissance, par eux-mêmes ou par messager exprès l'en avertiront le plus prompteinent possible. Et ils fourniront les meilleurs conseils qu'ils pourront quand ils en seront requis, sans révéler les secrets de S. M. Ils éviteront toute mauvaise action, et agiront en tout ainsi que de loyaux, fidèles et bons sujets sont tenus de le faire envers leur Roi.
Art. n. Le Roi administrera et fera administrer la justice à chacun dans ledit royaume, sans en tirer ses sujets ni leurs procès par appel ou autrement pour les juger, à moins que S. M., pour des causes et occasions grandes et importantes, ne juge à propos de le faire.
Art. m. Et quand il 8*absentcra dadit rovaame et terre, qui d'antiquité sont de sa maison et couronne de Navarre, il laissera un vice-roi ou autre officier ou commissaire, avec faculté d'administrer la justice et de faire toutes autres affaires concernaat le service de S. M., le repos, le bien-être des habitants et le bien public.
Art. IV. Et pour administrer la justice, il mettra et tiendra des ofGciers naturels et natifs du royaume ou autres terres de S. M., s'il s'y trouve de suffisants et de capables, sachant et entendant la langue du pays.
Art. V. Gonfiscation de biens n'aura lieu audit royaume pour aucun cas ou crime, si déjà il y a arrêt de personnes, sauf en cas de lèsemajesté au premier chef.
Art. VI. Le Roi ne vendra ni aliénera chose de son domaine, et il remettra et réunira à son dit domaine les choses aliénées par lui et ses prédécesseurs.
Art. vn. Les fivatiers et ceux qui doivent service personnel au Roi, seront tenus d'en faire la recoiinaissariceà chaque avènement de Roi, et pour la première fois dans un an après la publication du présent, et ce entre les mains de S. M. ou de son lieutenant-général, ou autre commissaire député à cette fin dans le présent royaume.
RUBRIQUE II — Des Droits, Fiefs, Devoirs et Services personnels
Art. I. Au changement de seigneurs ou gentilshommes ayant fivatiers, lesdits seigneurs gentilshommes et fivatiurs seront tenus dose prêter serment de fidélité réciproquement l'un à l'autre d'après la coutume.
Art. lî. Les fi vaticrs seront tenus de rendre foi et hommage à leurs seigneurs deux mois après sommation à euK faite, sous peine de perdre les fruits de leurs terres ; et à ces fi is ledit seigneur direct pourra les faire saisir par ordre et autorité de lu justice, et établir commissaires qui feront procéder à la saisie desdites choses, à moins que lesdits sei-
gneurs ne préfèrent en jouir par eux-mêmes en attendant que la cause de la saisie soit enlevée.
Art. m. Tous et chaque seigneur direct ayant fivatiers seront tenus d'avoir et de tenir libre terrier et censier contenant les pactes et conventions passés entre eux et lesdits fivatiers.
Art. IV. Et pareillement, après décès ou changement desdits fivatiers, leurs héritiers ou successeurs ou ayants droit, seront tenus, dans un terme de deux mois, de faire reconnaissance desdits fiefs, devoirs (debeac) et services personnels audit seigneur direct sous la même peine que dessus.
Art. V. Lesdits fivatiers seront tenus de payer lesdits fiefs et de prêter lesdits services personnels chaque année ; et si, après valable sommation et réquisition faites par balles ou officiers des seigneurs directs ou autres, ils cessent de les payer ou de les fournir pendant Tespace de trois ans consécutifs, ils seront privés des biens pour lesquels ils doivent fief et service, et le seigneur direct pourra s'en saisir par autorité de la justice et les faire incorporer, si bon lui semble, au fonds de sa directe.
Art. VI. Et pour recevoir lesdits droits, le seigneur laissera dans la maison dont dépend ledit fief, un homme avec charge de les recevoir aux temps et jours accoutumés.
RUBRIQUE III — Des Ëtats
Art. I. Ceux qui doivent être convoqués aux états seront mandés par lettres de S. M. ou de son lieutenant-général, ainsi que c'est la coutume; et le secrétaire des états les leur fera tenir individuellement sous peine de dix livres carlines, la moitié pour le fisc et le reste pour la partie intéressée.
Art. n. Les personnages mandés auxdits états seront assurés dans leurs personnes et biens, tant en allant qu'en revenant, durant tout le
temps qne dareront les états, sans poaroir être cités , arrdtéè ni exécutés.
Art. m. Nul SDspoct n'interriendra dans rassemblée desdits états traitant de chose oix il est tena pour suspect.
RUBRIQUE IV — D«s Gens du Conseil formant la Chancellerie
Art. I. Nul niî sera reçu eu la cliarge de vice-chancelier dans la chancellerie de Navarre, qu'il n^ait atteint au moins Page de trente ans.
Art. U. Nul ne sera admis dans la charge de conseiller en ladite chancellerie, quMl n'ait atteint Tâge de vingt-cinq ans accomplis et qu'il n'ait été postulant, et qu'il n'jait hanté le barreau et la cour souveraine pendant l'espace de deux ans entiers.
Art. m. Les charges et offlces d'avocat et de procureur-général dudit présent royaume ne pourront être exercises ni tenues par un seul avant d'avoir été exercées par deux personnes différentes.
Art. IV. Les conseillers de ladite chancellerie, ainsi que les avocats et le procureur-général, feront leur résidence au siège de ladite chancellerie.
Art. V. Au conseil se jugeront en dernier ressort toutes les causes civiles et criminelles, sans préjudice du privilège des jurés de la ville de Saint-Jean (pied de port; pour ce qui regarde les causes criminelles de ladite ville et de sa chûtelleiiie, et aussi sans préjudice de la juridiction des cours ordinaires et inférieures. ^^
Art. VI. Et pour porter les jugements définitifs des procès pendants et instruits dans ledit conseil, et dévolus par appellation, interviendront pour le moins trois conseillers dudit conseil ; et les interlocutoires pourront être jugés par deux, sauf les irréparables en la définitive, dans lesquels interviendront trois conseillers pour le moins.
Art. vn. Et tel Hudiencee ordinaires de ladite cbancellerie ne ee tiendront pas par moins de trois officiers de la chancellerie.
Art. vni. Lesdits Tice-Riiancelliors et conseillers ne consulteront ni solliciteront en pnblic ^i en secret, ni ne seront arbitres dans les causes oti ils pourraient être juges , sous peine d'être privés de leurs offices.
Art. U. Et dans ledit conseil ne pourront être pourvus des charges de vice-chancelier, de conseiller, deux frères, le père et le fils, le beau-père et le gendre, l'oncle et le neveu , les fils de frère et de sœur, deux beaux-frères, deux maris ayant deux sœurs pour épouses, deux cousins germains; et dans le cas où ils en auraient été pourvus pour exercer lesdits offices, ils ne seront ni reçus ni admis dans ledit conseil.
Art. X. Audit conseil appartient la connaissance des droits domaniaux du Roi, et défense est faite aux juges inférieurs de s'en occuper.
Art. XI. Les gens dudit conseil, chacun au jour de la première audience ordinaire après l'Epiphanie, jureront dans la chambre du conseil, en robes rouges, d'observer et de faire garder le contenu des présentes lois et coutumes, de bienaiiministrerla justice; ettelserment ifs le prêteront entre les mains du seigneur chancelier , ou , en son œ, dans celles du seigneur vice-eliancelier, qui, à son tour, prêû entre les muins du plus ancien conseiller.
RDBRIQUB V — Des Baillis et Jngei
[esté iJoit pourvoir tous les offices royaux , tant peur
ifllicc subalterne et ordinaire que pour tenir main-
obéir aux juges, aux mandements de justice, et
iers et leurs lieutenants jureront de bien et léga- Qces et d'observer les fors et coutumes du y contrevenir.
Ar!. m. Les officiers, Juges, jurais (i), et leurs grefRers, ne doivent point conseiller les parties dans les causes qui doivent venir ^ être traitées par devant eux, sous peine d^ôtre privés de leurs offices.
Art. I^. Les sentences définitives et interlocutoires données par les dits oificiers, tant en matière civile que criminelle, seront publiées aux sièges ordinaires de leur cour.
Art. V. Lesdits juges et officiers, chacun dans l'étendue de son ressort, immédiatement après le décès des personnes qui auront des biens et enfants pupilles, ou si leurs héritiers et successeurs sont absents, étant requis par le procureur-général ou par les parties intéressées, feront inventaire desdits biens, pourvoiront les pupilles de tuteurs, confieront a en commande » les biens à eux appartenant à des personnes solvables, à la charge de les bien régir, d'en rendre bon compte et de les livrer auxdits absents ou autres ayants droit; et à ce Ils contraindront par injonction et déclaration de châtiment.
Art. VI. Le nombre des jurats des villes de Saint-Palais, de Labastide-Clairence sera réduit au nombre de six pour administrer la justice ordinaire par les baïles ou leurs lieutenants en chacune de ces villes.
Art. VII. Les baïles, juges, alcaldes et jurats du royaume et leurs lieutenants, chacun dans le lieu de sa juridiction, doivent tenir cour chaque semaine, aux jours, heures et lieux désignés et accoutumés de toute ancienneté. Ils feront présenter (recitar) tant les causes sommaires qu'ordinaires, sous peine de cinquante livres carlines, chaque fois
(1) Les jurats élus ordinairement chaque année en i assemblée capitulaire de toute la paroisse » étaient chargés de radministration et de la police de la paroisse. Leurs attributions étaient réglées et déterminées par des statuts ou un droit coutumier propre à la localité, quoique subordonné au for général de la province. Nous avons parcouru plusieurs de ces « statuts arrêtés entre les jurats et les habitants de la paroisse en assemblée capitulaire, homologués et autorisés par le Parlement », où les dispositions les plus sages, sous la sanction quelquefois la plus sévère, assuraient la sécurité des particuliers, Tordre public, 1« respect du saint nom de Dieu, du dimanche, etc.
qu'ils y manqueront, applicables la moitié au fisc et l'autre moitié aux parties intéressées.
Art. VIII. Cependant en causes criminelles et autres où il y a nécessité d'agir avec urgence, ils pourront tenir cour à toute heure toutes les fois qu'ils en seront requis par le procureur-général ou son substitut, par les parties intéressées ou l'une d'elles.
Art. îX. Et dans les bailliages de Mixe et de Oostabarrès, le baïle ou son lieutenant avec un juge pourront tenir les cours ordinaires ou extraordinaires.
Art. X. Les cours ordinaires et extraordinaires desjurats de la ville de Saint-Jean, tant en matièros criminelles que civiles, seront tenues, y intervenant pour le moins deux jurats, au siège ordinaire, dans la maison commune de ladite ville.
Art. XI. Chaque baïle ou son lieutenant, avec un jurât desdites villes de Saint-Palais, de Garris, de Labaslide et de Larcevau, pourront tenir les cours ordinaires et extraordinaires de leur juridiction.
Art. XII. Les mérins des pays d'Ossès, d'Irissarry, d'Iholdy, et d'Armendarits tiendront les audiences ordinaires et extraordinaires avec l'assistance de deux jurats ou juges desdits pays, chacun en sa juridiction, sous peine de nullité des actes, de tous dépens, dommages et intérêts aux parties.
Art. XIII. Les officiers du présent royaume, chacun en son ressort, selon la coutume, feront police, et taxeront tous les vivres après information sommaire de leurs prix, et ce gratuitement sous peine de cinquante livres carlines, chaque fois que, faute de cette police, il adviendra désordre, la moitié pour le fisc et l'autre pour les besoins des affaires communes du pays, ville, localité où ledit désordre a eu lieu.
Art. XIV. Et lesdits officiers royaux feront réparer et entretenir les chemins et les ponts, de sorte que les personnes, les bêtes chargées ou non, passant et repassant, n'aient aucun péril d'être endommagé sous peine de payer tous dépens, dommages et intérêts à ceux qui, faute d'entretenir lesdits ponts, auront été endommagés et cinquante hvres carlines envers le fisc.
àtt SV. Et au cas Ae reUrd oa négligence de b&tir et de faire tà protnptement que sera nécessaire lesdites réparations, le conseil de la chancellerie y pourvoira, et à ces fins le procureur domanial (patrimonial) fera les réquisitions nécessaires.
Art. XVI. Et lesdits officiers pourront, chacun en son ressort, mander, contraindre tous ceux tenus de travaiDer auxdites constructions et réparations de ponts et chemins, et de contribuer à tout ce qui est nécessaire auxdites fins, par injonction d'amendes applicables à la construction ou réparation de l'œuvro.
Art. XVII. Lesdits offiriet*s feront tenir les chemins publics et tous les ponts ouverts, libres et francs en tout temps indififéremment, sans que nul puisse exiger pontage ni autre subside, sous peine de cent livres carlines envers le fisc chaque fois qu'ils y contreviendront ou qu'ils permettront d'y contrevenir, sans préjudice du privilège de ceux qui de temps immémorial sont fondés à lever ledit droit.
Art. xvm. Et, à ces fins, ils ordonneront à toute personne qui établira barrage ou fermeture auxdits ponts et chemins de les enlever et d'y revenir, sous peine, chaque fois, de cent livres carlines pour le contrevenant, les deux tiers pour le fisc et le reste pour la personne qui aura fait le.lit commandement.
RUBRIQUE VI — Du Procureur général et de son Substitut
Art. y. Ledit procureur et son substitut doivent s'informer secrètement des crimes atroces à la punition desquels le public peut avoir intérêt et de tous les autres quand ils en seront requis, avec des témoins non suspects, tant à charge qu'à décharge, afin que la vérité soit connue; et ils tiendront livre, et les greffiere des cours auront un autre rôle et livre des informations qui auront été prises.
Art. II. Et ils porteront proinptcment ces informations aux juges auxquels il appartient de les connaître, pour ensuite les décréter et procéder à la punition des coupables.
Art. m. Lesdits procureur et substitut accuseront les coupables seulement des crimes dont, d'après les informations, ils paraissent être chargés; et ils ne feront qu'un seul libelle, encore qu'ils soient frtu^ sieurs coupables.
Art. IV. Et ils n'emploieront qu'un seul huissier pour le môme crime, afin que tous les accusés comparaissent ensemble; et ils seront, lesdits procureur et substitut, tenus de les faire assigner pour le même jour si lesdits coupables peuvent être rejoints.
Art. V. Lesdits procureur et substitut seront, après la comparution desdits criminels, tenus de présenter durant toute la journée leurs informations aux juges qui auront charge de les entendre.
Art. VI. Lesdits juges, lesdites informations reçues, procéderont le plus promptemenl et le plus diligemment possibk*. à l'audition des accusés et à l'instruction du procès.
Art. vn. Lesdits procureur et substitut formuleront leurs demandes et présenteront leurs fins et conclusions dans le délai à eux assigné par les juges.
Art. vm. Lesdits procureur et substitut ne paieront aucun salaire aux notaires pour les actes et écritures des procès pour affaires du domaine de S. M., pour les causes criminelles ni autres concernant rintérét de S. M. Mais s'il y a un instigateur, il paiera ledit notaire js'il est reconnu pour tel.
Art. IX. L'instigateur ne pourra se désister de son instigation dans les crimes publics et atroces sans la licence et permission du magistrat par-devant lequel il se sera rendu instigateur, sous peine d'être puni selon la disposition du droit commun.
Art. X. Et dans le cas où l'instigateur aura obtenu du magistrat l'autorisation de se désister de son instigation, lesdits procureur-général et substitut poursuivront la cause jusqu'à son dénouement dans l'intérêt public, pourvu que la cause soit un des cas sus-mentionnés, sans qoe ledit instigateur soit <^iigé de pay^ les fraôs depuis son désistement.
Art. Xî. Les avocats et procureurs-généraux présenteront les causes des pauvres; ils poursuivront et soutiendront leur droit tant en demandant qu'en défendant gratuitement
RUBRIQUE VII — Des Avocats, Procureurs et Syndics
Art. 1. Nul ne doit être admis à postuler en la cliancellerie qu'il n'ait été gradué et examiné par le conseil et trouvé suffisant.
Art. U. Les avocats, à leur réception et cliaque année à la première audience après l'Epiphanie, jureront qu'ils ne soutiendront ni ne dé- ^ fendront aucune cause injuste, qu'ils ne demanderont délai frustratoire, qu'ils ne mettront s^'iemment aucun faux fait en avant, ni qu'ils ne feront aucun exposé frauduleux ni productions inutiles ou superflues, qu'ils allégueront et défendront dç leur mieux le droit de leurs clients.
Art III. Et si, depuis le commencement de l'instance et pendant qu'elle a lieu, il apparaît manifestement que leur partie veut soutenir une cause injuste, ils jureront qu'ils cesseront de la poursuivre.
Art. IV. Lesdits avocats n'achèteront droits ni actions des parties, ni ne feront avec elles convention de la cause litigieuse ni des dépens, sous peine d'être privés de leurs offices.
Art. V. Les avocats ne conseilleront ni ne postuleront pour les parties contraires en une cause sous peine d'être châtiés exemplairement.
Art. VI. Le conseil et tous autres juges donneront avocats aux parties qui en feront la demande; et si l'avocat refuse ladite charge sans cause légitime, il sera suspendu de la postulation pour un an.
Art. VII. Si les syndics du présent royaume s'aperçoivent qu'il a été attenté contre les libertés, fors et coutumes du royaume, ils doivent y faire opposition, insister, déduire et alléguer tout ce qui sera nécessaire pour leur maintien ; faire apparaître le grief sans réquisition d'aucune partie, sans attendre aucun mandement, et ils interviendront
à toutes les audiences de la chancellerie dans le parquet où ils auront leur commode siège.
Art. vni. Et en cas que quelqu*un prétende qu'il a été porté grief (atteinte) aux libertés, fors et coutumes du royaume, il s'en remettra aux syndics, lesquels se joindront en la cause, soit en la demandant, soit en la défendant, s'ils jugent que faire se doit.
Art. IX. Les magistrats subalternes et ordinaires doivent être présents, chacun dans le territoire de sa juridiction, pour faire passer (nommer) le syndicat d'une université ou communauté (à moins que lesdits magistrats n'aient intérêt en la cause', et les habitants des universités et communautés seront convoqués en la forme accoutumée; et ledit syndicat sera arrêté par le suffrage de tous ou de la plus grande et saine partie ; et en cela seront inscrits les noms et prénoms de ceux qui l'auront arrêté (autreyeran) sous peine de nullité.
Art. X. Quand lesdits syndics comparaîtront en justice ou en dehors d'elle devant des magistrats en vertu de leur syndicat, ils feront leur comparution en due forme.
RUBRIQUE VIII — Des Châtelains , Mérins , Sous-Mérins , Gardiens
et Geôliers de prisons
Art. I. Le châtelain de la ville etchâtellenie de Saint-Jean, le mérin du pays d'Arberoue, et les châtelains des châteaux de Saint- Palais et de Garris, doivent être natifs du présent royaume.
Art. II. Ledit châtelain de Saint-Jean nommera et choisira ses mérins, qui seront hommes loyaux, pour faire exécuter les ordres de la justice, et sachant lire et écrire suffisamment (1).
Art. in. Ledit châtelain de Saint-Jean exécutera ou fera exécuter par ses mérins fidèlement, diligemment, et sans aucun retard, les or-
(1) Les regaicoles devaient être préférés pour les ofiûces de justice; ceux qui ignoraient la langue basque devaient être révoqués.
dpes ou mandements de la cour de ladite ville de Saint-Jean et de celle de l'alralde du pays de Gize.
Art. IV. Et ledit mérin dudit pays d'Arberooe choisira et nommera ses sous-mérins, gens de bonne vie et de conversation, suffisants ponr exécuter les mandements de la justice et sachant lire et écrire.
Art. V. Ledit mérin exécutera ou fera exécuter par lesdits sousmérins les mandements de la justice de la cour de Palcalde et juges dudit pays d'Arberoue, fidèlement, diligemment, et sans aucun retard.
Ari. VI. Lesdits châtelain de Saint-Jean, mérin d'Arberoue, châte lains de Saint-Palais, de Garris et de Labastide-Clairence, leurs lieutenants, gardiens et geôliers des prisons, tiendront ou feront tenir leurs prisonniers là où il leur a été ordonné, et non plus largement ni plus étroitement, sous peine d'encourir le châtiment du droit conforme à Toxigence de la c-ause.
Art. VII. Aux personnes accusées de crime capital, lesdits châtelain de Saint-Jean, mérin d'Arberoue, les châtelains de Saint-Paiais, de Garris et de Labastide administreront les aliments par les mains de leurs lieutenants ou leurs commis, geôliers et gardiens de prisons, sans permettre que les détenus eux-mêmes ni autres leur administrent lesdits aliments.
Art. VIII. Mais si lesdits prisonniers sont détenus pour délits non graves, ou s'ils ont été arrêtés pour dettes civiles, ils pourront prendre leurs aliments où bon leur semblera.
Art. IX. Lesdits châtelains de Saint- Jean, le mérin d'Arberoue, les châtelains de Saint-Palais, de Garris, de Labastide, et tous autres offlciers ayant autorité de faire arrêter des personnes et charge de prisons, seront tenus de bien et sûrement garder et faire garder les personnes arrêtées et les détenus soit pour crime, soit pour deniers royaux [dinées régals) ou pour dette privée ; et au cas où le&dits prisonniers et détenus se seraient évadés, lesdits ofûciers à qui est confiée la garde de la prison d'où le prisonnier criminel se sera évadé, subiront les peines arbUrait^es fixées par les juges,- et si le prisonnier
était détenu pour dette de deniers royaux ou dette privée, lesdits offfciers seront tenus de payer la dette à ]a requête desquels le prisonnier était détenu.
Art. X. Et pour obvier à ladite évasion des prisonniers, lesdits officiers ayant la cliarge desdites prisons, sous peine d'encourir lesdits châtiments et réparations , choisiront et nommeront des lieutenants et geôliers, gens loyaux et solvables, qui jureront devant les magistrats ordinaires de bien et fidèlement remplir le devoir de leur charge.
Art. XI. Nul en prison close ne sera détenu sous la charge de magistrat, châtelain ou mérin, ou autre officier ou gardien suspect, sous peine pour le détenteur suspect d'encourir une punition proportionnée, selon l'exigence et la qualité de la cause, et de payer au détenu tous dépens, dommages et intérêts, et de répondre de tout inconvénient causé par ladite détention et les mauvais traitements.
Art. XIî. Les juges et magistrats sous l'autorité desquels les prisonniers seront détenus, les visiteront une fois chaque semaine pour connaître la cause de leur détention, l'état de leurs procès, et savoir si lesdits geôliers leur administrent les vivres et les traitent ainsi qu'ils le doivent
RUBRIQUE IX — Des Notaires, Secrétaires et Huissiers
Art. I. Nul, qui ne soit natif ou habitant du royaume, et qui ne sache parler et qui ne comprenne la langue des contractants (contrahents), ne sera pourvu d'office de notaire, ni ne sera reçu à l'exercer.
Art. n. Les notaires royaux, les secrétaires, les notaires desservant les greffes, et les notaires des cours du présent royaume, à leur réception, jureront d'observer les fors et coutumes du présent royaume et de remplir fidèlement lesdits offices.
Art. m. Et ils ne seront admis à exercer lesdits offices s'ils sont âgés de moins de vingt ans, ni sans avoir été au préalable examinés et
trouvés suffisants, et avoir été informés de leur vie et loysnté par té conseil de la chancellerie; sans cela ils ne pourront exercer leurs fonctions.
Art. IV. Lcsdits notaires auront et tiendront un livre de Protocole relié, dans lequel ils inscriront en détail les notes (minutes) des écritures qu'ils auront à passer; et ils doivent faire en sorte que la note contienne toute écriture qu'ils auront à délivrer, énonçant les personnes des contractants, le lieu et le pays d*où ils sont et demeurent, le jour, le mois. Tannée, rtieure du matin ou de Taprôs-midi, le lieu et la maison où seront passés iesdits contrats; spécifiant toutes les conditions, pactes (conditions), clauses, renonciations, soumissions faites et accordées par les parties, sans mettre et cœtera, sous peine de réparer auK parties intéressées tous dépens, dommages et intérêts, dans le cas où pour ce motif quelque débat se serait advenu. Et à Tendroît deiB évictions et des renonciations ils mettront : a Ils (les contractants) promettent de tenir bon ledit contrat, et ils renoncent à toutes reuoticiations à ce nécessaires. » Lesquelles paroles, sans autre amplification, renferment tout ce qui est nécessaire, et auront autant d'eflicacilé et de valeur que si toutes les raisons et renonciations résultant du droit et du for y eussent été exprimées.
Art. V. Lesdites notes écrites, chacun desdits notaires les lira en présence desdils contractants et des témoins. Lesdils contractants et témoins les signeront de leurs nom et prénom, s'ils savent écrire, sous peine de nullité; et si lesdites parties ou témoins ne savent pas signer, ils le déclareront, et il en sera fait mention par le ùôtaîrè.
Art. VI. Et si, par suite d'une omission ou erreur, ledit notaire ajoute reste d'écriture en ladite note, l'addition se fera à lia marge, et elle sera signée par le notaire, les parties contractatites et les témoins sachant signer. De même aussi, si ledit notaire fait quelque diminution ou rature en ladite note, elle sera approuvée au bas de ladite note par ledit notaire, les parties et les témoins qui savent écrire ; et ce soais peine de nullité et de réparation de tous dépens, dommageis et intérêts aux parties intéressées.
Art. vn Lesdits notaires délivreront aux parties, quand ils enie-
ronl requis, et non autrement, les grosses desdites notes, sans y ajouter ni retrancher aucune parole (aucun mot) de celles contenues dans lesdites notes, sous peine de privation de leurs offices et d'être déclarés inhabiles à posséder d'autre office.
Art. VIII. Si l'affermage de l'un des greffes du présent royaume reste en dernier lieu en mains étrangères, ces étrangers seront tenus, avant de rentrer en charge, de prêter le serment requis en pareil cas, de fournir cautions suffisantes dans le présent royaume ou dans le Béarn pour l'indemnité et assurance des papiers, procès et documents des parties litigantes, et autres qui, pendant l'afferme, adviendront ou leur seront mis en mains par le procureur-général et le syndic dudit pays.
Art. IX. Et dans lesdites cours, le fils, le frère, le neveu, le fils de frère et de sœur, les cousins germains audit degré, et les domestiques du juge ne pourront écrire sous lui dans les actes et procédures desdites cours, sous peine de nullité desdits actes et procédures, et de payer tous dépens, dommages et intérêts à la partie, et d'être condamnés envers le fisc à une amende selon l'exigence de la cause.
Art. X. Nul huissier, porteur ni mérin, père ou fils, uu frère, fils de frère et sœur, ou cousins germains alliés et affiliés audit degré a\ ec l'impétrant (demandeur) de mandement de justice, n'exécuteront ni s'ingéreront dans l'exécution dudit mandement, sous peine de nullité d'exécution et d'exploit, et de payer tous dépens, dommages et intérêts à la partie exécutée, et d'être condamnés à une amende envers le fisc, selon l'exigence de la cause.
Art. XI. Les secrétaires rendant ou exerçant le greffe de la chancellerie, et chacun des autres notaires rendant et exerçant les greffes des jurats de la ville de Saint-Jean et de toutes les autres cours ordinaires, à l'expiration du terme de leurs rendements, rendront intégralement aux secrétaires! et notaires qui après eux seront rendants , tous les livres, brevets, provisions, enquêtes, toutes les autres pièces et actes des procès pendants, sans rien y retrancher ni retenir; et lesdits secrétaires jureront par-devant les juges en la cour desquels ils seront notaires, qu'ils font intégralement ladite restitution sans avoir commis ni consenti à commettre aucune fraude.
Art. SU. Lcsdits secrétaires remettront chaque année par inventaire loyal, en mains et possession du garde-sacs, les registres des sentences tant civiles que criminelles en leurs originaux, les procès jugés et ceux qui demeurent par accord ou en espérance, à la charge que ledit garde-sacs des procès et papiers qui demeurent par accord ou en espérance ne fera rien payer aux parties qui voudront avancer lesdits procès; mais ils les lui remettront librement dès quMls en seront requis.
Art. xni. Gomme aussi les autres notaires et greffiers des cours subalternes et inférieures délivreront aux juges desdites cours, avec leur inventaire, les procès terminés (diffinitsj en elles ; et lesdits juges seront tenus de fidèlement garder lesdits procès dans un coffre que, à cette fin, ils tiendront en leur pouvoir fermé à deux clefs, dont ils posséderont l'une, et l'autre le procureur du lieu, sous peine de réparer aux parties tous dépens, dommages et intérêts.
Art. XIV Les secrétaires du greffe du conseil et autres greffiers des cours supérieures tiendront brevets et y enregistreront les comparutions et tous autres actes de ])rocès, sous peine de cent livres carlii.es envers le fisc, de payer et de réparer. tous dépens, dommages et intérêts aux parties chaque fois qu'ils manqueront de les enregistrer.
Art. XV. Les notaires de toutes les cours du présent royaume enregistreront toutes sentences, les inventaires de biens des pupilles, provisions de tuteurs et tous les actes de tutelle à perpétuelle mémoire, chacun en la cour où il exerce son office, sous peine de cinquante livres carlines envers le fisc et de payer aux parties intéressés tous dépens, dommages et intérêts.
Art. XVI. Toutes les criées judiciaires et interpositions de décrets sur les biens immeubles se feront dans le.urs dites cours, sièges et audiences ordinaires , après avoir au préalable fait lecture des fondements, mandements, exécutions, criées, procédures et assignations à voir faire ladite criée judiciaire et interposition de décret à haute et intelligible voix, et pris sommaire rapport (information) des curés (curials) que tout est bien et dûment advenu, sous peine de nullité desdits décrets ; et seront observées les autres formalités portées par le style.
Art. xvn. Les notaires enregistreront lesdits décrets, actes et procédures dans les registres desdites cours où ils exercent l'office de notaire, sous peine de cinquante livres carlihes et de payer à la partie intéressée, faute de ce, tous dépens, dommages et intérêts.
Art. XVin Lesdits secrétaires et greffiers extraieront complètement tous les actes de chaque procès, et les signeront avant de les porter et de les présenter au conseil et aux juges pour les juger ou être distribués à cette fin, sous peine de vingt livres carlines envers le fisc, et de payer tous dépens, dommages et intérêts aux parties chaque fois que le contraire ils feront.
Art. XIX. Aucun huissier ne sera reçu s*il ne sait lire et écrire, s'il ne connaît la langue du pays, et sans avoir été examiné et trouvé capable à Toffice par le conseil de la chancellerie.
Art. XX. Et lesdits huissiers accorderont aux parties un reçu contenant rinventaire des pièces qu'ils en auront reçues pour faire les exécutions et les criées, sous peine d'être condamnés à une amende, et de réparer aux parties tous dépens, dommages et intérêts.
Art. XXï. Et au cas oii il se trouvât qu'un desdits huissiers ou porteurs différât d'exécuter lesdits mandements, favorisant les parties contre lesquelles il est requis, avec dons ou fraude malicieuse, il sera puni à la discrétion du juge
Art. xxn. Le premier huissier se trouvera et assistera en chaque audience de la chancellerie avec le bâton royal ; et, en cas de maladie ou absence légitime, il fera venir et assister auxdites audiences un autre huissier avec ledit bâton, en son lieu et place, pour faire le service dû en elles.
Art. XXia. Et chacun desdits huissiers, lorsqu'il sera en exercice de ses fonctions, il aura et fera porter là « bare » marquée aux deux bouts par les armes de Sa Majesté, en signe de son office.
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RUBRIQUE X «- D«f IIéd«oliii «t ApotUcilret
Art. I. Les médecins, lors de leur réœption , jureront entre les mains des magistrats des villes et lieux où ils auront été reçus de bien et fidèlement faire et exercer leurs charges.
Art. n. Et ils n'auront point part aux drogues [remèdes) des apothicaires sous peine d'être bannis de tout le royaume et de les perdre au profit des pauvres des lieux ou lesdites drogues auront été trouvées.
Art. m. Lcsdits médecins taxeront le plus modérément possible les recettes, médecines, et tous autres médicaments qu'ils auront ordonnés aux malades.
Art. IV. Deux fois par an il sera fait visite des drogues des apothicaires et de leurs boutiques par les magistrats des lieux avec l'assistance des médecins que bon leur semblera ; et si lesdites drogues ne se trouvent pas bonnes, elles seront, de l'avis desdits médecins, brûlées.
Art. V. Et lcsdits médecins seront tenus de jurer en main des magistrats, chaque fois qu'ils feront lesdites visites, de bien et fidèlement juger lesdites drogues et défaire véritable rapport, sans avoir égard au profit desdits apothicaires.
Art. VT. Pour chaque visite que lesdits médecins étant appelés feront dans les villes et lieux de leur habitation, ils auront un demifranc bordelais; et hors lesdites villes et lieux, ils auront trois francs bordelais par jour et la moitié par demi-journée.
Art. VII. Les apothicaires, avant de tenir boutique, d'administrer drogues et médicaments, jureront, en mains des magistrats des villes où ils se retireront, de bien et fidèlement faire leur devoir, et de tenir de bonnes drogues sans en employer de corrompues, et de bien servir et secourir les malades qui seront à leur charge.
Art. Vin. Et ils feront fidèlement 1 s compositions, suivant les ordonnances qui leur seront faites et données parles médecins ; et quand ils ne posséderont pas les drogues mentionnées dans lesdites ordon-
pçinces et recettes, ils ayertiront les médecins qui les auront ordonnées, sUls sont dans les lieux, ou autrement ils le déclareront à ceux qui les leur auront portées, afin qu'ils puissent s'en procurer ailleurs, sous peine d'être bannis de tout le royaume.
Art. IX. Il leur est défendu d'exécuter aucune recette et d'administrer des médecines sans une préalable ordonnance de médecins connus et approuvés , si ce n'est en cas de leur absence et de nécessité, sous les susdites peines.
Art. X. De môme il leur est défendu de délivrer sublimé, arsenic, haliargue (?) ejt autres drogues vénéneuses, çan^ l'avis d'un médecin approuvé et connu; et tant desdites drogues que de la personne qui leç aura ordonnées, ils feront registre, et pareillement du jour où ils les auront délivrées , et du nom des personnes à qui ils les auront délivrées; et elles ne seront données qu'à des personnes connues desdits apothicaires et bien responsables, sous peine du fouet.
RUBRIQUE XI — 068 Renvois
Art. I. Dans les causes de pupilles, veufs, médecins, chirurgiens, maîtres d'école, domestiques, servantes, nourrices, personnes besogneuses, étrangers, en matière d'aliments, reconnaissance de cédules et autres matières sommaires et privilégiées, à nul il ne sera accordé de rwvpi.
Art. II. Les chancelier, vice-chancelier, conseillers, avocats, procureur-général, avocats postulants à la chancellerie, secrétaire rendant, son premier huissier, secrétaire garde-sacs et celui du tiers-état pourront faire comparaître indifféremment de prime abord les débiteurs et les intéressés à la cour de ladite chancellerie, à laquelle appartiendra la connaissance de leurs causes, sans que les assignés puissent avoir de renvoi en quelque part.
Art. IJI. Et les informations que le procureur-général et son substitut prendront sur les excès (délits) commis dans les juridictions
des magistrats et juges ordinaires, ils seront tenus de les remettre (rapporter] indifféremment par-devant eux, sans les porter à la chancellerie, excepté dans les muses mentionnées dans Tarticle précédent; et ce, sans que les parties se puissent pourvoir d'aucune inhibition qu'ils pourraient obtenir de ladite cliancellcrie au préjudice de la première connaissance des magistrats ordinaires.
RUBRIQUE ZII — Des Délais
Art. I- Nul ne sera admis à produire défense, exemption ni reconvention depuis la contestation (débat? de la cause.
Art. II. Les dépositaires et les commandataires de justice n'auront point de délai pour rendre les biens , les causes et les sommes déposées ou confiées; mais ils tiendront (occuperont) prison close jusqu'à due exhibition (reddition). Et en outre ils réparcrontaux parties intéressées tous dépens, dommages et intérêts, et ils seront punis arbitrairement.
Art. llî. Les accusés de crhne ne seront point admis à aucun délai pour délibérer et répondre.
RUBRIQUE XIII Des Procédures et Jugements de procès en causes civiles et crimineUes
Art. 1. Les magistrats suprêmes (supérieurs) et autres juges inférieurs ne pourront être arbitres en aucune cause civile ni criminelle de leurs juridictions, sous peine de nullité de leurs sentences arbitraires où ils seront intervenus, sauf les causes de leurs parents et alliés, où ils pourront être arbitres, miis où ils ne pourront être juges comme suspects.
Art. ïl. Les seigneurs commissaires do la chancellerie députés pour rinstruction des procès ne pourront intervenir au jugement des appels interjetés de leurs appointements (règlements) et ordonnances.
Art. lîl. Le juge inférieur et subalterne qui sera intervenu au premier jugement, ne pourra intervenir à la matière d'appel comme juge su' sidiaire ni autrem; nt.
Art. IV Les laïques ne seront point appelés par-devant un juge ecclésiastique pour des affaires purement temporelles, sous peine de nullité de la procédure et du jugement ; mais pour les causes ecclésiastiques il ne sera fait aucun aucun empêchement au juge ecclésiastique.
Art. V. Les naturels et habitants du présent royaume ne pourront être menés ni tirés hors dudit royaume pour aucun délit ni autre occasion (circonstance) qu'il advienne ; et leurs procès en matières tant criminelles que civiles seront instruits et jugés dans ledit royaume par les juges à qui leur connaissance appartient, à moins qu'après la connaissance de la cause et à raison de la qualité du fait le prince n'ordonne le contraire.
Art. VI. Et si quelqu'un des chancelier, vice-chancelier, et des^ conseillers de ladiîe chancellerie, était déclaré suspect, absent ou malade, et qu'il ne restât pas nombre suffisant pour instruire et juger lesdits procès, à ce interviendront les avocats de la chancellerie dont les parties conviendront; autrement ils seront pris d'office. Et eu cas de suspicion ou de récusation desdits avocats, il sera pris des juges de Béarn ou autres lieux de l'ancien domaine de Sa Majesté.
Art. \'II. Il ne sera donné libelle et cédule en matière de prêt, fournitures, salaires, soldes, et autres causes minimes introduites en jugement et n'excédant pas douze IVaucs bordelais, ni il ne sera fait d'enquête par-devant le commissaire ; mais le juge examinera les témoins sommairement en justice, et il jugera le procès sans prendre salaire ni cadeaux (espnr Iules).
Art. VIII. Et toutes les choses séculières et profanes, leurs possesseurs, s'il y en a sous la force, spoliatioi^ ou autrement, seront traitées et estimées (?) (ventilade.^ sommairement dans les cours ordinaires ; et les sentences qui y seront portées sur le premier chef du possessoire seront exécutées nonobstant leur appel interjeté et sans préjudice d'icelui.
Art. IZ. Il n'y aura point de séquestre, k moins qu*il pe soit vraisemblabLe que les parties ou Tune d'elles en viendront auxmsjns et aux voies de fait, ou que le juge, daas l'inœrtitudeet obscurité du droit des parties, ne trouve que ce doit être fait.
Art. X. Les seigneurs possédant haute, moyenne et bassQ juridiction (justice) auront la connaissance en première ipstancQ de toutes les cçiuses civiles et criminelles; et l'appel de leurs ^ntences ressQ.rfira à la chancellerie.
Art. XI. Les nobles ayant simple juridiction, leurs officiers connaîtront en première instance de toutes les causes personnelles, d'héritage et autres causes royales, entre les fivatiers et autres sur qui ils ont juridiction. Elles appels de leurs cours ressortiront par-devant les juges auxquels la connaissance de l'appel appartiendra.
Art. XII. Lesdits nobles ayant juridiction civile seulement pourront captionner ou faire prendre au corps (arrêter) les délinquants pris en 4agrant délit ou vol en mains dans leur juridiction et territoire, les tenir en prison et sous bonne garde, à la charge de les remettre dans vingt-quatre heures en mains des officiers royaux à qui la connaissance appartiendra.
Art. xm. Les complices du délinquant et ceu^ qui l'auront assisté et favorisé répondront, tout aussi bien que le délinquant, par<levant le juge ordinaire ayant juridiction en causes (matières) criminelles là où le crime aura été commis.
Art. XIV. Et au cas que lesdits délinquants et leurs complices seraient d'une autre juridiction, ils seront assignés à comparaître pardevant le juge du lieu où le crime a été commis, avec les lettres réquisitoires que ledit juge accordera.
RUBRIQUE XIV — Des Preuves
Art. I. Les ouvriers journaliers, en prouvant les journées employées par un témoin et sous le serment, seront payés de leur salaire selon la coutume du lieu.
Art. n. Et de môme les serviteurs et seryantes prouvant par un témoin et le serment le temps qu'ils auront servi, seront payés de leurs salaires accordés et convenus entre eux et leurs maîtres et maitresses ; et à défaut de preuve de ladite convention, ledit salaire sera payé selon la coutume des habitants du lieu.
Art. ni. Si les serviteurs et servantes se départissent (sortent) du service avant le terme convenu et accordé entre eux et leurs maîtres et maîtresses, volontairement et sans cause légitime, ils perdront le salaire du temps qu'ils auront servi.
Art. IV. Si les maîtres et maîtresses donnent congé et font sortir du service sans cause légitime les servitéirs et servantes avant le terme convenu entre eux, ils seront tenus de payer auxdits serviteurs et servantes le salaire de tout le temps, depuis leur accord, aussi bien que s'ils avaient «ervi pendant liout ledit temps.
Art. V. Et si une des parties diffère la cause ou défère au serment décisoire de l'autre partie et que celle-ci ne veuille pas jurer, ou si elle diffère de le faire dans le délai accordé par le juge, ledjiC serment sera référé au déférant.
Art. VI. Et après que ledit serment sera prêté par l'une ou l'autre des parties, celle contre qui ledit serment sera prêté, ne sera point admise en aucune preuve centralise m exception contre ledit serment.
Art. vu. Celui qui aura été dérobé (volé) avec assaut (escalade) de la maison ou autrement, prouvera ledit assaut avec deux témoins; et sur son serment il sera cru du dommage à lui inféré, lequel néanmoins sera réduit par le juge à une certaine somme et selon la commune voix et estimation.
Art. vni. Le carnal (saisie de bétail) avoir été fait dûment sur terres, herems et bois communs, et le lieu où la prise (saisie) aura été faite, se prouvera par trois témoins dignes de foi e,t jsans reproche.
Art. IX. Mais dans les bois betés (bedatz) particuliers, celui qui aura fait la saisie, s'il est âgé de dix-huit ans et de bonne vie, sera cru à lui seul en son seraient, à moins que le maître du l>étail cariialé (saisi; m veuille prouver le contraire.
Art. z. Collation d^instrument (acte public) avec le registre ne se doit octroyer, à moins que l'instrument ne fût suspect, à raison de rature, cancdlatioQ ou interlignement, ou que pour le môme fait il y eût plusieurs instruments, ou que la partie attaquant ledit instrument ne voulût se constituer demandeur en matière de fausseté.
Art. XI, Et au cas où le contenu dans Tinstrument produit fût maintenu frauduleux, celui contre qui il est produit peut exiger que le produisant affirme sous serment qu'il n'est pas le fraudeur, quil n*a ni simulé ni payé tout ou en partie ; et ce il fera si c'est son fait de science certaine et autrement de crédulité.
Art. xn. En toutes causes et dettes qui excéderont [dépasseront) la somme ou valeur de cinquante francs bordelais et aussi pour leur solution, on passera contrat par-devant notaire royal et témoins, ou bien écritures et signatures privées des parties; et pour lesdits contrats, écritures et signatures privées, la preuve seulement sera faite (admise) et reçue et non par témoins.
Art. XIII. Ceux qui produiront des instruments retenus bors ledit présent royaume, prouveront par témoins que ceux qui les ont retenus étaient notaires quand ils les retenaient, si les parties les attaquent sur ce chef, ou par attestation du magistrat des lieux où ces actes ont été ou seront retenus, ou par attestation de deux notaires.
RUBRIQUE ZV — Des Domaines , Possessions et Prescriptions
Art. I. La prescription en causes (matières) de domaine du Roi n'aura pas lieu, si ce n'est par une possession pacifique et immémoriale.
Art. II. Les causes et biens d'église ne se pourront prescrire, si ce n'est par une possession de quarante ans accomplis.
Art. m. Et dans les droits et devoirs dus au Roi, en reconnaissance de l'autorité royale, il n'y aura ni ne vaudra aucune prescription.
Art. IV. Les droits de fief, cens, et autres devoirs annuels, ne se pourront jamais prescrire par le détenteur des biens affieffés contre le seigneur direct, quand il y aura titre ancien ou reconnaissance faite desdits fiefs, cens et deniers; mais quant à la quotité, ils pourront être prescrits par l'espace de trente ans.
Art. V. La prescription n'aura pas lieu entre le seigneur et vassal en ce qui regarde foi, fidélité, hommage et reconnaissance de la seigneurie.
Art. VI. Le possesseur pacifique de choses, biens, immeubles, se prescrira sans titre par l'espace de quarante ans, et avec titre valable et bonne foi par l'espace de dix ans entre présents, et de vingt ans contre les absents.
Art. VII. La prescription n'aura pas lieu contre les mineurs de 25 ans durant le temps de la minorité; et au cas où la prescription aurait commencé en la personne du défunt, elle cessera contre la personne du mineur son héritier, encore qu'il ait tuteur, jusqu'à ce qu'il ait passé 25 ans; mais le temps après et suivant la majorité sera compté et ajouté au temps précédent pour achever la prescription.
Art. VIII Les servitudes tant continues que discontinues avec titre et bonne foi se prescriront par ceux qui en usent pacifiquement par l'espace de dix ans entre les présents et de vingt ans contre les absents.
Art. IX. Mais les servitudes continues et discontinues sans titre ne se perscriront pas par moins de temps que de possession immémoriale.
Art. X. Les avocats, secrétaires, et les notaires de toutes les cours, s'ils ne réclament pas leurs droits et salaires à leurs débiteurs dans trois ans après que les procès auront été vidés ou finis et jugés, ne pourront rien demander ni exiger de leurs droits et salaires.
Art. XI. Les notaires et huissiers et autres exécuteurs de mandements de justice, n'auront action pour réclamer les salaires des contrats, actes ou exploits par eux faits et retenus, sinon pendant un an seulement après qu'ils les auront retenus.
Art. %U. Les médecinB, chirurgiens et apothicaires iateoteront leurs actions pour leurs salaires et fournitures de médicaments dans no an; et après ils ne seront pas reçus dans leurs demandes.
Art. zm. Les marchands drapiers, merciers, et autres marchands, présenteront leurs actions dans un an aprôs la délivrance ou prêt de la marcbandiso; et ce temps passé, ils ne seront plus reçus.
Art. XIV. Les gens de métier, comme sont les boulangers (pancosseês), les aubergistes qui vendent en détail hors de leur maison, les tailleurs {costurecs)^ selliers, cordonniers, serruriers, maréchaux, bouchers, tailleurs de i)ierres (peyrecs), brassiers, laboureurs et autres artisans mercenaris]^ ne pourront faire demande de leurs marchandises, salaires, travaux, six mois après le jour de la délivrance de leur marchandise ou vacation.
Art XV. Et dans tous les articles sus énoncés, le temps (de la prescription) ne commencera à courir que du jour de la dernière fourniture, et sans préjudice pour ceux qui auront donné cédule ou obligation, ou fait interpeller par autorité de la justice et que Tiustance ne soit pas périmée.
Art. XVI. Les aubergistes et cabaretiers pour les écots et fournitures de vivres qu'ils feront en leurs hôtelleries et maisons n'auront action de demander leur paiement passé huit jours à compter du jour desdits écots et fournitures.
Art. xvn. Tout créancier par promesse ou cédule perdra la dette s'il ne la réclame par la justice dans l'espace de vingt ans, et (le créancier) par obligation dans trente ans. à moins que pendant ledit espace de temps les parties n'aient renouvelé ou prolongé le terme.
Art. xvai. Ceux qui ont droit de demander intérêts ou revenus pour sommes prêtées ou constituées ne pourront demander, exiger que lesdits intérêts et revenus de cinq (dernières; années, si ce n'est qu'ils les aient réclamés par la justice dans lesdites cinq années.
Art. XtX. Toutes les actions dotales et de joyaux (;oy^)i encore qu'ellss soient promises par obligation, seront prescrites dans dix ans
après le terme échu de la promesse et obligation, si ce n'est qu'il y ait eu interpellation judiciaire ou prorogation du terme prescrit.
Art. ZX. Comme aussi les actions en tSBâtitutioti et répétition desdites sommes totales et de joyaux qui se trouveront in êsse seront prescrites par l'espace de dix ans après que le mariage aura été dissous sans enfants ou eux faisant défaut, à moins que dans lesdites dix années il n'y eût eu interpellation judiciaire ou prorogation par écrit entre les parties.
Att, xaû. Les biens meubles et se mouvant serobt prescrits par la pOsSeISSiôu pacifique de trois ans avec titre et bonne foi, et de sil àïis sans titre, tant tùiitve les présents que les absents.
Art. iXii, En aucune terre, place vacante (boeyte) appartenant à un seigneur, par n'importe quel laps de temps, de trente, quarante ans, ou par un temps plus long et immémorial, il ne sera acquis droit de servitude sans titre, pour si longtemps que l'on ait fait pacager, passer et repasser le bétail par Quelque champ, place boeyte, non cultivés ni labourés, ni fermés, ou n'acquerra dans lelsâits champi9> place boeyte aucune servitude ni possession ; et le seigneur propriétaire pourra, quand il lui plaira, les faire cultiver, labourer et fermer à son profit, et comme il lui seknblera.
Art. xxm. Nul n'aura action en demande d'aliments volontairement et sans pacte, convention ni mandement, ni charge émanafit-de la justice.
RUBRIQUE XVI — Des Interdits et Âctioits
Art. I. Lee posse^eurs de biens ite doivent être tirés ni expulsés d'autorité privée de leurs biens; et au cas où ils l'auraient ètë, ils seront )*ètal>iis avant toute chose dans ladite possession.
Art. n. Les seigneurs (propriétaires) de bétail placé et mis à mîeygoimtainhoak geerashe (à cheptel), si le i:( gosâlhàn » (le preneur) le prend et aliène à son insu (du bailleur), pourront les saisir partout où ils le trouveront.
Art. m. Pour le bétail qne Ton possède et nourrit cm qui se nourrit dans le décimaire de son habitation, et que Ton amène ou qui va en autre décimaire pour licrbager et pacager, la moitié de la dime se paiera au seigneur du décimai re habité par le propriétaire du bétail, et Tautre moitié au seigneur du décimaire où ledit bétail a patragé.
Al t. IV. Et la dîme dudit bétail se paiera par son propriétaire ou son gardien à raison de dix un, tel qu'il dera lors de la sortie delà cour ou parc où il sera placé auxditcs fins.
Art. V. Les seigneurs et maîtres des campagnes, terres et champs, les tiendront fermés pendant trdis jours, depuis qu'ils ont cueilli et levé la récolte, ou jusqu'à ce qoé lesditos dinies sofént levées et retirées par les seigneurs décimateurs ou leurs ayarilfe droit et commis, ^lis peine de payer le dommage porté, faute de ce, p^v le bétail, el uœ amende de vingt livres carlines, la moitié pour le fîfec et rautrepow le seigneur décimateur ou ses ayants droit.
RUBRIQUE XX — Des Contrats
Art. T. Les mineurs de 25 ans non accomplis ne pourront contracter sans l'autorité et Tassistarire de leurs curateurs, ou sun.« la permission de la justice; et s'ils le fout, leurs contrats seront nuls.
Art. II. Aliénation universelle de biens avitins de tout le food et propriété ne sera valable en aucune sorte, si ce n'est pour grande nécessité et avec la connaissance et permission de la justice : laquelle connaissance se pourra faire sommairement par-devant les gens de U chancellerie pour ce qui regarde les nobles; et pour les autres, pa^ devant les bâties, juratà ou autres magistrats ètjhj^ës ordinaires des lieux où lesdits biens sont situés (1).
Jj La cour de la chancell-rio, établie à Saint-Palais après la sépari* tion (le la Bassc-NavaiTc, se composait d'un vice-chancelier, desix con* scilIei-8, d'un ftvocat-général et d'un procurôur*gônéral, portant la robe rouge. Le conseil jugeait en dernier ressort toutes lea affaires ciriktct
Art. m. Toutefois se pourront aliéner sans connaissance de la cause quelques parcelles particulières de dits biens avitins, par titre de vente ou autre titre onéreux, pour marier fils ou flUe, pour payer a tom (retour) de dot », pour délivrer de prison les seigneurs desdits biens, leurs enfants ; pour se nourrir, pour bâtir ou reconstruire maicriminelles, sauf les privilèges de quelques juges inférieurs. Dans les Jugements définitifs il y avait trois conseillers, et dans ceux interlocutoires deux seulement.
La justice subalterne était rendue par des juges ayant nom : mérin. haïle , batlli, juge, alcalde, jurât. Chacun, dans le territoire de sa juridiction, devait tenir cort toutes les semaines, aux jours et lieux accoutumés. Dans les affaires criminelles, ils tenaient coït à toute heure, à la réquisition du procureur-général. Dans les bailliages de Mixe et d'Ostavarrès, le baïle ou son lieutenant, avec un juge, pouvait tenir les cours ordinaires et extraordinaires. La première de ces cours se tenait au château royal de Garris. Dans les villes de Saint- Palais, Garris, la Bastide- Clairence et Larceveau, c'était encore le baïle qui, avec un jurât de la ville, tenait les cours ordinaires et extraordinaires, tant en matières civiles que criminelles. — Dans les pays d'Ossès, d'irissarry, d'Iholdy et d'Armendaritz, c'étaient les mérins qui les tenaient avec l'assistance de deux jurats ou juges de ces pays. Les sentences rendues par les baïles et les mérins étaient au-dessus de celles des simples jurats non privilégiés, comme ceux de Saint-Jean-pied-de-port, lesquels, au nombre de deux pour le moins, tenaient lesdites cours. On trouve à Pau les rôles d'audience de la cour d'Ossès, de la cour d'Arbcroue, de la cour de la baronnie de Sorhapuru, et de la cour du bailliage de la Bastide-Clairence. (Arch. B. 7,941; 7,94.5; 3,748; 7,946.) Au baïle incombait encore le devoir d'arrêter les criminels et de faire exécuter les décisions rendues par l'alcalde en matière civile dans chaque district, subdivision d'une merindad.
Le mérin, qui dans le principe avait concentré le triple pouvoir de commander l'armée, de percevoir les rentes royales, et de rendre la justice dans sa merindad ou province, finit, en plusieurs endroits, par devenir un simple gendarme, un huissier ou exécuteur des sentences de .la justice. Le mérin d'Arberoue, qui devait élire ses sous-mérins « sachant suffisamment lire et écrire », conserva les mêmes attributions que le chÀtelain de Saint-Jean. Au reste, les habitants d'Arberoue, qui plus
RUBRIQUE ZVII - Dai AppeUationi
Art. I. Des sentences définitives et interlocutoires des juges ordinaires et inférieurs, chacun pourra en appeler à la chancellerie ou devant toute autre cour, selon la coutume.
Art. n. Toute sentence de provision sera exécutée nonobstant opposition et appellation, en donnant caution solvable.
Art. m. D'une sentence condamnatoire qui n'excédera pas la somme de douze francs borilelais, il ne sera pas reçu d'appel; et nonobstant la senti'nce sera exécutée par mandement du juge qui Taura portée, si ce n'est qu'il s'agisse de fiefs ou d'autres droits perpétuels.
RUBRIQUE XVIII Des Exécutions de sentences et mandements de justice
Art. I. Les sentences et mandements de justice pour dette non royale ne s'exécuteront point sur les chevaux et armes des nobles, sur les livres des hommes de lettres, sur les habillements de lit, de ceux qu'on porte sur soi, sur les instruments servant au labourage et à faire moudre « lo molin » (1), ni sur les tuiles et bardeaux de la toiture des édifices, à moins que Texécuté n'ait point d'autres biens et sans précédente discussion d'iceux.
Art. n. Les exécuteurs mettront à due exécution les mandements de justice indifféremment sur les biens meubles par soi mouvants des débiteurs, sans attendre la discussion du droit, sauf pour ce qui regarde les mineurs, dont les immeubles ne pourront être adjugés avant que la discussion soit faite de leurs meubles et le compte rendu par leurs tuteurs.
Art. m. Pour dette civile, aucun regaicole ne sera arrêté, encore
(1) Lo molin, ou la moulandc; en basque eyheramena.
qu'expressément il se soit obligé, sans précédente discussion des biens clairs et liquides. Mais les étrangers pourront être arrêtés à la requête des regnicoles pour dette, et détenus jusqu'à ce qu'ils aient payé ou donné caution de payer tout ce qui sera convenu et jugé, s'ils ne possèdent pas d'autres biens dans le royaume.
Art. IV. Les arrêtés corps pour corps seront mis dans les prisons les plus proches des lieux où ils auront été arrêtés, et ils y seront détenus jusqu'à ce qu'ils aient payé ou fourni caution suffisante de payer toute chose convenue et jugée.
Art. V. Les biens meubles et par soi mouvants, or, argent, marchandises, et autres biens d'étrangers arrêtés à la requête de la partie, s'ils ne fournissent caution suffisante, seront, par l'exécuteur, donnés à une tierce personne solvable, avec inventaire qui sera fait avec la partie arrêtée ou autre ayant droit de lui, pour être gardés jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement par le juge compétent; et toutes les fois que lesdits étrangers exécutés en leurs biens donneront caution, lesdits biens arrêtés leur seront délivrés par ledit commandataire suivant ledit inventaire.
Art. VI. Nul ne sera pris au corps ni assigné par ajournement personnel sans information et décret précédent, si ce n'est en cas de flagrant délit et suspicion de fuite.
Art. VII. Ceux qui seront pris au corps pour crime seront conduits dans les prisons de la cour du juge d'où le mandement sera sorti, lequel fera droit sur le renvoi en cas de besoin et de requête.
RUBRIQUE XIX — Des Dîmes et Prémices
Art. I. Les dîmes et prémices seront payées en la quantité et la qualité, que ceux auxquels elles sont dues sont fondés en droit et coutume des lieux à les demander et à les percevoir.
Art. II. Et la dime de chevreaux (craèo^) et d'agneaux se fera et se paiera le !«>' du mois de mai.
Art. m. Pour le bétail que Ton possède et nourrit ou qui se nourrit dans ledécimaire de son habitation, et que Ton amène on qui va en autre dôcimaire pour hcrbager et pacager, la moitié de la dinie se paiera au seigneur du décimaire habile par le propriétaire du bétail, et l'autre moitié au seigneur du décimaire où ledit bétsiil a pttcagë.
Al t. IV. Et 1:1 dlme dudit bétail se paiera par son propriétaire ou son gardien à raison de dix un, tel qu'il dera lors do la sortie delà cour ou parc où il sera placé auxditcs Ans.
Art. V. Les seigneurs et maîtres des campagnes, terres et champs, les tiendront fermés pendant trois jours, depuis qu'ils ont cueilli et levé la récolte, ou jusqu'à ce que Icsditcs dîmes soient levées et retirées |)ar les soigneurs décimateurs ou leurs ayanis droit et commis, sous pein? de payer le dommai^e porté, faute de ce, par le bétail, et une amende de vingt livres carlines, la moitié pour le fisc et l'autre pour le seigneur décimaleur ou ses ayants droit.
RUBRIQUE XX — Des Contrats
Art. J. Les mineurs de 25 ans non accomplis ne pourront coiitracl(T sans l'autorité et l'assistance de leurs curateurs, ou sanî^ la permission de la justice; et s'ils le font, leurs contrats seront nuls.
Art. II. Aliénation universelle de biens avitins de tout le fond et propriété ne sera valable en aucune sorte, si ce n*e«t pour grande nécessité et avec la connaissance et permission de la justice : laquelle connaissance se pourra faire sommairement par-devant les gens delà cliancollerie pour ce qui regarde les nobles; et pour les autres, pardevant les baïles, jurats ou autres magistrats et juges ordinaires des lieuK où lesdits biens sont situés (1).
[,1} La cour de la chanccll'rio, établio à Saint-Palais après la séparation (le la Basse-Navarre, se composait d'un vice-chancelier, de six conseillers, d'un avocat-général et d'un procureur*gônéral, portant la robe rouge. Le conseil jugeait en dernier ressort toutos les afTairea ciriletet
Art. m. Toutefois se pourront aliéner sans connaissance de la cause quelques parcelles particulières de dits biens avitias, par titre de vente ou autre titre onéreux, pour marier fils ou Olle, pour payer n tam (retour) de dot », pour délivrer de prison les seigneurs desdils biens, leurs enfants; pour se nourrir, pour bâtir ou reconstruire mai-
orimioellea, sauf tes privilèges de quelques juges infiirieurs. Dans les Jugomenta définitifs il y avait trois conseillera, ut dans ceux interlocutoires d«ui sealement.
La justice subalterne était rendue par des juges ayant nom : mérin, batte, baitli, juge, alcnlde, jurai. Chacun, dans le territoire de *a juridiction, devait tenir corl toutes les semaines, aux jours et lieux accoutureiés. Dans tes affaires criminelles, ils tenaient eott à toute heure, à la réquisition du prooureur-généra.1. Dans les bailliages de Miie et d'Ostavarrès, le baïle ou son lieutenant, avec un juge, pouvait tenir les cours originaires et extraordinaires. La première do ces cours se tenait au château royal de Garris. Dana les villes de Saint-Palais, Garris, la Bastide -Clairen ce et Larceveau, c'était encore le batle qui, avec un jurât de la ville, tenait les cours ordinaires et extraordinaires, tant en matières civiles que criminelles. — Dans les pays d'Ossès, d'irissarry, d'Iholdy et d'Armendaritz, c'étaient les marins qui les tenaient avec l'assistance de doux jurats ou juges de ces pays. Les sentences rendues par les bâties et les mérins étaient au-dessus de celles des simples ju' rats non privilégiés, comme ceux do Saint-Jean-piod-de-port, lesquels, au nombre do deux pour le moins, tenaient lesdites cours. On trouve à Pau les rôles il'audionco de la cour d'Ossès, do la cour d'Arbcrouc, de la cour de la baronnie do Sorhapuru, et de la cour du bailliage de la Bastide-Ciairenca. (Arch. B. 7,941; 7,945; 3,748; 7,M6.| Au balle incombait encore !o devoir d'arrêter les criminels et de faire exécuter les décisions Pendues par l'alcalde en matière civile dans chaque district, subdivision d-une mtrindad.
Le m/rin, (jui dans le principe avait concentré le triple pouvoir de Corcmander l'armée, de percevoir les rentes royales, et do rendre la justice dans sa mtrindad ou province, finit, en plusieurs endroits, par détenir un simple gendarme, un huissier ou exécuteur des sentences de ^^Rn^tiee. Le mérin d'Arberoue, qui devait élire ses sous-mérins " sa- ■«iffisamment lire et écrire », conserva les mêmes attributions que t Saint^ean. Au reste, les habitants d'Arberoue, qui plus
son, pour acquérir d'autres biens plus avantageux et profitables, et pour payer dettes légitimes, et non autrement.
Art. IV. Si le seigneur et possesseur desdits biens a coutume d'en vendre ou aliéner autrement que dans les cas d-dessus énoncés, les héritiers (prims) pourront faire interdire (résilier) la vente.
Art. V. Tout engagement, par pacte ou prohibition, d'aliénation par testament, et toute acquisition à perpétuité de biens immeubles et fonds (sedens) seront insinués par-devant les juges dans la juridiction desquels lesdits biens sont situés, dans le terme de trois mois après lesdits engagement, testament et acquisition, sous peine de deux écus sols pour cent, applicables au fisc; et les notaires de la cour desdits juges retiendront les actes desdites insinuations et ils en feront registre.
Art. VI. Et il est enjoint aux notaires rélenteurs de le faire entendre aux parties et de l'exprimer par le contrat, sous peine de répondre des dommages et intérêts en leur propre et particulier nom.
Art. VIT. Les donations entre vifs, qu'elles soient de pures et simples rémunérations par contrat de mariage ou autres, excédant la
d'une fois, dans la défense du roi, firent preuve de vaillance, obtinrent plusieurs faveurs, entre autres celle de jouir des mêmes prérogatives que les autres hidalgos ou infançons du royaume, accordée à 110 maisons par le roi en 1435.
i'alcalde, qu'il ne faut pas confondre avec Valcaïdé, gouverneur de ville ou place, a eu diverses attributions; il y avait Talcalde delà cour, des marchés, des villages, Talcalde majeur, Talcalde des hidalgos, etc. Il n'y en eut d'abord que dans les localités privilégiées. L'Arberoue conserva le sien jusqu'en 1789. Ce nom, qu'en Basse-Navarre on donna souvent au juge jusqu'à la Révolution, figure à côté de ceux de consul; et do jurais, ha Bastide- Clairence conserva jusqu'en 1789 à ces officiers municipaux le nom de consuls, que pour la première fois nous trouvons dans la charte accordée en 1312 par Louis-le-Hutin à cette colonie d'origine bigorraise. On sait que les jurats étaient chargés de l'administration, delà police et de la bonne justice dans chaque communauté. A la création du parlement de Navarre, à Pau, le conseil de la chancellerie fut remplacé par une sénéchaussée. (Voir Reeh, hist,, 1. 1, p. 148-9.)
somme de cinquante livres tournois, seront insinuées par-devant les magistrats dans la juridiction desqucîls elles seront faites, dans un môme espace de trois mois, sous peine de nullité; et les notaires des cours desdits magistrats auront livre et' registre desdites insinuations.
Art. Vin. Seront. biens de papouage, avitins et de droit d'aînesse (primessa) ^ ceux qui auront été possédés à quelque titre ou moyen que ce soit par trois (membres) du même lignage héritant successivement PundeTautre, soit par la ligne descendante, ascendante ou collatérale, compris Tacquéreur et le vendeur.
Art. IX. Chacun pourra disposer à volonté des biens acquêts et de tous autres s'ils ne sont de droit d'aînesse.
Art. X Lesdits biens acquêts et de conquête sont et seront tenus pour tels, non-seulement dans la personne de Pacquéreur, mais aussi en celle de son premier héritier ou successeur, encore qu'ils soient acquis par l'industrie ou des fruits desdits biens de papouage et avitins.
Art. Xî. Les dîmes et décimaires qui ne sont pas du domaine de l'Eglise, mais du domaine séculier, se pourront vendre, hypothéquer et aliéner, de même que toute chose séculière; et en eux sera observé ce qui a été ci-dessus statué pour les biens de papouage, avitins, et les biens acquêts et de conquête.
Art. Xlï. Nul n'achètera chose litigieuse sous peine de nullité et de cent livres cariines, payables par chacun des contractants et applicables au fisc.
Art XïlI. Contrat usurairc ne vaudra; et qui aura contracté et prêté à usure, s'il a perçu quelque chose de ladite usure, lui sera précomptée en rabais et paiement de la somme principale par lui prêtée ; et s'il n'en a rien reçu, le débiteur en sera délivré, et ledit usurier sera condamné envers le fisc à une amende eu égard à l'importance de l'usure.
Alt. XIV. Qui vendra cheval, bœuf ou autre bête de service, si l'acheteur remarque depuis l'achat que ladite bête a quelque défaut
(alep) ou autre vice, il (Vacheteur) pourra la rendre non détériorée depuis ladite vente, dans Fespace de quatre jours après ledit achat, au vendeur, lequel sera tenu de restituer le prix à Tacheteur ou de l^ acquitter s'il le lui a prêté, sauf si le vendeur avant la vente a déclaré ledit défaut ou vice à Tacquéreur, ou si lesdits alep et vice étaient apparents au temps de la vente ; auxquels ras, le vendeur, après ladite vente, ne sera pas tenu de recevoir ladite béte, ni de rendre le prix ou de le laisser à Tacheteur.
Art. XV. Qui achètera porc ladre {meet) le rendra, s'il ne Fa pas vendu, et en recouvrera le prix du vendeur.
RUBRIQUE XXI — Def Rachats
Art. I. Les rachats de choses aliénées avec charte de grûce n'auront pas lieu passé quarante ans, encore que dans les contrats et les instruments (acteS; il y ait des pactes ou clauses de plus longtemps.
Art. n. Mais si les contractants font pactes (conditions! touchant ledit rachat dans moindre temps que quarante ans, ces clauses seront gardées et observées.
Art. ni. Lors dudit rachat, les vendeurs ou leurs ayants droit payeront les sommes principales du prix, les réj)arations, améliorations, et légitimes coûts qui seront liquides, et fourniront caution suffisante de payer ceux qui seront à liquider; et ceUe liquidation se fera par les parties ou les experts dont elles conviendront, ou qui seront pris d'office par les juges procédant sommairement et de piano.
Art. IV. Et sont dits légitimes coûts le salaire de l'instrument (acte), les dépenses nécessaires et utiles concernant l'utilité perpétuelle de la chose aliénée qui seront faites avant que les vendeurs, leurs successeurs ou autres ayants droit aient offert et réellement déposé la somme.
Art. V. Et l'évaluation desdites dépenses de coûts, réparations et améliorations, se fera selon leur valeur au temps du rachat de la jûèce ou de la chose vendue avec condition de rachat.
Art. W. Et ai lesdits seigneurg propriétaires du leurs ayants droit parvei^ient à faire lesdits rachats av^nt ou sous la récolte des fruits, ils seroQt teaus de payer aux possesseurs Tiatérét de la soaune principale de racquiaition, selon rordonoauce royale, au prorata du temps qui aura couru dans l'année dudît i^chat depuis Is^ data de l'instrument (acte) de ladite acquisition.
Art. VU. Sil'acquéreur a cueilli et perçu les fruits de ladite année, le vendeur ne sera tenu de payer aucun intérêt de ladite année.
A^^ Vin. Si Taclieteur a commencé à cueillir les fruits ou les a perçus en ladite année, il aura le choix de se faire payer Tintérôt en rendant lesdits fruits perçus par lui à ceux qui auront acheté les pièces, ou de retenir lesdits fruits, sans que en ce cas ceux qui feront ledit rachat soient tenus de payer intérêt.
Art. IX. Si l'acquéreur d'un fonds de terre ou autre chose, avec charte de grâce ou condition de rachat, vend ou fait cession ou transfert de ladite terre ou chose à quelque autre, le premier vendeur ou son ayant droit pourront recouvrer ladite terre ou chose dans le terme de ladite grâce, ou raclïat du second, troisième, et tout autre acquéreur ou possesseur, en leur payant les sommes pour lesquelles la vente aura été faite, le salaire de l'instrument ifrais d'acte), intérêts, œuvres et améliorations, ainsi que dessus est dit; et en cas de refus du possesseur, en offrant et déposant lesdites sommes, ledit premier vendeur pourra intenter ses actions contre ledit possesseur, sans qu'il soit tenu d'intenter action contre le premier acheteur.
RUBRIQUE XXII — Des Retraits lignagers
A'-t. I. Celui qui sera le plus proche et le préféré à hériter en biens de papouage et avitins, sera aussi préféré en droit de retrait lignager.
Art. II. En biens immeubles et assis (sedeiitz) de papouage et avitins vendus volontairement, la plus proche parent de la souche et ligne dont proviennent et descendent lesdits biens, peut les avoir
pendant un an et nn jonr depuis que la Tente aura été insinnée, en payant à Tacquércur, avant de retirer lesdits biens, le prix de la vente, les réparations, améliorations utiles et néci'ssaires, et légitimes coûts, s'il y en a eu de faits durant ledit an et jour, en la forme énoncée dans la rubrique précédente; et, passé ledit temps, il ne sera plus reçu.
Art. m. Tout demandant en retrait lif^nasrer, après Toflre par lui faite à Tacquéreur, et sur son refus attesté par écrit, lui faisant donner assignation au xdiles fins dudit retrait, sera tenu, sous peine d*étre déchu de ladite faculté, de consigner, dans les deux jours après ladite assignation, le prix porté par ledit contrai, lui réservant toutefois le droit et action de retirer le surplus de la somme pour laquelle ledit bien sera vendu, en cas que le contrat soit trouvé IVauduleux par Taudition de la partie ou autrement.
Art. IV. Lesdites réparations et améliorations seront évaluées ainsi qu'il a été dit dans la rubrique précédente.
Art. V. Le parent et lignagor qui est postérieur (dernier) en degré pourra faire offre, dépôt et consignation dans ledit an et jour, afin que, si les plus proches ne viennent pas comme ils doivent le faire, lesdils biens et choses lui demeurent, ayant fait offre, dépôt et consignation, ainsi qu'il est requis pour retirer lesdits biens.
Art. VI. Si lesdils biens sont vendus à un lignager postérieur en degré de la souche et ligne dont lesilits I iens descendent, les plus proches de ladite souche les pourront avoir par retrait.
Art. vn Et au défaut des desceiiilaiils de la souche :de restoc), à leur refus ou néglig.'nce, l^s ascendants, comme sont les père et mère, grand-pùre et grand'raèro et autres ascendants, pourront avoir lesdils biens vendus, en satisfaisant dans la susdite forme.
Art. VIII. Lesdits lignagers descendants de la souche et leurs ascendants seront préférés au seigneur de lief.
Art. IX. Dans les permutations simples et autres desdits biens faites de pièce à pièce et avec argent (prix) de la plus-value, il n'y aura pas lieu au droit de retrait lignager, si elles sont faites sans dol et fraude des héritiers (prims).
Art. X. Mais si la somme de Targent plus-value de la chose permutée excède la valeur de celle-ci, il y aura lieu au droit de retrait lignager.
Art. Xî. Le plus proche lignager qui aura consenti expressément à la vente et à l'aliénation desdits biens, ne pourra les retirer pour droit de retrait lignager.
Art. XII. Le lignager ne sera pas admis à retirer [les biens) après un an et un jour, à compter de ladite insinuation, sous prétexte d'ignorance.
Art. XIII. Le vendeur n'est tenu (de répondre) de l'éviction, si l'acquéreur est évincé de la chose vendue par droit de retrait lignager, encore qu'il se fût obligé à supporter éviction et garantie.
Art XlîV. Si quelqu'un de ceu^ qui ont droit de retrait ne retire la chose vendue, le seigneur de fief la pourra retirer par droit de prélation dans un an et jour après l'insinuation.
Art. XV. Le droit de retrait lignager ne se peut vendre, donner, ni autrement céder.
Art. XVi. Les biens passés par décret se pourront racheter parles débiteurs exécutés, leurs successeurs ou autres proches, savoir : les (biens) nobles dans l'espace d'un an, et ceux ruraux dans les dix mois, à compter depuis le jour de l'exécution actuelle et réelle dudit décret.
Art. XVII. En biens acquêts et de conquête, ni en biens meubles et par soi mouvants, il n'y aura pas de droit de retrait lignager.
Art. XVin. La chose qui sera acquise par retrait lignager sera réputée et tenue pour chose propre et ancienne (1).
(I) La maison — c'est une étule à faire — chez les Basques fut un bien sacré, un sanctuaire inviolable. Que l'on considère les lois de retrait lignager; les lois de mariage, de successions, de donations; la conduite imi)oséc par les fors aux pères et mères à l'égard de leurs enfants légitimes ou illégitimes, vis-à-vis les fils dociles ou malédifiants : tout concourt à sauvegarder sans faiblesse l'autorité paternelle, à conserver la
RUBRIQUE XXm — D«i Poidf et If einret
Art. I. Dans tout le présent royaume il n*y aura qu'un poids et une mesure, qui seront ceux de Saint-Jean-pied-de-port.
maison avec ses dépendances dans la famille. L*h<^ritier était considéré comme le continuateur du père. Tenu de donner le bon exemple à ses frères et sœurs, ceux-ci lui devaient respect et soumission, et nous connaissons encore parmi nous des maisons où Talné de la famille ne doit pas être tutoyé par ses frères et sœur», mais au contraire traité avec la plus grande déférence. Marié dans les conditions déterminées par les fors, il devenait, avec ses père et mère, co-scigncur, co-propriétaire de la maison, des biens et possessions de papouage et avitins. (On appelait biens papouaux ou a\itiiis, ceux c^ue l'on tenait des ancêtres ou du moins de l'aïeul. I.rs biens i)aternels étaient les biens de souche entrés dans la maison du tenipH des père e^ mère et cicquêts ou de conquête, les biens acquis par industrie ou autrement.)
Les cadets recevai«Mit les avantages d'une éducation suignéo et même ceux de l'instruction. Au rapport de lîéla (p. 147, les parents savaient dépenser leurs biens pro[)rcs « pour l'avancement de leurs enfants », afin qu'ils fussent pleins d'honneur, qualifiés et emmoyennés, <|uoique issus de maison qui était et qui est petite. C'est ainsi qu'ils recevaient les moyens d'une existence honnête, en attendant la main d'une riche héritière.
Non-seulement les fors firent de la maison un bien sacré, un lieu aimé {domus arnica), mais encore un sanctuaire sacré, un refuge assuré. I/ancien for navarraiK,ct l'on peut en <lirc autant dos fors des autres provinces basques , accorda à la maison de i'infançon le même droit d'asile qu'à l'église et au couvent (L. lli., 1. 1., c. III). Il étendit ce privilège à chaque foyer, i)uisqu'il autorise le maître de la maison qui a reçu chez lui un étranger non voleur avéré, de répondre à qui lui réclame son hôte : « Respecte-lo tant «[u'il est chez moi; quand il n'y sera I)lus, tu feras valoir tes droits contre lui si tu peux. » (L. V. t. X, c. I). Et nous avons vu au t. I de nos Rech. hisLy p. 191, le règlement arrêté en 1413 par les habitants du I^bourd contre les abus de cette institution, i{ui avait ses avantages dans les temps barbares. Le Basque de nos jours aime sa maison à l'égal de ses ancêtres. Quelle que soit sa position, éloigné <lo son pays, il S(nq)irc toujours après sa patrie. Pour- (|Uoi faut-il qu'il n'y retrouve plus ses anciennes et précieuses prérogatives ?
Art. n En chaque ville où il y aura marché, seront faites, pour les grains, des mesures de pierre ; et pour le vin, pommade (ddre), huile, et punhère de moulin, des mesures de cuivre; et lesdites mesures de pierre seront établies et tenues aux lieux et places où se tiennenf lesdits marchés, et lesdites mesures de cuivre entre les mains des magistrats.
Art. m. Et dans les pays et villes où il n'y a pas de marché, les mesures 4e grains seront en bois si on ne préfère les avoir de pierre; et les mesures pour vin, cidre, huile et punhère de moulin, en cuivre
Art. IV. Nul n'usera audit présent royaume d'autre mesure que de bore et de berqu£ (aune), laquelle sera d'une bare et demie, en vendant ou en achetant de toute sorte de draps : de soie, de laine, de toile, de lin et de chanvre.
Art. V. Lesdites bares et bergues, bien marquées de la moitié, du tiers, du quart, du mi- tiers, du mi-quart et de l'empan dû et à Tusage, seront affichées et tenues, qu'elles soient de bois ou de pierre, dans lesdites places desdits marchés pour promptement vérifier les fausses mesures ou faux mesurages.
Art. VI. Et, pour les mêmes fins, les magistrats tant des villes où il y a des marchés que de celles où il n'y en aura pas, établiront et tiendront en chacune juridiction les dites bare et bergue marquées.
Art. vn. Chaque magistrat, en sa juridiction, établira et tiendra en un lieu sur une balance (irebuchel) bien pourvue des poids dûs pour peser l'or et l'argent, dans lesquels (poids) il y aura grain etdemigrain pour servir audit pesage.
Art. VIIî. Dans les marchés, on aura et on tiendra en lieu sûr (les poids et mesures de) quintal, demi-quintal, quarteron, demi-quarteron, livre et demi-livre, quart et demi-quart délivre: et les magistrats des villes où il y aura marché les feront faire aux dépens des habitants desdites villes.
Art. IX. Le quintal sera de cent livres primes (primua); et la livre prime de quatorze onces ; la livre carnicère.(de boucherie), de trois livres primes.
Art. z. Les magistrats des pays et villes du royanmeoù il n'y aura point de marchés, chacun en sa juridiction, auront et tiendront en lieu sûr les balances et lesdits poids, aux dépens des habitants de ladite juridiction, pour vérifier tous autres poids et balances s'il y a dissentiment de fausseté entre les parties sur eux.
Art. XI Lesdits poids et mesures seront marqués des armes du Roi, et tous les particuliers qui voudront avoir poids et mesures seront tenus de les faire égaliser (exeguà) et vérifier avec les poids et mesures desdits magistrats, chacun dans la juridiction où il se trouvera.
Art. xn. Nui n'usera ni ne se servira de poids et mesures autres jque ceux comparés, égalisés, vérifiés et marqués par les magistrats, chacun en sa juridiction, sous peine de cent livres carlines pour chaque contravention applicables au fisc, excepté le tiers qui sera donné au dénonciateur, s'il y en a eu.
Art. XIiI. Les magistrats qui compareront, égaliseront (affiniront) lesdits poids et mesures, pour chaque fois qu'ils le feront, auront pour salaire une targe par pièce.
Art. XIV. Nul au présent royaume n'usera de poids romains sous peine d'une amende décent livres pour chaque contravention et chaque fois pour le fisc; sauf le tiers de ladite peine, qui sera adjugé au dénonciateur, s'il y en a.
Art. XV. Chaque brasse qui se fera à prix fait, que ce soit pour muraille de pierre, ou de torchis (tapie), ou de clôture de terre barat , sera de deux bares et de deux tiers de bare de large et autant de long.
Al t. XVI. La canne de planches sciées sera de huit empans de long et autant de large.
Art. XVII. Le froment, le seigle, l'orge, la fève, millet, maïs, petitpois, lentille et semence de lin se mesureront en vendant, achetant ou autrement contractant, en mesure arrade et rase ^arrada ,
Art. XVin. Et l'avoine lo intso i? , la châtaigne, les noix, les noisettes, les pommes, les nèfles, les navets, les glands, le sel, la chaux, (se mesureront) à mesure comble-pic/ia/Ue), vulgairement diiQmucurru dans le présent royaume.
RUBRIQUE XXIV — Du Père et du Fils
Al t I. Ce que les fils gagneront ou acquerront avec les biens et capitaux du père, demeurant dans la même famille où lesdits fiis agissent et trafiquent pour le père, appartiendra à celui-ci, sauf convention contraire entre eux ; et semblablement du grand-père.
Art. n. Si aux fils et auîc filles il advient par succession ou donation quelque bien d'ailleurs desdits père et grand-père, et sans contemplation du leur, l'usufruit seul sera au père ou au gmnd-père si lesdits fils ou filles sont en leur pouvoir, restent avec eux, sont nourris en leur famille, et la propriété sera et appartiendra aux fils et filles.
Art. III. Les fils ou filles ne se marieront point clandestinement de leurs père et mère, ou, à leur défaut, des grand-père et grand'mère, et sans leur vouloir et consentement, sous peine d'être déshérités par lesdits père et mère, grand-père et grand'mère de leurs biens, encore qu'ils soient de papouage et avltins; et lesdits mariages seront nuls et déclarés tels par le juge compétent.
Art. IV. Et si lesdites filles ou quelqu'une d'outre elles commettent paillardise, leurs père et mère ne seront pas tenus, s'ils ne le veulent pas, de leur donner aucune dot ni parcelle.
Art. V. Et ceux qui auront procuré, sollicité par messagers, médiateurs, de ces mariages clandestins, sans et contre la volonté desdits père et mère ou des grand-père et grand'mère en la susdite forme, et qui auront intervenu et assisté par témoins en de tels mariages et cUacun d'eux, seront punis et chûtiés selon les circonstances du fait et des personnes, à discrétion des juges.
Art. VI. Mais les père et mère ou grand-père et grand'mère procureront et feront leur devoir de marier leurs fils et filles, petits-fils et petites-filles, dès qu'ils seront à l'âge du mariage. Et au cas qu'ils différassent de marier les mâles jusqu'à l'âge de 25 ans, et les femmes jusqu'à l'âge de 20 ans, lesdits père et mère, grand-père et grand'mère, si lesdits fils et filles se marient leur ayant demandé consentement et
permission, les leur ayant été refusés ou différés, ils ne pourront les déshériter ni les priver (?e leur dot et parcelle.
Art. VII. Los père et m:»re, les grand-pôre et grand'mére ne forceront pas leurs fils, filles, petits-fils et petites-filles à se marier contre leur volonté.
Art. Vin. Les fils et filles, héritiers et héritières, mariés au moyen de la constitution de la dot, seront faits co-seigneurs avec leurs père et mère propriétaires des maisons, biens et possessions de papoaage et avilins et de tous autres qui seront assignés {vinclatz) par les conditions du mariage; et en leurs nécessités ils pourront user et disposer de la moitié de ces biens comme vrais maîtres et seigneurs.
Arl. IX. Et ladite dot sera employée par lesdits père et mère propriétaires à racheter des pièces aliénées des dépendances de leurs maisons, à payer les dettes, à marier leurs fils et filles, en préférant les filles aux fils; et autrement dans les charges de leurs dites maisons, s'il y en a, et du restant de ladite dot, lesdits père et mère, propriétaires pourront disposer en bons pères de famille.
Art. X. Mais les père et mère, seigneurs et dames adventices qui seront desdites maisons et dépendances de papouage et avitins, auront le quart dudit restant de dot en propriété pour en disposer à leur volonté; et s'il n'y a aucune charge dans lesdites maisons et dépendances, ils auront le quart de toute la dot pour en disposer à volonté, et les trois autres quarts seront pour le fils ou fille héritiers et propriétaires.
Art. XI. Le premier (lo prwmè) fils ou fille, héritier ou héritière, qui a donné la dot de son mariage à ses père et mère, ou la moitié au survivant propriétaire, ou le quart à Tadventice, s'il veut demeurer à part; il peut, si bon lui semble, demander partage, et il doit lui être donné la moitié des biens de papouage à part et par divis, lui portant la moitié des charges qui sont sur eux, et la moitié restera à ses père et mère ou au survivant propriétaire; et si le survivant est adventice, les trois quarts resteront audit fils ou fille, et le quart audit survivant adventice.
Art. zn. Et sera fait le partage des biens par experts dont les parties conyiendront, ou autrement ils seront pris d'office par le conseil de la chancellerie; et, ledit partage fait, Toption sora laissée au sieur et dame les plus âgés pour choisir dans les trois jours. Après cela, et passé ledit terme, les seigneur et dame jeunes auront ladite option.
Art« 3LIII. Encore que les père et fils et autres co-seigneurs vivent ensemble sans faire répartition de biens, toutefois les créanciers de Tun d'eux ne pourront point exiger le paieme.it de ce qui leur est dû que de ceux avec qui ils auront contracté el qui leur sont obligés, sans que les autres co-scigneurs ni leurs biens soient tenus ni puissent être exécutés pour les faire contribuer au paiement de telles dettes.
Art. XIV. Si les jeunes seigneurs ont des enfants légitimes destinés à être leurs successeurs et héritiers, et qu'ils se marient avec leur consentement, ils pourront venir à partage avec leurs dits père et mère ou le survivant, en la qualité que dessus; et s'ils veulent demeurer à part, ils auront la moitié de cette moitié que leur père et mère auront eue par leur partage Et pareillement les autres enfants qui hériferont succèôfelvement de degré en degi^é.
Art. XV. Mais si les père et mère sont adventices, ils auront^ leur vie durant, seulement l'usufruit du quart de ladite moitié que lesdits jeunes seigneurs auront eue; et les trois quarts de ladite moitié demeureront et seront en propriété et usufruit pour lesdits plus jettùes seigneurs et héritiers propriétaires.
Art. XVI. Et audit cas, survenant la mort des grand-père et grand'mèrfe desdils jeunes seigneurs et de leurs ascendants, la portion desdits biens que lesdits grand-père, grand'mère et ascendants possédaient, sera répartie en la manière susdite.
Art. JtVïl. Si le père et la mère, propriétaires desdits biens, se mariaient en secondée noces sans faiii- partage de biens avec les enfants du premier lit, ce que lesdits père et mère auront acquis et conquis durant le second mariage sera réparti en trois parties égales, dont Tune sera pour l'acquéreur, l'autre pour les enfants du premier mariage, et la troisième pour la femme et les enfants des secondes noces.
Art. xvni. Et afin que les biens de papouage soient conservés aux héritiers, les père et mère propriétaires desdits biens, en mariant lesdits héritiers, les aflectcroiitct les assigneront (vinc/eran), sans aucune réserve en faveur desdits mariés et de leur postérité légitime, sauf à en user ainsi que sus est dit.
Art. XIX. Ce que le fils acquerra et gagnera par son travail et industrie sera sien en propriété et usufruit, à la charge de nourrir les pure et mère en cas de nécessité.
Art. XX. Le père perd rusuTruit des lûcns de ses enfants à eux. échus par suite de la mort de la mère et de leurs parents, s'il se remarie; mais les enfants seront tenus de nourrir le père en cas de nécessité.
Art. XXI. La donation de biens faite par le père ou par la mère aux enfants u'empôchera [)as les créanciers desdits père et mère de poursuivre leur dette antérieure à ladite donation, discussion préalablement faite des autres biens.
Art. XXII. Ladite donation ne sera valable qu'autant qu'elle sera insinuée contre les créanciers desdits père et mère postérieurs à ladite donation.
Art. aXIII. Les père et mère doivent nourrir ceux de leurs enfants qui ne sont pas en état de gagner leurs aliments, pourvu que lesdits enfants ne soient pas enfants de mauvaise vie et qu'ils leur soient obéissants.
Art. XXIV. Le mari ne pourra vendre les biens de la femme décédée, ni celle-ci ceux du mari décédé, contre le vouloir de leurs enfants.
Art. XXV. Le père et la mère, s'ils convolent en secondes noces, rendront leurs biens non diminués aux enfants du premier mariage, savoir : le père, les biens venant de la femme ; et la mère, ceux tombant du chef du mari ; réservant auxdits père et mère l'usufruit des biens pour lesquels ils auront porté dot, ainsi que dessus est dit.
RUBRIQUE ZZV — Des Mariages (1)
iyrt. I. A v^nt de çoasommpr mariage par uniou charnelle, la bénédiction desdits mariages se fera à l'église, précédant trois bans et annonces quisç feront, par trois dimanches consécutifs, dans les messes paroissiales des lieux d'où seront lesdits fiancés et chacun d'eux ; et s'ils sQut djB diverses paroisses, le recteur ou vicaire qui les épousera ne procédera à la bénçdiclion du mariage sinon qu'au préalable il ait été attesté, par le recteur ou vicaire d'où sera l'autre fiancé, que lesdits bans et annonces ont été faits dans l'église paroissiale dudit lieu, sous peine d'être punis arbitrairement tant lesditç fiancés que lesdits recteurs, par leurs juges compétents, sinon qu'autrement, pour cause juste et légitime, il ait été dispensé par l'ordinaire.
Art. II. Les biens que le mari et la femme acquerront durant Iq mariage, tant immeubles que meubles et par soi mouvants, seront communs entre eux ; et le mari pourra en disposer sans le consentement de sa femn^e pourvu qu'il le fasse sans dol ni fraude.
Art. III. Et chacun desdits mari et femme pourra disposer de sa moitié desdits biens à sa volonté par testament ou donation à cause de mort.
Art. IV. Le survivant de ceux qui s'étant mariés soit à solte (2) succédera au prédécédé, tant en la dot que dans tous les biens acquis par eux durant le mariage, au défaut de leurs enfants et descendants d'eux, si autrement il n'a été entre eux convenu et accordé par les conditions matrimoniales : sauf celui qui décédera pourra par testa-
(1) D'une consultation donnée par M. de Vignau, avocat au parlement de Navarre, il résulte qu'en Basse-Navarre les mâles excluaient les femmes, même aînées, dans la succession des maisons nobles, infançonnes et rémission n ées , ce qui n'avait lieu pour les autres biens. (1625 Doc. Y, p. 24, 27.)
(2; On entendait par là le mariage de personnes qui, hors de leur union, étaient hors la puissance de leurs ascendants, et qui, déjà propriétaires, n'avaient pas à donner leur dot pour acquérir la co- seigneurie.
ment disposer à sa volonté du (juart de la dot portée par lui et de la moitié des biens qu'il aura acquis.
Art. V. Le survivant des mariés, ou ses héritiers, ou son ayant droit, pourront demander la dot par lui portée, si elle a été payée au comptant, ou en bétail, ou en choses estimées en argent, dans un an et heure depuis la mort du prédécédé s'il n'y a pas d'enfants de leur mariage ou descendants d'eux, en en rabattant pour les dépenses de funérailles ce qui aura été fourni et sera trouvé raisonnable par Ips héritiers ou à leur défaut par la justice; et jusqu'à ce que ladite dot soit restituée au survivant, il jouira des biens sur lesquels sa dot est posée et assignée, si autrement entre les parties il n'est pas convenu.
Art. VI Mais si la dot a été portée en biens immeubles, ils seront restitués incontinent après le décès de celui par la mort duquel la restitution se doit faire, et pareillement les joyaux qui se trouveront m esse.
Art. VII. Et s'il y a enfants dudit mariage ou descendants d'eux, ledit survivant jouira, sa vie durant, de l'usufruit du quart des biens de papouage etavitins, sur lesquels la dot aura élé posée, à la charge de payer et de sui)porler le quart des charges réelles desdits héritages, si tant est qu'il ne s'accorde avec les héritiers pour vivre ensemble et en commun.
Art. vni. Et les trois quarts desdits biens seront et demeureront en propriété et usufruit à l'héritier aux dépens de qui les autres enfants seront nourris et instruits, ayant égard à leur qualité, àla faculté et portée desdits biens. Et cela se fera par ledit héritier s'il est niajeur; et s'il est mineur, par les père et mère survivants, ou à leur défaut par les plus proches parents ou autres qui auront lesdits enfants à leur charge.
Art. IX. L'acquéreur desdits biens, soit par enchère, soit par vente volontaire, en payant à perpétuité la dot ou les dots posées etassignées sur lesdits biens aux adventices ou à leurs enfants et héritiers, pourra retirer le quart desdits biens que lesdits adventices tiennent et possèdent pour lesdites dots.
Art. X. Mais lesdites dots qui se paieront aux adventices, et qui seront sujettes à restitution, doivent être posées et coUoquées en pièce ou pièces favorables ou à profit (intérêt) pou rieur être conservées leur vie durant, et après leur décès à leurs enfants et à ceux qui auront droit de tornadot (retour de dot en cas de décès (desablement) desdits adventices et de leurs enfants et descendants d'eux.
Art. XI. Le mari et la femme qui ont porté et- payé la dot, ou qui l'auront posée sur lesdits biens, ne seront point préférés pour recouvrer leur dot aux créanciers antérieurs qui auront hypothèque expresse.
Art. XII. Les donations entre mari et femme, faites réciproquement, des biens acquis durant leur mariage vaudront, qu'ils aient des enfants ou non; mais si elles sont confirmées par la mort du donateur et non autrement, et dans le cas où il y aura des enfants dudit mariage, le survivant ne jouira que de l'usufruit de la moitié desdits biens du prédécédé, l'autre moitié restant réservée aux enfants.
Art. XIII. La donation faite par le mari à la femme en faveur du mariage et*épousailles et par la femme au mari sera valable, et la chose donnée ne pourra être aliénée par le donateur sans la volonté et consentement exprès Ju donataire.
Art. XIV. Mais la femme qui commettra lubricité après le décès du mari sera privée de tout legs et donations faits en sa faveur par ledit mari.
Art. XV. Si la mère convole à de secondes noces ou commet lubricité après la mort du mari, elle perdra la tutelle, administration des biens et personnes de ses enfants, et elle rendra les restes de l'administration des biens depuis le décès de son mari; et elles lui seront déduites les charges que pour cette raison elle aura supportées.
Art. XVI. Si le mariage est dissous par faute du mari, il sera tenu d'entretenir la femme de vie et d'aliments ; et si la faute est à la femme et qu'elle soit l'héritière, elle sera tenue d'entretenir son mari de son héritage, si d'ailleurs il n'a de quoi s'entretenir.
Art. xvn. Si le mariage est rompu pour parenté, ou pour vice de
frigidité ou maléfice, celui qui aura porté et payé ia dot et foyaux les pourra recouvrer iocontineat, sans attendre lesdits an et jour.
Art. XVm. Les biens de la femme ne seront point obligés pour dettes, charges et embarras du mari, ni il ne les pourra aliéner sans le consentement de la femme, encore qu'ils fussent (en) linge, ustensiles ou bétail.
RUBRIQUE XXVI — Des Cautions et Garanties
Art. ï. La caution judiciaire sera obligée suivant Pacte qui en sera retenu par le secrétaire ou le notaire de la cour, lequel acte sera signé par la caution si elle sait signer ; et si elle ne le sait pas, il en sera fait mention par ledit secrétaire ou notaire.
Art. II. Les cautions judiciaires vX pour fait concernant les particuliers se donneront (seront prises) des gens domiciliés dans le présent royaume, et qui auront biens suffisants auxdites fins. '
Art. m. Les étrangers qui demandent devant la justice doivent fournir des cautions ayant domicile et biens suffisants en lieu et terre de la juridiction des juges par-devant lesquels ils feront leur demande; et s'ils n'eu trouvent pas en ladite juridiction, ils seront admis en en donnant des autres parties du présent royaume ; et s'ils n'y peuvent en trouver, faisant sommairement apparaître de leur droit, ils seront reçus sous la caution juratoire.
Art. IV. Les créanciers ne pourront appeler (convenir) les eau • lions, sans premièrement faire discussion des biens du débiteur principal, sinon que les dites cautions aient expressément renoncé à la discussion.
Art. V. Mais en cautions judiciaires ladite discussion ne sera point nécessaire.
Art. VI. Les cautions pourront contraindre les principaux débiteurs de les relever si le terme du paiement est passé, eocore qu'ils ne
soient point appelés par les créanciers, ou si pendant six ans ils sont restés dans l'obligation de leur cautionnement, et si aussi le débiteur devient plus pauvre par aliénation ou dissipation de ses biens.
Art. vn. Si le créancier, qui a caution, fait quelque arrangement ou condition avec le débiteur principal de le payer en autres termes auxquels ladite caution n'est point obligée, et ce sans l'intervention de la caution, en ce cas celle-ci est quitte (libre) de ce cautionnement.
Art. viH. Les cautions, étant plusieurs pour môme fait et obligées Tune pour Tautre et chacune pour le tout (solidairement), n'auront point le bénéflce de la dinsion.
Art. IX. Si le débiteur principal et sa caution sont obligés Tun pour l'autre et chacun pour le tout, il sera procédé sur la demande du créancier, sans retarder la cause, dans le délai qui sera demandé par la caution pour appeler le principal en garant.
Art. X. Si la caution est condamnée, après qu'elle aura payé et satisfait le créancier, elle pourra, en vertu de ladite condamnation, sans autre procédure, exécuter le débiteur principal ; et si avant que d'avoir défendu à la demande, la caution a dûment requis le débiteur principal de la décharge, elle le pourra faire exécuter pour les dépens, dommages et intérêts, aussi bien que pour le principal.
Art. XI. La caution de personne est quitte en la représentant ou en payant la condamnation pécuniaire qu'elle méritait pour raison des délits pour lesquels elle était détenue et accusée au temps du cautionnement et non pour autres.
RUBRIQUE XXVII — Des Testaments et Successions
Art. I. Tous les testaments faits par personnes non empêchées de tester par le droit ou la coutume, et de choses qu'il est en leur pouvoir de disposer, vaudront et seront exécutés et mis à leur dû effet.
Art. II. Les héritiers et successeurs coutumiers des bieiis avitins et
de papouage ne pourront être déshérités par lean père et mère ni antres ascendants, sinon dans les cas déclarés an présent for et aatres du droit commun. Et en ies déshéritant, le testateur sera tenu de déclarer la cause de Texhérédation.
Art. m. Mais s'il y a des enf tuts de divers mariages, et que du premier il n'y ait que des Ailes, la première du premier mariage succède et hériti;, et les autres après, en observant Tordre de primogéuiture et en excluant tous les enfants des autr.'s mariag^'S, tant mâles que femelles.
Art. IV. Les pères et mères apparcelleront leurs enfants de leurs biens acquêts; et au défaut ou insuffisance d'eux, ils donneront ou suppléeront de ceux avitins et de pnpounge honnêtement et modérément, ayant égard aux charges et support de leurs maisons et biens.
Art. V. Et si un desdits enfants puînés meurt sans légitime postérité, ladite portion et parcelle retournera à la maison d'où elle était apparcellée et à ses seigneurs, sans que les autres frères ni sœurs puissent en hériter ni v succéder.
Art. VI. Les pures et les mères, par testament ou légitimation obtenue pour leurs fils naturels, ne pourront préjudicier aux plus proches parents auxquels doit venir l'héritage et succession des biens avitins et de papouage, nobles et autres, ni leur enlever tollir) leur tour de succéder et d'hériter.
Art. VI2. Mais si lesdits fils et filles postérieurs aux primogénits sont mariés et ont été dotés par lesdits père et mère, ils ne pourront demander aucune parcelle ni supplément de légitime des biens avitins et de papouage.
Art. vni. Et si les porcs et les mères, par testament ou autrement, n'ont pas apparcellé lesdits enfants puînés aux primogénits héritiers, ils seront apparceliés par quatre des plus proches parents ; et en cas de leur désaccord, ils prendront un cinquième et ils procéderont modérément, ayant égard aux charges et support de leurs maisons et biens.
Art. IX. Et en cas de refus et de retard de l'héritier primogénit de donner ladite parcelle auxdits enfants puînés, et de la part desdits
proches parents de procéder diligemment audit apparr«l!ement et estimation, lesdits enfants recourront à la justice, et le juge compétent en la première cour octroyera et fera expédier mandement auxdits proches parents de procéder dans dJK jours précis audit apparcellement.
Art. X. Et si Ipsdits proches parents diffèrent de procéder dans lesdits dix jonrs, il sera accordé au plaignant, contre les retardataires, un mandement compulsoire et pénal de cent livres carlinea envers le fisc ; et ils y seront condamnés, ainsi qu'aux dépens, dommage et intérêts envers le juste plaignant.
Art. XI Si le primogénit ou les autres enfanta ne s'accommodent pas deedits plus proches |)arents, les tenant pour suspects ou autremeut, par les juges il en sera pris d'office de non suspects en la première cour, avec amendement qui leur sera fait de procéder audit apparcellement et estimation dans la huitaine, avec menace de peines s'ils diffèrent au-delà dudit terme.
Art. xn. Et fait ledit apparcellement par lesdits plus proches parents, ledit primogénit héritier l'agréera et le satisfera.
Art. xm. Les dettes qui seront faites ]iar les pères et mères et leurs ascendants seront payées desdits biens, et eu égard auxdites dettes leBdit(^8 parcelles seront taxées et payées; lesquelles dettes se payeront deedits Eiens acquêts tant qu'il y en aura. Et s'ils font défaut ou sont iDBufBsants, le paiement desdiles dettes se complétera des biens de paponage et avitins, prenant d'en\ le supplément.
Art. Xtv. Les père et mère pourront avantager leurs euEïuits
naturels et dlégilimes, ainsi qu'il leur plaira, des biens par eux seuls acquis, pourvu que ledit don n'excède pas la moitié desdits acquêts; et quand lesdits père et mère ne leur auront fait aucune gratification, ils seront nourris par leurs héritiers s'ils ont moyen de le VlK, jusqu'à l'âge de seize ans ou qu'ils aient le moyen de gagner
' V. En la succession desdits biens acquêts seront préférés les ira, encore qu'ils soient d'un même côté, aux oncles et pas aux Iréres et sœurs germains, ou à leurs fils et Allés ;
aimnt lesdits Mres et MBora germaiDs 6a lèan eiUkiiltlIëK auxdits demi-rrôres et demi-sœurs et à leurs enfonts.
Art. XVI. En chaque testament ordinaire interviendront trois témoins priés et requis, et le rétenteur notaire royal ; et au défaut du notaire, le recteur, son vicaire ou le confesseur pourra le retraiir, intervenant lesdits trois témoins mâles et majeurs de 18 ans qui sigîieront avec le testateur, s'ils savent; sinon mention sera faîte '^a'Ss n'ont pas signé pour ne savoir le faire, ou pour cause de fafl>le88e et de maladie, sous peine de nullité.
Art. XVII. Et au cas où le recteur, le vicaire ou le cobfessearaura retenu le testament, il sera tenu de le porter dans huit jours après le décos du testateur, accompagné desdits témoins, à un notaire royal du lieu* s'il y en a, et autrement du lieu le plus proche, lequel sera tenu de le retenir devers lui et de faire acte dudil rapport et d'en tenir registre qu'il fera signer auxdits témoins, s'ils savent écrire, et au rétenteur, vicaire et confesseur, sous peine de nullité.
Art. xvm. Et les codiciles et donations pour cause de mort vaudront étant retenus par notaire royal, et à son défaut par le recteur, son vicaire ou le confesseur du testateur, avec pareil nombre de témoins, et en même forme que dessus.
Art. XIX. Les testaments des pères et mères et de leurs ascendants entre fils et filles, petits-fils et petites-filles, vaudront en les prouvant par cinq témoins mâles et de rûgo ci-dessus écrit.
Art. XX. Et tout testament et dernière volonté militaire des gens d'armes, soldats ayant charge de commandement, et de tons autres pendant qu'ils seront en action de guerre par commandement du Roi, et à son service dans l'armée, ou dans les villes, forts et places assiégées, seront de valeur en les prouvant par trois témoins de la susdite qualité.
Art. XXI. Le testament, écrit eu non écrit, qui sera fait en temps de paix devant trois témoins de l'âge susdit, de bonnes vie et conversation, aui-a valeur et effet ; et qui laura écrit sera compté pour un des trois témoins.
t. XXn, Toul testament ëcrit et signé ûe la main du testateur est 1)011 et valalile qnàtid irieme il n'y aura aucun témoin.
Art. XXin. En leslatnent solennel inlerviendronl sept témoins en outre du réleoteur; et chacun dcsdils témoins Eip:nera s'il sait signer, et cliacun de ceux qui ne savent pas signer le Giciiétera arec un cachet ou anneau dessus étant fermé; et le réleateur écrira sur ledit testament l'acte en forme, sous iioine de nullité.
[ Art. XXIV. Nul desdits rétenteur et témoins n'ouvrira, lira ni re-
gardera ce qui sera écrit dans ledit testament, après qu'il sera fermé, contre la volonté du testateur et sans sa permission, bous peine d'être puni à la discrétion du jugeiusqu'à ce que l'ouverture duilil testament son faille.
Art. XXV. Ceux au pouvoir de qui un testament solennel est demeuré ou arrivé par la volonté du testateur ou autrement, s'ils sont flans le présent royaume, seront tenus de porter .ledit testament par- " ffevént le juge compétent, dans trois jours, après que valablement ils auront été avertis du décès du testateur; et celui qui l'aura en son pOBVoir, ledit testateur étant décédé à trente lieues au moins du reyaume, sera tenu de porter ledit testament par-devant ledit juge dans un mois, après que dûment il aura été avisé du décès du testateur; et si ledit testateur est mort en pays plus éloigné, il sera tenu de porter par-devant ledit juge dans les trois mois après l'avis dudit dôcés, ou, s'il [leut, entre temps [à l'mterbm ; et ce que dessus, sera fait et ol'servé sous peine de tous dépens, dommages et intérêts des
II".- . . ,ni[ri>meftt, â la discrétion du juge, et d'être privés lesdits I - profils qui pourraient leur revenir dudit testament.
.v' "^.iugc, après que le testament solennel serai*** paàson ouverture et publication rlansWN»
peler ou assig\ier deux des plus fowW*^ -étenteur et les témoins sfb MU ^M **
1 quelqu'un d'eu' n^uaiion. InU -* 'yivwluwdi**"' •
ïl'a!
hommes de bonne réputation auxdites ouverture et publication, dans lesquelles il leur fera signer s'ils savent écrire, autrement il en sera fait mention. Et si tous ne savent écrire (il fera signer , à ceux qui savent pour eux et pour les autres, et au notaire de sa cour, lequel fera et tiendra registre du tout sous peine d'être châtié à la discrétion du juge.
Art. ZJLVn. Lesdits port et ouverture, et publication dudit testament, actes et procédure seront pris et payés des biens laissés par lesdits testateurs, et seront néanmoins avancés par Théritier apparent.
Art. XZVm. Les mâles jusqu'à Tâge de dix-huit ans, les femmes jusqu'à quinze ans, les fils de famille qui sont sous la dépendance du père, et qui ne seront pas mariés, ne pourront tester sans le consentement du père; et s'ils le font, il ne sera pas valable.
Art. XZIX. Les sourds et muets de naissance, les fous pendant la folie, et les insensés dépourvus de leur bon sens ne pourront pas tester.
Art. x\x. Mais les fils de famille, gens d'armes, soldats et autres gens de guerre, gens du conseil de la chancellerie, procureurs et avocats-généraux et avocats, encore qu'ils soient sous la dépendance du père, pourront tester des biens qu'ils auront acquis dans l'exercice de leurs offices et états, comme aussi de ce qui leur sera échu d'ailleurs que de leur père, réservé toutefois l'usufruit desdites donations audit père.
Art. XXXI. L'héritier institué par testament ou celui qui succédera ah intestat sans avantage ou jouissance réelle de la possession des biens de l'héritage, incontinent après le décès de celui à qui il succède, sera tenu pour possesseur et investi de tout l'héritage et possession.
Art. XXXII. Et dans ledit cas ledit héritier sera tenu de faire inventorier les biens de l'héritage, qu'il sera chargé de restituer dans trente jours après le décès de son prédécesseur.
Art. ^XX^n. Les exécuteurs testamentaires, députés et priés, qui
auront accepté la charge, seront tenus de les exécuter dans un an et jour après le décès desdits testateurs.
Art. XXXIV. Le dernier testament, s'il est fait légitimement, dérogera aux précédents.
Art. XXXV. Si une personne meurt sans faire de testament et qu'elle n'ait aucun parent jusqu'au dixième degré, au présent royaume ou ailleurs, la femme succède aux biens du mari, et celui-ci à ceux de sa femme, de quelque qualité que soient lesdits biens. Et si Thomme à son décès n'a pas de femme, ou si celle-ci n'a pas de mari, le Roi succédera dan? lesdits biens; et lesdits successeurs, au défaut desdits parents, seront tenus de payer les dettes et les dépenses funéraires de ceux auxquels ils auront succédé.
Art. XXXVI. Excepté dans les biensqui seront tenus à fief ou pour fief, dans lesquels, ledit cas advenant, lesdits seigneurs feudataires directs héritent dans lesdits biens de leur fief et de directe (feude et directitat).
Art. XXXVn. Le délai de délibérations pour être héritier sera de quatre mois que l'héritage sera vacant; et qui prétendra y avoit intérêt viendra dans ledit intervalle ; et entre temps, lesdits biens seront inventoriés et confiés à gens solvables du lieu où ils sont situés par autorité du juge compétent.
RUBRIQUE XXVIII — Des Peines et Amendes
Art. I. Les apostats, renégats, blasphémateurs et les déprédateurs de Dieu seront punis extraordinairement, selon la qualité et les circonstances du fait; et s'ils sont coutumiers et persévérants, ils seront châtiés exemplairement.
Art. lï. Qui maulira ou mal parlera de la Vierge Marie, des saints et saintes du paradis, sera puni extraordinairement et exemplairement.
Art. m. Le coupable du crime de lèse-majesté, par conspiration
HO
bontre les personnes du Roi ist de la Reine, lears enfants, contre I*Btat du royaume, atteint et convaincu, èera puni de mort extraordinaire et exemplaire.
Art. IV. Qui maudira ou battra le père, la mère, le grand-père ou la grand'mère, sera puni de mort ou extraordinairement, eu égard à la qualité du délit et de ses circonstances.
Art. V; Les meurtres volontaires, guets-apens pour assasâner, et tous les voleurs seront punis de la peine de mort.
Art. VI. Qui commettra meurtre en rixe, querelle et débat, sera puni selon la qualité du crime.
Art. vn. Mais le meurtre qui sera commis par un fou ou par un pupille, ou par accident, sera puni à la discrétion du juge.
Art VIU Tous les violateurs, ravisseurs et séducteurs de fils ou filles, leurs complices et conseats seront punis de mort.
Art. IX. Toute conjonction et copulation incestueuse, illicite et contre nature, sera punie exemplairement.
Art. X. Qui commettra adultère sera puni extraordinairement, et les filles publiques avec leurs complices 'los niaquareus et viaquarelles) pareillement.
Art. XT. Si un serviteur, ouvrier, ou autre demeurant au service d^un maître ou maîtresse, séduit sa femme ou épouse, leur fille et nièce, et la connaît charnellement, sera puni exemplairement.
Art. xn. Et qui commettra paillardise simple sera puni de peine arbitraire, selon l'exigence du délit.
Art. Xin. Qui séduira une fille mineure et la connaîtra charnellement sera puni selon Page qualité et condition des personnes.
Art. XIV. Les larrons fameux, sacrilèges, voleurs, détrousseurs de cîïemin, les larrons qui escaladeront maison ou borde pour dérober ou piller, et ceux qui seront trouvés de nuit dans quelque maison avec la chose volée en mains, ou ayant commencé à dérober a\ec rupture et fracture (effraction), seront punis exemplairement.
Art; ZV. Le larron qui commettra vol de abi^eat sera puni exemplairement; et s'il est coutumier, ou s'il a fréquemment commis le crime d'abigeat, sera condamné à être pendu et étranglé.
Art. XVI. Âbigeat sera commis en dérobant moutons au nombre de dix, porcs au nombre decinq; en dérobant un cheval, jument ou pou* lain, un bœuf, une génisse ou vache ou deux ânes.
Art. xvn. Les serviteurs et les servantes qui commettront vol, seront punis à la discrétion du juge, selon les circonstances du fait et de la chose volée.
Art. XVIII. Les autres larrons et leurs receleurs et ceux des choses volées seront punis selon la qualité du vol, à la discrétion du juge.
Al t. XIX. Qui enlèvera maliciensement, volera ou recèlera les pierres bornes servant de termes ou de limites des terres communes, de terres, champs et possessions de particulières, seront punis exemplairement et extraordinairemeut.
Art. XX. Les ravageurs de champs, vignes, vergers et d'arbres fruitiers, les dévastateurs dé moissons, les piquant et les coupant; ceux quidépouilleot les arbres après les avoir enlevés de leurs racines, seront punis exemplairement
Art. XXI. Qui prendra ou volera fruits des vignes, vergers, gerbes et grains des champs, légumes (hortocilias) des jardins, pieux des vignes; qui enlèvera et volera poteaux, pieux, barrières desdits chjamps, vignes, vergers et jardins, seront punis en la qualité du vol, à la discrétion du juge, et condamnés à réparer, à rembourser les dépens, dommages et intérêts à leurs maîtres et seigneurs.
Art. XXII. Qui volera ou recèlera fruits décimaux (des dîmes) et prémiciaux (des prémices), sera puni de la peiue de vol.
Art. XXm. Qui coupera arbres au pied et aux branches, les volera aux bois belés (bedats) ou autres dans les héritages d'au trui, sera puni selon la qualité du délit, à la discrétion du juge; et le maître desdits arbres pourra enlever au coupable les instruments avec lesquels il aura £ait ladite cotupe.
Art. XXIV. Qui volera ruche d'abeilles à miel sera puni de la peine de vol.
Art. XXV. Qui trouvera et saisira un larron la chose volée en main, pourra la lui enlever pour la rendre au maitre, et livrer le larron au juge compétent pour le punir selon l'exigence du délit.
Art. XXVI. Qui réclamera en justice une dette à lui déjà payée sera puni extraordiuairement, et paiera à la partie tous les dépens, dommages et intérêts.
Art. XXVII. Tout cabaretier ou autre débitant détailliste de vin ne doit recevoir personm; dans sa maison pour boire pendant que le divin office se célébrera, ni de nuit, sinon qu'ils fussent étrangers et chemin passants, sous peine pour lesJits taverniers et débitants de vin d'amende arbitraire envers le fisc.
Art. XXVni Qui fera ou commettra malicieusement et expressément incendie de maisons, bordes, moulins, moissons dans les campagnes, champs et possessions des particuliers, leurs complices d'oeuvre, et de consentement et les conseillers seront condamnés à payer et à réparer à l'intéressé tous dépens, dommages, intérêts, et à être pendus ou brûlés.
Art. XXIX. Et au cas que ledit incendie se fasse ou arrive par négligence ou incurie de ceux qui auront allumé le feu près desdits biens sans dol ni malice, ils seront condamnés à réparer et à payer à l'intéressé tous dépens, dommages et intérêts.
Art. XXX. Nul ne mettra feu dans les landes, bois, terres et erems communs, sous peine d'être condamné à cent livres carlines pour la première fois et à la peine du fouet à la seconde fois.
Art. XXXI. Qui coupera, ébranchera ou écorchera, pour faire sécher, chêne, tauzin, hêtre, frêne, noyer, pommier, châtaignier, aux bois et terres des particuliers, paiera à leurs seigneurs et dames le doubledu dommage, et en outre sera condamné à une amende de vingt livres carlines envers le fisc, chaque fois que cela se fera.
Art. XXXII. Nul n'écorchera dans les bois et terres communes,
chêne, tauzin, hêtre, frêne, noyer, châtaignier, pour les faire sécher, sous peine de vingt-cinq livres carliiies, la moitié pour le fisc et Tautre moitié pour le dénonciateur.
Art. XXXIII. Mais aux cordonniers il sera permis de prendre auxdits bois et erems communs le tiers de Técorce du tauzin pour faire du tan, laissant les deux tiers pour tenir l'arbre en vie ; et qui plus en prendra sera condamné à la peine de vingt livres carlines pour chaque tauzin, la moitié pour le fisc et Tautre pour Je dénonciateur.
Art. XXXIV. Si quelqu'un est surpris emportant du bois des arbres secs ou tombés avec bî^tail ou à ciiarge d'iiomme des bois bétés ou autres héritages, paiera à leur maître; celui qui tire avec bétail, pour chaque fois, un « reyau », et celui qui enlève à charge d'homme, un quart de « reyau »; et il périra le fer avec lequel il aura coupé ou mis en pièces ledit bois.
Art. XXXV. Et s'ils ne sont pas atteints (surpris), les maîtres desdits arbres et bois porteront plainte, les juges compétents condamneront ceux qui auront enlevé ledit bois à payer ladite peine, en procédant sommairement auxdites parties; et lesdits maîtres ou leurs serviteurs et domestiques majeurs de quatorze ans et chacun d*eux seront crus sous serment s'ils ont vu enlever ledit bois.
Art. XXXVI. Qui n'ayant pas le droit de le faire, abattra le fruit des chênes, hêtres, châtaigniers ou tauzin, paiera aux maîtres desdits arbres, pour chaque fois, un reyau outre l'estimation du fruit; et qui l'aura trouvé sera cru sous serment.
Art. XXXVil. Qui aura pour le bétail servitude de pâturage sur jachère (1), ladite servitude s'entendra pour son bétail propre et celui qu'il aura à gasailhe (à cheptel) sans fraude.
Art. XXXVin. Qui a servitude de couper et tailler (dailhar\ cela s'entend pour ses propres maisons, bordes, treilles, fermetures et de ses héritages.
(1) Terre de labour qui repose un an.
Art. XSl^fX. Qui écrira foussement testament, iii8trumfH[}t|.acte et écriture publique, judiciaire ou extrajudicis^irc, ou les falsifiera malicieusemeat et au préjudice de quelqu'un, e( qui en usera et s'en servira et les soutiendra pour valables, sera puni extraordioairement selon la qualité et Timportance de la fausseté ; et en outre sera condamné à payer et à réparer tous dépens, dommages et intérêts que la partie intéressée aura subis et patis.
Art. XL. Le témoin qui déposera faussement et celui qui parindoc-
tîons, subornations, promesses oa menaces, procurera faux instrument témoins, contrats, actes et écritures en causes civiles, seront punis extrdordinairement selon la qualité et Timportance de la fausseté ; et les causes criminelles lesdits témoins suborneurs et procureurs de faussetés seront punis de la peine que la personne contre qui seront faites lesdites faussetés, aurait mérité de subir si elle eût commis les faits et crimes objets desdites faussetés.
Art. XLI. Les calomniateurs seront punis à la disposition du juge.
Art. XLII. Qui fera fausse mesure ou faux poids, ou les falsifiera ou en usera, sera puni selon la qualité du délit à la discrétion du juge, et en outre condamné à payer tous dépens, dommages et intérêts à la partie intéressée; et les faux poids et mesures seront brisés, puis placés et affichés au pilori dans la ville, lieu ou juridiction de laquelle seront lesdits faussaires.
Art. XLin. Les charretiers qui transportent vin, cidre (pomade), et la boivent, en tirent du vase, et y mettent de Feau, des pierres, sable, ou y font quelque autre fraude en y mettant autre chose que du yin, seront punis de la peine du vol, et seront condamnés de satisfaire à la partie intéressée tous dépens, dommages et intérêts.
Art. XUV. Les porteurs (tresigneès) qui charrient et transportent vin et huile au présent royaume, les aubergistes et les marchands d^huile qui mettent et mélangent du cidre, de Teau, avec lesdits vin et huile, ou qui font quelque autre fraude, seront punis de la peine de
vol et satiçferoat des dommages et intérêts les parties intéressées, si elles les réclament.
Art. XLV. Qui par fraude vendra un drap de soie, ou de laine, ou autre marchandise pour autre, sera puni à la discrétion du juge.
Art. XliVI. Qui vendra viande de brebis pour chair de mouton, viande de brebis pour viande d'isard , sera condamné à vingt livres carlines pour chaque fois que cela arrivera, la moitié pour le fisc et i'autrc moitié pour le dénonciateur.
Art. XLVII. Qui prendra bœuf, cheval, jument, âne d'autruidans la lande au pâturage ou ailleurs, et les fera travailler a son profit sans Tagrément du maître desdites bêtes, sera puni chaque fois de vingt . livres carlines, la moitié pour le fisc et Tautre moitié pour la partie (intéressée), à laquelle, en outre, il paiera le dommage s'il rend la bête détériorée.
Art. XliVm. Qui avec mauvaise intention, dans les marchés et dans les villes, lire coup de trait ou d'armes à feu ou d'autres armes offensives contre quelqu'un, et l'aura atteint et blessé, sera puni selon la qualité du délit.
Art. XlAX.. Sauvegarde se donnera avec connaissance de cause, faisant apparaître fait, menaces, conjectures, peur suffisante de la partie impétrante par informations ou autres preuves, à la discrétion du Roi, de son lieutenant-général ou du conseil de la chancellerie.
Art. L- La sauvegarde comprendra seulement le principal personnage qui aura commis la voie de fait et menaces, lequel affirmera et assurera au menacé que ni par soi ni par autre personne interposée il ne le molestera en son corps ni en ses biens, directement ni indirectement.
Art. U. Qui logera de force en la maison (hortau) d'autrui sera condamné à vingt livres carlines envers le fisc.
Art. Ln. Ceux qui auront payé le droit d'effusion de sang (bez de scmg) pour plaies par les routes pourront être condamnés malgré cela par le juge compétent selon la qualité du délit; mais le juge, en ju-
géant le procùs, aura égard à ce que le di^linquant aura payé deadits droits diffusion de sang pour d'autant moins le condamner.
Art. LXII. Qui fera [)l:iic légah^ . en brut et riottc » paiera une grande loi /"/ey 77)a2/orJ, qui est de onze francs usuels, à ceux à qui appartiennent les droits d'effusion ^le sang , sinon que les seigneurs soient fondés on privilège et possession immémoriale d'en prendre davantage.
Art. LIV. Comme aussi qui fera paroetit ou mertrissure paiera pour la loi vingt-sept targes pour chaque |)aroent (1).
Art LV Et de plusieurs plaies h^gales ou pavoents qui seront faits sur une môme personne, ceux qui ont ledit droit d'effusion de sang ne pourront avoir un seul blessé que la loi de trois plaies légales, ni que la loi de trois parooiits seulement.
Art. LVI. Et si les délinquants ou quelqu'un d'eux fussent d'une autre juriiliclion et eussent fui pour éviter la punition ou autrement, celui à qui appartiennent lesdils droits se pourra faire payer desdites lois en arrêtant les personnes desdits délinquants et les détenant jusqu'au paiement s'ils sont saisis en leur juridiction.
Art. LVII. Et si les délinquants ne retournent pas ou relardent de retourner dans ladite juridiction, ceux qui ontlesdits droits d'effusion de sang, les pourront faire assigner et proposer leur demande pour les faire condamner par-devant leurs juges.
Art. la Vin. La connaissance et jugement desdites plaies légales et de parocnt se feront par les magistrats des lieux, par leurs lieutenants, ou les sous-baïles ayant un chirurgien
Art. LIX. Plaie légale sera dite et tenue celle qui aura une once de long ou de prcgon au-dessous du cou, et au-dessus, toute plaie à effusion de sang sera dite légale.
Art. LX. L'once sera la cinquième partie d'un empan de bare (2).
(1) Voir la rubrij^ue XIX« do la coutume de la Soûle.
(2) La bare d'huissier mentionnée à Tart. 23 de la Rubrique IX, signifie la baguette que les huissiers devaient tenir à la main pendant les audiences de la Chancellerie.
Art. LXI. Les mendiants valides, sinon qu'ils soient religieux ou pèlerins non sirauK^s, s'ils sont saisis, seront condamnés à ôlre fouettés par Texécutcur de la haute justice et bannis ; autrement ils seront punis à la discrétion du juge compétent.
Art. IJSLl. Et pareillement les bohémiens, autrement appelés égyptiens, et vagabonds.
Art. LXnT. Qui arrêtera ou fera arrêter un homme sans motif sera condamné à la peine de cinquante livres carlines, la moitié pour le fisc et Tautre moitié pour la partie intéresssée. En outre, il sera condamné à payer et à réparer audit arrêté tous dépens, dommages et intérêts.
RUBRIQUE XXIX — Des Pâturages et Fourriôres (Garnaus;
Art. ï. Les pâturages des communautés et autres seront défendus, préservés et conservés, selon la divisionet observance que de temps immémorial ont été g.irJées envers eux.
Art. II. Et les conventions (faceries) seront entretenues de pays à pays entre les universités et les communautés selon la coutume immémoriale, sous peine de cent livres carlines pour celui qui rompra ladite facerie, et de payer aux parties intéressées tous dépens, dommages et intérêts.
Art. in. Et qui d'une université ou communauté mettra ou fera pacager bétail de quelque qualité que ce soit , contrevenant à la facerie, en terres, erems et bois communs d'une autre université et communauté; celui en la terre, erems et bois communs desquels ledit bétail sera trouvé et atteint, son commis et garde le pourra mettre en fourrière (camaler) selon la coutume de tout temps observée en chaque pays, communauté et lieu.
Art. IV. Dans les bois, lieux, landes, bétés (bedatz)^ saisie de bétail aura lieu au profit des seigneurs et maîtres auxquels ils appartiennent, savoir : chacun d'eux ou leurs serviteurs ou commis pourront prendre pour droit de saisie la bête seule s'ils la trouvent et l'attei-
lignent, ce (ic chaque i^upe ou troupeau de bétail de toute condition une bétc pour cliaqnc fois, duniiit tout le temps du bété {bedatz); et dcs.litc.^ t)ûtC3 saisies ils pourront disposer à leur profit et convenance .
Art V. Bœufs aratoires et chevaux domptés m pourront être saisis; mais leurs maîtres paieront au soigneur du bedatz ûeux véauj. pour chaque hôte ou cheval.
Art. VI. Les l)étes qui charrient vivres ou autres marchandises ne
pourront ûtre saisies dans h»s.lits bedatz pendant qu'elles font ledit voyajîe et passent par le chemin public.
Art. VII. Et si le.iit bétail de cliarroi fait dommage, son maître sera quitte en payant le dommage que ledit bétail aura fait.
Art. Vîil. Ni aucun autre bétail qui mené, suivi [tocque toquan\ passera [)ar les chemins des bedatz ne pourra être saisi.
Ari. UI Ni le bétail qui sera empêché de passer par inondation.
Art. X. Le bétail que chaque nuit l'on tient dans un parc ou cayolard, et s'en échappe, ne doit pas être saisi si le maître ou un autre pour lui le suit.
Art. XI. Les chemins royaux qui seront dans lesdits bedatz doivent être larges de huit pieds d'homme.
Art. Xîl. Si quelque hôte est trouvée pacageant en héritages où il n'est pis permis de pâturer, le seigneur desdits héritages ou ses servitours et domestiques la pourront arrêter de leur autorité et la reteuir dans la maison ou la présenter à la justice pour être satisfait et payé du ilonmiage fait, selon la coutume du lieu; et s'ils la retiennent, ils seront tenus d'avertir le maître de ladite bête dans vingt-quatre heures; et ledit maître de ladite bête sera tenu de la racheter et retirer en payant ledit dommage, la peine et la dépense qui auront été causés au maître dudit héritage, ou il s'arrangera avec lui.
Art. XIII. Les pourceaux ne doivent en aucun temps pâturer ou paître en prairies qui portent foin, en vignes, jardins, ni en autres hé-
ritages dans lesquels il y a fruits et sont clôturés ; et s'ils y sont trouvés, les maîtres desdits pourceaux, pour chaque tête et chaque fois, paieront demi-réal d'amende, et en outre le dommage qu'ils y auront fait.
Art. XIV. Si des chèvres sont trouvées dans quelque héritage clôturé, faisant dommage en vigne, jardin, ou aux plants jeunes et n'ayant pas plus de dix ans, tant aux bois qu'en tout autre héritage ou dans les plants (plante-broc) des clôtures, leurs maîtres paieront à Tinléressé, pour chaque fois, un réal d'amende pour chaque chèvre, et en outre le dommage qui y aura été fait.
Art. XV. Si des bœufs aratoires ou de toute autre condition, vaches et veaux d'un an et au-dessus, chevaux, juments, poulains ou ânes sont trouvés en héritages clôturés et ayant fruit, leurs maîtres payeront à l'intéressé pour chaque tête dudit bétail et pour chaque fois un demi-réal d'amende, et en outre le dommage que le bétail y aura fait.
Art. XVI. Si des brebis sont trouvées dans lesdits héritages clôturés où il y aura fruit, leurs maîtres, par chaque tête et pour chaque fois , paieront aux maîtres desdits héritages un quart de réal d'amende et le dommage que lesdites brebis auront causé.
Art XVII. Si des oies et canards sont trouvés dans lesdits héritages clôturés et ayant fruit, faisant dommage, les maîtres desdits héritages, leurs fermiers, ^serviteurs, domestiques les pourront prendre, et ils avertiront les maîtres desdits oies et canards en les sommant de payer ledit dommage qu'ils auront fait; et au cas où les maîtres refusent ou diffèrent de les retenir et de payer ledit dommage, les maîtres desdits héritages pourront garder et s'approprier deux desdits canards et deux desdites oies, s'ils sont en plus grand nombre que quatre, et s'ils sont de moindre nombre, un canard et une oie.
Art. XVni. Et les maîtres desdits héritages, leurs fermiers et serviteurs, domestiques pourront s'emparer des poires qui feront dommage en leurs fruits, si leurs maîtres, requis une fois de les garder, cessent de le faire.
Art. XIX. Si les maîtres des bétes de toute condition ci-dessus spé-
ciliée, leurs fermiers, serriteurs ou domestiques, les font entrer ou les mettent dans lesdits héritages d'autrui, faisant ouverture des clôtures et fermeturi!8 malicieusement de plein gré et à bon escient, sans la permission des maîtres desdits héritages, lesdits maîtres desdites bétes leur paieront le double desJites amendes par chaque tête et pour chaque fois, outre le dommage qu'ils y auront fait.
Art. XX. Les maîtres desdils héritages, leurs fermiers, serviteurs et domestiques, et chafun de ceux qui auront trouvé ledit bétail dans lesdits héritages seront crus sous leur serment de l'avoir trouvé, mais non du dommasre.
Art. XXI. Mais lesdits dommages seront eslimés par les experts desquels les maîtres de Théritage et dudit b(.Ha!l s'accorderont ou qui autrement seront commis par la justice.
Art. XXTI. En chaque ville les habitants seront tenus d'avoir et de tenir des g.irdes communs des bœufs, vaches, et des porchers voisins (de la communautt.^), afin que lesdites bêles ne fassent pas dommage aux fruits des héritages; et si, faute d'avoir et de tenir des gardiens communs, le bétail fait quelque dommage dans lesdits héritages, leurs maîtres seront tenus de payer les amendes ci-dessus énoncées et le dommage aux intéressés.
Art. xxn. Et si par faute desdits gardiens, lesdites bétes font dommage, ils seront tenus de payer lesdites amendes et dommages aux intéressés.
Art. XXIV. Et faute d'avoir et de tenir des i)orchers voisins dans lesdites villes, tout porc domestique aura et lui sera remis au cou une entrave (tarahelîe) , autrement appelée épée, de deux « rases » de travers et une de haut; et si (luelqu'un tue de jour au « taliu » un porc portant ladite tarabeile, paiera la valeur dudit porc à l'estimation des experts.
Art. XXV. Et si ledit pt)rc est trouvé sans ladite tarabeile, faisant dommage en héritage, le maître de l'héritage, son fermier ou commis pourra faire payer jtour la première fois un franc bonlelais par chaque tête au maître desdits porcs ; et pour la seconde fois il pourra la tuer sans être tenu à aucune amen le, et le maitre dudit porc pourra le retirer si bon lui semble.
Art. XXVI. Les seigneurs et maîtres des cayolars et des saroys (1) du présent royaume ne pourront arrêter ni mettre en fourrière les bétes qui y entrent; mais ils pourront les faire sortir et tirer sans leur faire aucun dommage.
RUBRIQUE XXX — Des Chemins publics
« Art. I. Nul ne détériorera, altérera, changera ou occupera aucun
chemin public, sous peine de payer les dommages et intérêts qui s'ensuivront et de remettre le chemin occupé en l'état où il était avant ladite occupation, et, en outre, d'être condamné à la discrétion des juges ou juge compétent.
Art. n. Et ledit chemin royal sera de neuf coudées de large.
Art. III. Qui occupera, voulant se l'approprier, une terre commune, sera condamné à cinquante livres carlines, la moitié pour les intéressés, et Tautre moitié pour le fisc, et à se désister de la détentien de la terre.
Art. IV. Dans les différends et les questions sur les limites de chemins, maisons ou terres contiguës, et sur les terres communes, Je juge compétent se transportera sur le heu. Parties appelées et entendues sommairement, il s*enquerra par témoins savants, vigilants, par experts et par examen oculaire, et il fera droit aux parties sur le lieu sans autre forme de procès.
RUBRIQUE XXXI — De la Chasse et de la Poche
Art. I. Nul ne prendra épervier, ni faucon étant en leur nid et aire, ni leurs œufs, ni leurs petits, ni défera leur aire ou nid sans per-
(1) Cayolar tl^igne la pièce de terre vague qui entoure une cabane et lui appartient — Saroy est aussi une terre vague destinée au pacage du bétail.
mission exprcesc du Ro{, sous peine de perdre répervtet, et te foneon, et les petits qu*il prendra, et deux cents liTres carlines, la moitié pour le dénonciateur et l'autre moitié pour le fisc.
Art. II. Nul ne prendra ni ctiassera en aucune manière les perdrix pendant le temps qu'elles sont accouplées, depuis le 1^'mars jusqn'à la fin du mois de juin, sous peine, chaque fois, de trente livres carlines, la moitié pour le dénonciateur, Tautre moitié pour le fisc.
Art. m. Nul ne tuera ni prendra la perdrix pendant qu'elle couve, ni ses œufs, sous peine de cinquante livres carlines, la moitié pour le dénonciateur et l'autre pour le fisr..
Art rv. Nul ne prendra ni ne chassera aucunement les lièvres dans les mois de mars et d'avril, sous peine de dix livres carlines, la moitié pour le dénonciateur et l'autre moitié pour le fisc.
Art. V. Nul ne chassera, ni mettra, ni ne fera courir les chiens et lévriers dans les froments, seigles, orges, haricots et fèves depuis la mi-mai jusqu'à ce qu'ils soient récoltés, ni dans les millets depuis le commencement de septembre jusqu'à la fin du mois d'octobre, sous peine de payer le dommage qu'ils auront fait aux parties intéressées, selon l'estimation qui sera laite par les experts, et eu outre, pour chaque fois, de cinquante hvres carlines, la moitié pour le dénonciateur et l'autre moitié pour le fisc.
Art. VI. Nul ne tirera coups d'armes à feu, ni arbalètes contre les pigeons des colombiers, et domi^stiques et privés d*autrui, ni n'en tuera, ni n'en prendra par aucun engin, sous |)eiiie de perdre ses armes et de vingt livres carlines, la moitié pour le dénonciateur, l'autre moitié pour le fisc.
Art. Vil. Nul ne pô(îhera poissons de quelque qualiti^. et espèce que ce soit dans le temps qui suit, savoir : pour les auboure. dans le mois de février; pour les cabos, dans les mois d'avril et de mai; les truites et les saumons, depuis la rai-octobre jusqu'après le mois de décembre; les goujons et les ablettes, dans les mois de mars et d'avril ; en aucune manière ni engin sinon avec une latte et hameçons (c'est-à-dire à la ligne), sous peine de vingt livres carlines cijaque fois, la moitié pour le dénonciateur et l'autre moitié pour le fisc.
Art. Vin. Nul ne pécliéra lesdîts poissons en àiicùh temps dahé les eaux ni leurs goufs {gmrgus) en leur jetant et donnant de là cliàtix ni autre chose vénéneuse, ou avec des éperviers, barrages et fermetures (esparbées, barradères et currats), sous peine de cinquante livres carlines, la moitié pour le dénonciateur et Tautre moitié pour ie fisc.
RUBRIQUE XXXII — Des Marniôres
Art. I. II sera permis à chacun de tirer de la marne des marnlères en payant à leur seigneur deux conques de froment par journée dé terre - que ladite marne sera marne — en payant le domiâage fait daûs les champs eh passant et charriant ladite marne.
Art. 11. Pour extraire et tirer de la marne, fumer la vigne ou autre terre, pour charrier pierre die moulin, pièce de pressoir, poutre de maison, à chacun il sera permis de passer par la terre d'autrui en lui payant le dommage à la connaissance des experts, si les parties entre elles ne peuvent s'accorder et si on rie j^eut commodément passer par les chemins pubhcs et royaux.
RUBRIQUE XXllIÎ — Des Moulins et Nasses
Art. I 11 est permis à chacun de faire poc/ière^ (barrage) et de fermer sa terre pour que Teau ne l'endommage pas, pourvu qu'il ne détourne pus Teâu de son cours, sinon qu'il ait un établissetnent, ou coutume contraire, ou que le bétail ait abreuvoir, ou qu'il n'y ait un lavoir.
Art. II. Auprès d'un moulin nul ne peut en faire un autre, s'il engorge celui de dessus, ni s'il détourne Teau de son cours, ou si le moulin de dessus la perd.
Art. III. Aucun fivatier (1) ne peut faire de moulin dans la terre du
(I) A la Rubrique II, art. 7 et 8 cîc la coutume de la Soûle, p. 3f<5, on trouve la distinction des fivàtiors et des bolois : ces derniers étalent, croyons-nous, des cénsitâfrès d*ùn rang" inférieur aux premiers.
Bdgnenr direct auquel il est tenu de payer fief, sans licence et permission du seigneur direct.
RUBRIQUE ZXXIV — Dm Qualités des Personnes
Art. I. Qui acquerra biens fonds dans la terre d'un autre voisinage, encore qu'il contribue à toutes les charges, ne sera pas tenu pour voisin dudit autre voisinage ni ne jouira des droits de voisin, sinon que pour tel il ait été reçu par lesdits voisins ;l), ce qu'ils seront tenus de faire dans un mois après la sommation et notification à eux faites du contrat d'acquisition, s'ils n'ont un privilège particulier de s'y opposer; et pour le vérlQer, ils se pourvoleronten la chancellerie.
Art. n. Tout flls de voisin sera voisin tant qu'il habitera le voisinage; mais s'il se marie et habite un autre voisinage, il ne sera pas tenu pour voisin dudit voisinage d'où ses père et mère sont voisins, et il perdra ses droits, sinon qu'il y possède par acquisition ou succession une maison ayant droit de voisinage.
Art. III. L'étranger qui se mariera avec la fille d'un voisin sera voisin du voisinage où il sera marié et qu'il habitera, et jouira de tous ses droits; mais s'il s'est marié avec une fille qui n'est pas héritière et qui n'a pas de maison, il sera tenu de faire et de garder toutes les solennités de voisinage selon la coutume du lieu où il voudra être tenu pour voisin.
Art. IV. Les lépreux et « mesetz » ne se mêleront, 'ni ne s'approcheront, ni ne se marieront avec les autres; mais ils pourront passer et repasser au présent royaume en demandant l'aumône et se tenant séparés des autres, portant et sonnant des clochettes en signe de leur
(1) Vecino. ricimis du mot vie (bour^^, était le citoyen qui jouissait des avantages et prérogatives que possédait la communauté. Le mode d'acquérir et de perdre ce droit était déterminé par le for. Chez les Romains le jus civitatis comprenait : le droit de commerce, {nommerciumj, de mariage (connubiumj , le droit de tester, le droit de voter fjus suffragiij, le droit d'éligibilité aux dignités de la république (jui honorum).
maladie, ainsi que les malades de la maladie de la lèpre ont coutume (de le faire), sous peine d'être punis extraordinairement et exemplair rement par les juges des lieux.
Art. V. Et comme au présent royaume il n'y a pas de maisons assignées pour leur retraite, les magistrats, cliacun en sa juridiction, seront tenus de leur fournir une cabane aux dépens des habitants pour se retirer et se reposer en passant et repassant.
A'^t. Vî. Toute personiie qui contrefera les lépreux sansTétre, sera condamnée à être fouettée par l'exécuteur de la haute justice publiquement et exemplairement.
RUBRIQUE XXXV — Des Libertés des Regnicoles du présent royaume
Art. I. Les habitants de chaque pays et de chaque ville dudit présent royaume, par ordre de leurs magistrats ordinaires, et ceux-ci ou leurs lieutenants et le procureur du Roi ou son substitut, présents ou appelés, pourront s'assembler en cour générale et assemblée commune dans chaque pays et ville pour traiter de leurs affaires communes, pour ordonner et pourvoir à la police, à l'entretien et garde de leurs bois, herbages, pâturages communs et autrement pour aviser à leur commerce licite, au prolit commun de leur localité 1).
(1) Voici un compte-rendu des règlements politiques du pays d'Ostabarrès, rédigés et arrêtés par MM. Lassalle Dametsague; Logra s, prieur d'UAÎat; de Lassalle d'Etchepare d'IbaroUe; Muculu d'Arros, gentilshommes et juges ordinaires dudit pays, et par les députés du même pays, le 21 mars 1598.
Divisés en deux sections et composés de cinquante-huit articles, ils déterminent dans la première section l'ordre judiciaire, la forme des citations ou ajournements et leurs délais, las défauts et contumaces, des oppositions, le mode de former la demande des fonctions des notaires et du baiUi, leurs droits sur chaque acte, Texécution des actes authentiques, des jugements et des mrvndcments, des enquêtes et les délais dans lesquels elles doivent être faites, les devoirs des juges auxquels il est recommandé de rendre bonne et prompte justice, le nombre des écritu-
Art. n. Les négoces qai seront proposés dans lesdites coars seront écrits et mis en rubriques et ne seront point résolus lors de ladite proposition; mais ils seront différés à la prochaine cour sous peine de nullité, sinon que la qualité des affaires proposées pour le service du Roi ne puisse pas admettre attente et délai ; et procédant en la susdite forme, lesdits habitants seront tenus de tenir et d'obsenrer les ré-
rei et des juges pour pronoucer les sentences^ enfin de l'exécution des jugements du décret judiciaire et du délai pendant lequel on peut venir au rachat des biens décrétés.
La seconde section est relative à la police du pays.
L'article 1*' défend à tout étranger do faire des cultures ni labaquis dans les terres communales du pays ; autorise les habitants à fermer et à déft*icher chacun six journées dans lesdits communaux; et l'article 2* leur permet de couper de la fougèro dans les communaux pour la bonification des terres moyennant le paiement d'un agrier en faveur du pays. Agrier, aceun, signifiaient redevance.)
L'article 3» enjoint aux particuliers qui fermeront les communaux de laisser entre lesdits communaux et les fonds particuliers l'espace nécessaire pour les chemins de servitude.
L'article 4* défend de labourer et fermer lesdits communaux pondant plus de six ans sans la permission do la cour générale du pays.
L'article 5* est relatif aux bornage et distinction des fonds particuliers d'avec les propriétés communales.
L'article 6* concerne l'administration des montagnes et des bois communaux et la défense de couper des arbres.
L'article ?• détermine les époques de la coupe des fougères.
L'article 8* permet aux propriétaires des maisons anciennes d'envoyer dans les communaux le nombre de porcs et pourceaux qui y est fixé.
L'article 9* défend de mettre le feu dans les montagnes communes.
L'article !()• concerne les poids et mesures; et les articles lt« et 12* déterminent les peines dont seront paisibles les contrevenants à l'article 10*.
Les articles 13' et 14* sont relatifs aux arbres fruitiers et à la défense de les couper.
L'artisle 15* prohibe de mettre du bétail dans la propriété d'autrui.
L'article 16* concerne la fermeture des propriétés particulières.
L'article 17* fait défense aux cordonniers de faire écorce ou tan ailleurs que dans les lieux indiqués.
solutions prises dons lesdites cours générales et assem!)lées pourvu
qu'elles ne soient pas au préjudice du Roi, de ses droits ni contre le
bien public.
GALLA.ND de LOSTAL, vice-chancelier et iéputé;
SALLIES, a\ocat-général et député;
P. BIDART, député du royaume.
L'articlo 18* prohilje de vendre et de tranaporter hors du pays aucun arbre propre à la construction sans l'autorisation de la cour.
Les articles suivants sont relatifs aux dommages occasionné^ par les pourceaux.
L'article 24* défend d'inviter aux fêtes locales et aux enterrements autres que les père et mère, les mari et femme, frères et sœurs. — Les réunions de famille, si fréquentes de nos jours, ont été de tout temps chères aux Basques , lors des fôtcs locales, des baptêmes, de mariages, ou d'enterrements. De même que chez les Hébreux, repass noce, grand festin), étant synonymes parmi nos ancêtres, il y eut quelquefois des abus. Pour y remédier, le for navarrais iliv. II, 111, IV, V) taxa les frais et dépenses des funérailles. Charles II (1383) et autres princes firent des lois sévères contre ceux qui seraient assex osés pour faire de grands repas aux enterrements : il est vrai qu'ils prêchaient assez peu d'exemple. 11 fallut régler le nombre des cierges, les offrandes, le costume, la durée du deuil, des sonneries, etc., selon que le défunt était un hidalgo, un ruano ; habitant d'un bourg), ou un laboureur.
L'article 25* est relatif aux chemins et à la culture des fonds.
L'article 26 statife qu'il sera nommé des collecteurs pour la perception des accures des terres communes, et l'article 27* porte qu'ils rendront compte chaque année.
L'article 28* veut que chaque année il soit nommé un syndic chargé de l'exécution et observation des ordonnances et statuts du pays.
L'article 29" défend aux cordonniers de faire du tan avant le 15 août.
L'article 30" prohibe la coupe d'aucun arbre fruitier dans les herem^ et monts appelés arbeicura.
L'article 31* est relatif à la pêche, et l'article 32« défend de vendre des poissons qu'au poids juste.
Enfin l'article 33* défend de couper du foin dans les montagQea de Mehaltçu et à la Leguia. qu'aux époques déterminées.
En vertu des anciennes libertés maintenues dans la rubrique XXXV, nous voyons les habitants de Mixe et d'Ostabarrès régler les jimit^s 4^
Extrait dai ragiitrea dei Arrèti de la Ghancallaria da HaYarre
da l'an 1662.
Koquérant ll« J. oc I^kpadi, Syndic dudit noyaumo
Le Roi, en sa chancellerie, faisant droit sur les lins et conclusions du procureur-général, a ordonné et ordonne que ledit for et coutumier sera lu et publié, gardé et observé à Tavenir en tout le présent royaume, suivant sa forme et teneur, sauf pour le regard du second article de la première rubrique et le cinquième article de la rubrique treizième; desquels la lecture, publication et observance sont ajournées, attendu que S. M. n'a pas encore pourvu auK remontrances que les gens des trois états lui ont faites sur ces articles depuis les lettres patentes d'approbation et d^homoiogation dudit coutumier, sans préjudice pour euK de les poursuivre jusqu'à qu'ils aient su conclure comme de raison. Comme aussi a été ajournée la publication du huitième article de la neuvième rubrique en ce qui regarde l'assurance des papiers et des documents des parties litigantes, tant jusqu'à ce que ledit syndic ait fait ses remontrances et rapporté sur elles la volonté de S. M. ; et déclare que pour la publication du seizième article de la quatrième rubrique, il ne sera pas préjudicié au contenu du règlement fait depuis Icsdites lettres patentes à la requête desdites gens des trois états en Tannée mil six cent treize touchant le nombre des juges requis pour le jugement définitif des procès dans lesquels il
leurs pays par sentence arbitrale du 20 novembre 1401; item ceux de Mixe^ d'Ostavarrès et de la Soulc fixer, par transaction passée en 1493 par-deyant M' Casenave^ notaire, les limites de leurs pays, celles de leurs pacages et de carnalement. (Notes extr. de l'inventaire des papiers d'Arn. d'I barre, notaire impérial à la résidence de la ville d'Ostabat, maison Armagnac, fait par Jean Marrande, juge de paix d'iholdy, en vertu d'un arrêté du 13 mars 1811. 1" liasse, N. I. p. 1-6; — N. 4; — N. 5, p. 7-13ï.
sera question de somme ou clioFe dépassant cent écus sols, lequel sera gard(S observé, et pour ces fins enregistré à la fin dudit coutumier sans dépens qui seront payés par le.iit syndic fi ladite qualité.
Publié en l'audience du 16de juin 1622.
C^iollationné par moi, d'Alhastes.
rr.T
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